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PORT  D'ANVERS 

KT  MS  ADTRE8  VfLLES 

COMMËKCIALES  ET  INDUSTRIELLES 
SE  I.A  msLmqm* 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Navire.  —  Propriètaire.  —-  FoürnitureS'?  -»-  Armateür- 

FRËTEUR*  —  ReSPONSABILITÉ. 

Le  prapriéêaire  d'un  navire  est  term  des  fournitures  faites  potir 
r équipement  de  celui-ci,  sur  les  ordres  de  rarmateur-fréteur 
OU  autre,  (mx  agissements  duquel  il  cmste  qu'il  se  rapportait 
pmr  Vurmemeni  ^. 

(Legrand  contre  Terwangne.) 

Le  sieur  Legrand ,  cordier,  a  Anvers ,  a  actionné  le  sieur  de 
Terwangne,  comme  propriétaire  du  navire  Caroline  Middletou 
(nationalisé  sous  le  nom  de  Rasalie),  en  paiement  d'une  somme  de 
fr.  1671.25  pour  eordages  qu'il  avait,  disait-il,  fournis  a  ce 
navire ,  sur  les  ordres  de  Spilliaerdt-Caymax. 

Le  sieur  de  Terwangne  se  reconnut  propriétaire  du  navire  pour 

*  Coniparez  :  arnn  Brux.  21  df'cembre  1853;  Jug.  Anv.  26  décembre  1854  et 
c.  Brux.  13  aoul  1855  {Jur..  d'Ano.  1857,  I,  39  et  st«). 
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Tavoir  acheté  du  dit  Spilliaerdt ;  mais  il  dit  ignorer  complétement 
les  livraisons  vantées  et  dénia  qu'elles  eussent  été  faites  pour  Far- 
meraent  de  la  Caroline  Middleton.  l\  soutint  que  ces  fournitures 
n'ayant  été  commandées ,  ni  par  lui ,  ni  par  son  capitaine ,  il  n'en 
était  pas  responsable. 

Il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  que  Spillaerdt ,  au  vii 
et  SU  de  De  Terwangne ,  avait  continue  a  s'occuper  de  rarmement 
du  navire ,  depuis  la  vente  alléguée.  • 

JUGEMENT. 

Attendu  que  dans  les  débats  d*audience  Ie  défendeur  a  restreint  la  dis- 
cussion du  litige  k  vider,  en  se  bornant  k  raéconnaltre,  tant  que  la  preuve 
n'en  aura  pas  été  administrée,  que  les  livraisons  dont  se  prévautle  deman- 
deur  aient  été  faites  pour  rarmement  du  navire  Caroline  Midletm,  au- 
jourdliui  Rosalie  ydoni  Ie  défendeur  se  dit  propriétaire ; 

Attendu,  sur  ce,  que  Ie  défendeur  ne  dénie  point  que  Ie  navire  pré-- 
nommé  n'eut  besoin,  avant  sa  mise  en  raer,  d*être  pourvu  de  divers 
articles  indispensables  a  son  armement  et  équipement  et  qu'il  n*a  produit 
aucunes  piéces  de  nature  a  justifier  que  ce  soit  lui ,  ou  tout  autre  que 
Spilliaerdt-Caymax,  qui  aurait  donné  ses  soins  au  dit  armement; 

Attendu  qu'il  conste  que  c*est  Spilliaerdt-Caymax  qui  a  ordonné  les 
fournitures  mentionnées  au  compte  susvisé  et  que  Ie  défendeur  s*en  rap- 
portait  a  ses  agissements ; 

Que  M/»  Owen  Hazell  et  Richardson  a  Londres  étant  les  courtiers  du 
dit  navire  et  les  correspondants  du  défendeur,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sérieux  sur  la  régularité  et  Ie  but  des  expéditions  faites  par  Ie 
demandeur,  d*ordre  du  dit  Spilliaerdt-Caymax ; 

Que ,  de  plus ,  il  est  établi  que  les  bons  signés  par  Spilliaerdt-Caymax 
portaient  l'ordre  au  demandeur  d*expédier  les  cordages  k  Londres  pour  Ie 
navire  précité  et  qu'entre  ces  bons  et  les  factures  il  y  a  parfaite  concor- 
dance ; 

Que  plus  spécialement  les  deux  premiers  postes  du  compte  susvisé  se 
justifient  par  Ie  connaissement  du  7  aoüt  1858  dont  la  teneur  n*a  pas  été 
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méconnue ,  Ie  dit  connaissement  indiquant  méme  Ie  poids  des  cordages ; 

Oue  les  livraisons  des  2  et  5  octobre  dernier,  expédiées  en  H  colis 
eordages,  se  confirment  par  Ie  rapprochement  des  bons  du  dit  Spilliaerdt- 
Cayraax  et  la  déclaration  du  courtier  Van  den  Bergh  fils  ; 

Qu'enfin  et  pour  completer  la  preuxe  voulue ,  les  courtiers  susnoramés  k 
Londres  ont  reconnu  la  réception  des  deux  expéditions  susrappelées  et  leur 
délWraison  a  bord  du  dit  navire ,  a  tout  quoi  vient  se  joindre ,  en  ce  qui 
eoncerne  la  deuxième  expédition  des  il  colis  prémentionnés ,  la  preuve 
que  Ie  premier  Keutenant  du  mtoe  navire  les  a  re<?ues  k  bord ,  preuve 
incorapfête  a  fa  vérité  dans  son  origine,  mais  devenue  eertaine  par  cela 
que  ledéfendeur  n*^a  rien  fait,  alors  qu'il  te  pouvait  et  Ie  devait,  pour 
vérifier  Fexactitude  de  Tassertion  que  ses  dits  eorrespondants  de  Londres 
ont  formulée  a  Tégard  du  dit  embarqueraeftt. 
Par  ces  raotifs  : 

Le  tribunal ,  rejetant  tontes  fins  contraires ,  condamne  !e  défendeur 
Prosper  de  Terwangne,  même  par  corps,  k  payer  aw  demandeur  la  somme 
de  1671  francs  et  25  centimes  du  chef  de  fournitures  faites  par  ce  dernier 
pour  Tarmeraent  et  réquipement  du  navire  Caroline  Midlletott,.  aujourd'hui 
Rosalicy  naviguant  sous  te  nom  du  défendeur,.  avee  tes  interets  moratoires 
et  commerciaijx  et  les  frais  du  proces. 

Du  5  janvier  i859.  —  Prés.  M.  Jules  Catea.ux.  —  PL  M^»  Haghe 
et  De  Meester. 


lo  COMMISSIONNAIRE.  —  RÉCEPTION  DE  MARCHANDISES.  —  DÉ- 
CLARATION ERRONÉE.  ReSPONSABILITÉ.  2o  FaILLITE.  — 

VeNDEÜR.  —  SoüS-AGHETEUR.  —  DÉLIVRAISON   PROMISE.  — 
RÉTENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1^  Le  commissionnaire  qui,  chargé  de  recevmrune  marehandiM 
achetée  par  san  commettant,  s'en  déclare  nanti  et  détermine 
par  la  ce  dernier  a  accepter  la  traite  tirée  pour  priw  de  cette 
marchandise  y  se  rend  responsable  de  la  livrai^on  en   temps 
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opportim  et,  a  défaut  dHcelle,  du  remboursement  de  h  traite 
payée, 

2^  Le  vendeur,  qtd  a  déclaré  tenir  la  marchandise  a  la  dispo- 
sition  d'un  sotis-aeheteur  ou  d'un  intermediaire  entre  celui- 
ei  et  Vaeheteur  primitif,  n'est  plus  recevable,  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  a  exercer  Ie  droit  de  rétmtian  ou  de 
revendication ,  a  défaut  de  paiement  duprix. 

Si  Ie  dit  vendeur  ne  livre  pas  en  temps  opportun,  il  est  tenu,  a 
titre  de  dommagesHntérêts  vis-a-vis  du  sous-acheteur,  du 
prix  payé  par  celui-ci. 

(Muller  frères  et  Paul  Hamman  cootre  Mauroy  et  C»  et 

CEÜX-CI  CONTRE  De  RoüBAIX-OeDENKOVBN  ET  C».) 

Les  faits  de  la  causa  résullent  suffisamment  du  jugement  qui 
suit* 

Jugement. 

Attendu  que  ces  deux  inslances  ayant  été  jointes ,  il  écheoit  de  statuer 
entre  toutes  les  parties,  sauf  k  disjoindre  si  cela  ne  pouvait  se  faire  par  un 
seul  et  même  jugement ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  et  incontesté  que  Muller  frères  ont 
accepté  la  traite  tracée  sur  eux  par  Dell-Acqua  Ie  7  noverabre  1857,  au 
naontant  de  2854  marcs  et  9  schellings-banco,  soit  5383 francs  et  80  cent., 
uniqueraent  sur  la  foi  de  Tattestation  des  défendeurs  principaux  Mauroy 
et  C»<^,  portant  que  les  200  caisses  bougies,  Numeros  1801  Ji2000,  formant 
Faliment  de  cetté  traite,  venaient  de  leur  être  remises; 

Attendu  néanmoins  que  cette  attestation  était  ie  fruit  d'une  trop  grande 
confiance  dans  Tavis  leur  donné  par  De  Roubaix  Oedenkoven  et  &  k 
savoir :  qu'ils  tenaient  les  dites  caisses  k  la  disposition  de  Mauroy  et  C*® ; 

Attendu  que  la  non-réalisation  de  eet  avis  est  un  fait  dont  les  deman- 
deurs,  chacun  en  droit  soi,  ne  sauraient  devoir  p^tir  en  fa^on  quelconque 
au  regard  de  Mauroy  et  C'^ ,  puisque  ceux-ci  ne  se  sont  pas  bornés  a 
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transmettre  simpiemeflt  i'avis  leur  donné  dans  les  termes  qu'ils  Favaient 
re^u,  mais  qu'ils  s*étai&nt  déctarés  nantts  de  Ia  marchand»e  en  conformité 
des  prescriptions  formeiies  des  demandeurs,  comme  condition  préalable 
de  Tacceptation  a  donner  sur  les  traites  de  leur  vendeur,  Ie  sieurDeH-Acqua , 

Attendu  que  la  conséquence  naturelle  et  légalc  résuHant  du  défaut  de 
mise  en  possession  en  iemps  opportun  des  marchandises,  formant  la  cause 
de  Tacceptation  prémentionnée ,  ne  se  borne  pas,  comme  Ie  pretendent  k 
tort  Mauroy  et  C^®,  au  droit  des  demandeurs  MüUer  frères  de  se  faire 
délivrer  encore  aujourd'hui  les  200caisses  bougies,  mais  que  cette  con- 
séquence consiste  dans  une  restitution  en  entier  a  opérer  moyennant  rem- 
boursement  par  Mauroy  et  C^^  de  l'import  de  ia  dite  lettre  de  change  avec 
accessoires ; 

Que  cela  ne  saurait  surtout  souflfrir  de  doute  alors  que  Ie  tireur  a  suspendu 
ses  paiements  et  que  De  Roubarx-Oedenkoven  et  C^^  n'entendent  aucune- 
ment  délivrer  déterminément  les  mémes  caisses  bougies  qu*ils  avaient 
déclarées  tenir  a  Ia  disposition  de  Mauroy  et  C'®. 

En  ce  qui  concerne  Taction  de  Mauroy  et  C^^  vis-a-vis  de  De  Roubaix- 
Oedenkoven  et  G«® : 

Attendu  que  Mauroy  et  C»®  n*étaient  en  réalité  dans  Fopération  dont 
s*£^it  que  des  intermédiaires-€xpéditeurs  des  marchandises  vendues  par 
Dell-Acqua  a  Muller  frères  et  ce  dans  Tintérêt  de  ces  derniers ,  acheteurs  et 
propriétaires  de  la  chose  vendue ; 

Qu*a  supposer  que  leur  mission  fut  un  mandat  mixte  au  regard  du 
vendeur  et  des  acheteurs ,  il  n'en  résulte  pas  raoins  en  faveur  de  Mauroy 
et  C'<^  une  action  efficace  en  réparation  du  domraage  leur  causé  par  Ie  fait 
d  un  tiers  (articles  1382  et  suivans  du  code  civil) ; 

Attendu  que  tel  est  Ie  caractère  de  Taction  que  renferment  tant  Texploit 
donné  par  Mauroy  et  C»®,  que  les  conclusions  prises  a  Faudience ; 

Attendu  que,  Ie  7  novembre  1857,  De  Roubaix-Oedenkoven  et  C^« 
écrivirent  a  Mauroy  et  G»^  que  «  suivant  les  instructions  de  Dell-Acqua , 
»  ils  tenaient  a leur  disposition :  CM,  n«  1601  a  1800, 200 caisses  bougies 
*  en  destination  pour  Rio-Janeiro ,  ainsi  que  200  caisses  dont  ils  atten- 
»  daient  les  marques  ;  » 

Que,  Ie  raérac  jour,  Mauroy  et  C'«  leur  rcpondirent  qu'ils  prenaient  bonne 
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note  de  eet  avis  et  les  invitèrent  a  marquer  les  dites  200  derniéres  caisses  : 
CM,  1801  a2000  et  de  les  tenir  ^  leur  disposition  ultérieure  ; 

Que  Ie  tout  fut  surabondamment  confirmé  par  Deü-Acqua,  Ie  ïendemain, 
8  noverabre ; 

Attendu  que ,  dés  lars ,  Ia  position  respective  des  partïes  était  irrévoca- 
blement  fixée  au  regard  de  cette  derniére  marcbandise  et  qu*iJ  n^était  p!us 
loisible  k  De  Roubaix-Oedenkoven  et  C*®  d'exercer  sur  cellezer  un  droit  de 
rétention  ni  de  revendication  du  chef  de  nan  payement  du  prix  et  de  Tétat 
de  cessation  de  payements,  dans  lequel  Dell-Acqua  était  renu  a  tomber ; 

Que  vainemeut  De  Roubaix-Oedenkoven  et  G»«  cherchent  a  identifier  la 
position  de  Dell-Acqua  et  de  Mauroy  et  ff%  car  il  est  évident  que  e  est  en 
faveur  de  ces  derniers  personnellement  et  pour  leur  gouverne  comme 
comraissionnaires-expéditeurs ,  que  De  Roubaix-Oedenkoven  et  C*®  man- 
dérent  de  tenir  k  leur  disposition  la  marcbandise  dont  il  s*agit ; 

Qu'aussi  et  surabondamment  rien  dans  la  eorrespondance  entre  Dell- 
Acqua  et  De  Roubaix-Oedenkoven  et  C*®  ne  justifie  Tassimilation  de 
personnes  dont  se  prévalent  ces  derniers  ; 

Attendu  que  ceux-ci ,  k  défaut  d'^avoir  livré  a  Mauroy  et  O^  les  200 
caisses  sur  lesquelles  ceux-ci  avaient  légitimement  compté^sontresponsables 
du  prix  d*  icelles,  formant  Timport  de  la  traite  tirée  par  Dell-Acqua  et  acceptée 
par  Muller  frères  sur  la  foi  d'une  déclaration  que  Mauroy  et  C»®  n'avaient 
donnée  qu*a  raison  de  leur  confiance  dans  Texécution  des  obligations 
assumées  par  De  Roubaix-Oedenkoven  et  Q^ ; 

Que  Tétendue  de  cette  responsabilité  se  justifie  par  cela  que  dans  te 
commerce  d^exportation  par  suite  de  vente,  chacun  sait  que  Ie  vendeur 
dispose  par  traite  pour  Ie  montant  du  prix  au  moment  de  la  livraison  ; 

Qu'ainsi  se  rencontrent  dans  Fespèce  les  conditions  prévues  par  Tart. 
1150  du  codecivil ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  Ia  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  de  Mauroy  et  G»®,  comme 
non  fondées,  les  condamne,  méme  par  corps,  envers  Muller  frêres  ou 
P.  Mamman,  chacun  en  droit  soi,  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  5,398.80, 
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montant  de  Ia  traite  ci~dessQs  raentionnée ,  avec  interets  légaux  depuis  Ie 
7  février  1858  jusqu'a  parfait  paieraent ; 

Candamne  les  dits  défendeurs  Mauroy  et  C»®  aux  frais. 

Et,  statuant  en  mêrae  teraps  sur  Taction  de  ces  derniers,  condamne 
De  Roubaix-Oedenkoven  et  C»®,  même  par  corps,  k  titre  de  domraages  et 
interets,  &  payer  k  Mauroy  et  C»«  la  dite  somme  de  fr.  5,398.80  avec  Ie& 
interets  susmentionnés  et  les  frais  ei-dessus  mis  k  leur  charge. 

Déclare  Ie  présent  jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition 
entre  toutes  les  parties. 

Condamne  De  Roubaix-Oedenkoven  et  C»«  aux  frais  de  Taction  de 
Mauroy  et  C^®. 

Du  5  janvier  1859.  —  Prés.  M.  Jules  Cateaux.  —  PL  M«*  Van  Dael, 
De  Meester  et  Cuylits. 

ChARTE-PARTIE.  —  ToNNEAUX  de  JAUGE.  —  NOMBRE  INDIQUÉ.  — 

Indemnité  pour  surestaries.  —  Base..  —  Erreur.  — 
RÉSERVE  :  Environ.  —  Interprétation. 

Lorqu'il  est  dit  dans  une  charte-^artie  que  Vindemnité  pour 
surestaries  sera  réglée  sur  Ie  nombre  de  tonneaux  de  jauge 
du  navire,  nombre  qui  est  indiqué,  cette  indication  fixe 
irrévocablement  k  chiffre  de  Vindemnité  et  Ie  capitaine  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  la  majorer,  d'tme  prétendue  erreur 
dans  la  jauge  énancée  au  contrat. 

Le  mot  environ,  imprimé  en  eet  endroit  de  la  charte-partie , 
permettrait  de  tenir  compte  d*une  légere  différence  entre  la 
jauge  réelle  et  la  jauge  énoncée,  mats  nullement  d'une 
différence  notable ,  telle  qu\in  quart  ou  un  tiers. 

(Cap.  Quentin  contre  Walther.) 
jugement. 
Attendu  que  la  contestation  se  trouve  réduite  a  la  somme  de  55  francs 
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formant  la  différence  des  jours  de  surestaries  calcutés,  d*une  part,  sur 
79  tonneaux  de  jauge  et,  de  l'autre,  sur  liO  tonneaui  de  jauge; 

Attendu  que  la  cbarte-partie  du  demandeur  porte ,  de  son  aveu ,  que  son 
navire  a  environ  79  tonneaux  de  jauge  et  qu*én  cas  de  surestaries  etles 
seront  réglées  h  raison  de  50  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour, 
mais  que  Ie  demandeur  pretend  que  cette  indication  de  jauge  est  erronée 
et  que  la  douane  Beige  ayant  jaugé  son  navire  iOl  tonneaux,  c*est  sur 
ectte  base  qu'il  y  a  lieu  de  regier,  s*appuyant  en  outresur  Ie  mot  environ 
comme  donnaal  ouverture  k  rectification ; 

Attendu  qu*ll  n'existe  pas  d'autre  conventioa  entre  parties  que  te  contrat 
de  nolissement  susvisé;  que  Ie  destinataire  du  chargement  n'avaitdés  lors 
pas  a  s'eoquérir  si,  oui  ou  non,  Tkidication  qui  est  faite  de  la  jauge  de 
79  tonneaux  était  exacte;  qu'elle  était  censée  Têtrc  puisque  Ie  demandeur 
lavait  reeonnu  par  sa  signature sur  Ie  dit  contrat ;  que  Ie  défendeur,  pour 
pouvoir  étre  en  position  d*estimer  Tétendue  du  dommage  qui  résulterait 
pour  lui  en  cas  de  surestaries,  devait  avoir  une  base  sur  laquelle  il  pouvait 
établir  ce  dommage ;  que  eette  base  se  trouve  dans  Findication  de  la  jauge 
de  79  tonneaux  et  qu*elle  ne  peut  pas  étre  changée  sans  modifier  virtuelle- 
ment  Ie  contrat  qui  lie  les  parties; 

Que  c*est  en  vain  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  mot  environ  joint 
au  chiffre  de  79,  lui  donne  Ie  droit  de  dire  que  ce  cliiffre  ne  Tengage  pas, 
puisqu*il  est  notoire  que  Ie  mot  environ,  imprimé  dans  toutes  les  chartes- 
parties  k  eet  endroit,  n"a  d^autre  portee  que  celle  de  faire  éviter  des  con- 
testations  qui  pourraient  naitre  d'une  legére  différence  entre  la  jauge 
réelle  et  celle  ainsi  exprimée ;  qu'inférer  de  cette  circonstance  la  préten- 
tion  que  Ie  chiffre  de  iOl  peut  étre  substitué  k  celui  de  79  en  ce  qui 
concerne  la  surestarie ,  c'est  aller  a  Tencontre  de  Ia  lettre ,  comme  de 
Fesprit  de  la  convention ; 

Qu'il  ne  s'agit  du  reste  pas  dans  Tespêce  de  tonneaux  jaugés  en  Belgique, 
mais  bien  de  tonneaux  jaugés  en  France  puisque  Ie  navire  du  demandeur 
est  Francais  et  que  la  charte-partie  a  été  conclue  a  Bordeaux ;  que  si  Tin- 
dication.de  79  tonneaux  est  erronée,  Ie  demandeur,  qui  a  signé  Ie  premier 
la  charte-partie  et  a  su  mieux  que  personne  k  quoi  s'en  tenir  la  dessus ,  ne 
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doit  s'en  prendre  qu'a  lui-même  de  la  légéreté  avec  laquelle  il  a  procédé 
a  Tapprobation  de  son  contrat. 
Par  ces  motifs ; 

Le  tribiinal ,  faisant  droit,  dit  que  les  jours  de  surestaries  sur  Ie  nombre 
desquels  les  parties  ont  déclaré  étre  d'accord ,  seront  régies  a  raison  de  50 
centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  sur  la  quantité  de  79  tonneaux, 
désignée  dans  la  charte-partie  comme  étant  la  jauge  du.navire. 

Du  6  janvier  1859,  —  MM.  Jules  Cateaux  ,  Denis  Haine  et  Maquinay, 
Juge^.  —  PI.  Me  Dhanis,  pour  H.  B.  Walther. 


Graine  de  lin  a  semer.  — Graine  de  lin  a  battre. — Mélange. 
—  Navigation  maritime.  —  Indemnité. 

Lorsque,  pendant  une  traversée  en  mer,  qtielques  barils  de 
graine  de  Un  a  semer  $e  mnt  vides  dans  de  la  graine  de  lin 
a  battre  chargée  en  vrac  dans  le  même  navire,  le  propriétaire 
de  celle-ci  ne  peut  être  tenu  adélivrer  au  consignataire  de  la 
première  qu'une  quantité  de  sa  graine  fnon-nettoyéej  egale 
au  contenu  des  barüs  vides. 

Toutefois,  d'après  les  circonstances  ^  la  graine  de  lin  a  battre 
pourrait  être  déclarée  commune  entre  les  deux  destinataires 
dans  la  proportiondeleurintérêtrespectif.Art,  573,  §  2,  c,  civ. 

(Ch.  Van  Ham  contre  De  Bien  et  de  Vooght.) 

Le  demandeur  avait  a  bord  du  navire  Berendina,  capitaiae 
Bossinga ,  venu  de  Riga  a  Anvers ,  cent  barils  de  graine  de  lin 
è  semer,  dont  quatre  se  sont  yidés  complétement ,  pendant  le 
voyage ,  dans  de  la  graine  de  lin  d  battre  chargée  en  vrac  dans  le 
même  navire  k  la  consignation  de  MM.  De  Bien  et  De  Vooght. 

On  sait  que  ces  marchandises ,  quoique  de  même  espèce ,  sont 
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de  qualité  fort  différente  :  la  graine  de  lin  a  semery  qui  se  met 
en  barils ,  est  une  graine  nettoyée  et  criblée ,  tandis  que  la  graine 
de  lin  d  battre,  qu'on  charge  en  vrac,  est  mélangée  de  balayures 
et  autres  corps  hétérogènes.  La  première  se  vend  habituellement  a 
8  florins  par  hectoHtre  de  plus  que  la  dernière. 

Le  contenu  des  quatre  barils  vides  étant  de  cinq  hectolitres ,  Ie 
demandeur  réclama  a  MM.  De  Bien  et  De  Vooght  une  pareille 
quantité  de  graine  nettoyée ,  offrant  du  reste  de  faire  le  nettoyage 
a  ses  frais. 

Les  défendeurs  s'y  refusèrent,  et  soutinrent  que,  d'après 
Vusage,  ils  n'avaient  a  rendre  au  demandeur,  atitre  d'indemnité, 
que  cinq  hectolitres  de  leur  graine  a  battre  telle  quelle. 

Citation  par  le  demandeur  qui  dénie  eet  usage  et  fait  remarquer 
qu'on  ne  peut  sérieusement  en  admettre  Texistence ,  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  de  qualité  différente;  que  si  les  défendeurs 
peuvent  se  borner  a  lui  remettre  ce  qu'ils  offrent ,  ils  lui  causent 
un  préjudice  de  4*0  florins  et  réalisent  un  profit  injuste  puisque 
leur  graine  s'est  améliorée  d^autant ;  que  la  séparation  des  matières 
mélangées  étant  possible ,  il  est  en  droit  de  la  demander,  confor- 
mément  a  Tart.  573,  §  4  c.  civ.  *;  et  que  ce  droit  ne  fut-il  pas 
inscrit  dans  la  loi,  le  juge  devrait  encore  le  décréter  puisque  Tart. 
565  c.  civ.  lui  fait  un  devoir  de  se  regier  toujours  en  pareille 
matière  sur  les  principes  de  Téquité  naturelle. 

Ces  motifs  n'ont  pas  prévalu. 

<  573  c.  civ.  «  Lorsqu*une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières 
»  appartenant  a  différents  propriétaires ,  mais  dont  aucune  ne  peut  étre  regardée  comme 
»  la  matière  principale ,  si  les  matières  peüvent  étre  séparées ,  celui  a  Tinsu  duquel  les 
»  matières  ont  été  mélangées  ,  peut  en  demander  la  division. 

»  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  étre  séparées  sans  inconvénient ,  iis  en  acquièrent 
»  en  commun  Ia  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur 
»  des  matières  appartenant  k  chacun  d'eux.  » 
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JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  ; 

Attendu  que  riramixtion  par  suite  du  coulage  de  quatre  barils  graine 
de  lin  a  seraer  chargées  parmi  d*autres  a  la  consignation  du  deraandeur 
dans  Ie  navire  Berendina ,  est  k  Fégard  des  défendeurs  un  cas  de  force 
raajeure  qui  doit  rester  exclusiveraent  a  charge  du  demandeur  ; 

Attendu  que  ce  mélange  fortuit  opéré  avec  la  partie  graine  de  lin  a 
battre  chargée  en  vrac  dans  Ie  même  navire  pour  compte  des  défendeurs , 
n*a  pu ,  a  raison  de  cette  quantité  insignifiante  relativeraent  a  la  quantité 
de  graine  k  battre,  améliorer  d*une  maniere  sensible  cette  derniére  du  chef 
de  la  plus  value  de  la  graine  k  semer,  au  point  d'autoriser  Ie  demandeur  k 
les  contraindre  k  autre  devoir  que  celui  de  lui  laisser  prendre,  ainsi  qu'ils 
Tont  oifert,  dans  la  dite  partie  en  vrac  la  quantité  de  cinq  hectolitres 
équivalant  aux  dits  quatre  barils  ; 

Que  vouloir  les  assujettir  k  subir  un  nettoyage  préalable  de  ces  grains , 
c*est  contre  toute  équité  vouloir  soumettre  leur  marchandise  a  une  dimi- 
nution  de  quantité  par  suite  de  cette  manipulation  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*appliquer  ici  Ie  principe  de  Talinéa  premier 
art.  573  du  code  civil ,  mais  que  tout  au  plus  celui  de  Talinéa  deux  du 
méme  article  pourrait  être  appliqué  ,  ce  a  quoi  Ie  demandeur  n*a  pas  conclu. 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal ,  donnant  acte  des  offres  des  défendeurs  ,  les  déclare  satis- 
factoires  en  présence  des  fins  prises  par  le  demandeur  et  déclare  celui-ci 
non  fondé ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1859,  —  MM.  J.  Cate.\ux,  D.  Haine  et  Maquinay,  Juges. 
—  PL  M«s  De  Kinder  et  Rul. 


COMMISSIONNAIRE.    —  VeNTE    d'oRDRE    ET    POÜR    COMPTE.    — 
POUVOIRS.  —  CONNAISSANCE   DON.NÉE.  —  PrÉSOMPTION. 

Lorsqu'une  vente-acliat  a  été  conclm  avec  un  commissionnaire 
se  qiialifiant  d'agent  et  traitant  d'ordre  et  pour  compte  d'un 
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vendeur  qu'il  désigne,  et  mee  lequel  Vacheteur  s'est  amsi  mk 
immédiatement  en  rapport,  il  y  a  présomption  suffisante  que 
Ie  dit  acfieteur  s'est  fait  pommuniquer  les  pouvoirs  du  dit 
commissionnaire. 
En  coméquence  et  a  défaut  par  Vacheteur  de  détruire  cette 
présomptixm,  ce  commissionnaire  échappe  a  toute  responsabi- 
lité  au  cas  oii  U  marché  n'est  pas  exémté  par  son  commet- 
tant.  Art.  1997  c.  civ. 

(Cornelis-De  Clercq  contre  P.  J.  Segers  et  Tubino  Ziü  et 

NiPOTI.) 

Le  28  juin  1858,  P.  J.  Segers  écrivit  au  demandeur  : 
-  Je  viens  par  la  présente  vous  confirmer  la  vente  que  je  vous 
ai  faite  d'ordre  et  pour  compte  de  MM.  Tubino  Zio  et  Nipoti ,  a 
Odessa ,  de  5000  tchetwerts  seigle ,  livraison  immédiate ,  au 
prix  de  A  roubles  argent  par  tchetwert.  Suivant  convention ,  j'ai 
envoyé  a  Ia  dite  maison  la  dépêche  suivante  :  yendu  5000 
tchetwerts  seigle ,  expédition  immédiate  par  deux  havires  sur 
Anvera ,  affrétez  de  suite ,  remboursement  sur  Payis  ou  Lon- 
dres,  etc. 

»  Pour  le  remboursement ,  j'écris  a  ma  maison  que  vous  avez 
fait  une  condition  de  ne  le  faire  que  contre  envoi  du  connaisse- 
ment ,  sur  Rougemont  de  Löwenberg,  a  Paris ,  ou  sur  Corneille 
David ,  a  Londres.  » 
Le  14  juillet  1858,  le  sieur  Segers  vint  annoncer  au  deman- 
deur que  ses  mandants  ne  voulaient  pas  ratifier  Topération  a  cause 
de  cette  dernière  condition ,  tandis  qu'on  aurait  du  payer  ^/s  avance. 
Après  quelques  pourparlers ,  le  demandeur  consentit  a  payer  ce 
*/3  avance,  moyennant  Tengagement  suivant  qui  fut  signé  par 
Segers  :  •  Je  garantis  les  jours  d'intérét  jusqu'a  Texpédition  des 
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»  5600  tchetwerts  pour  les  ^/s  avances  et  si  ces  messieurs  dis- 
»   posent,  je  garantis  Texpédition.  » 

A  la  suite  dequoi,  et  Ie  lendemam,  12  juillet,  Segers  adressa 
a  ses  comraettants  une  dépêche  télégraphiquc  ainsi  concue  : 

«  La  vente  seigle,  étant  définitive,  ne  peut  être  annulée.  La 
»  dite  partie  (est)  revendue  a  livrer  et  (les)  navires  (sont)  aifrétés. 
•   Disposez  iminédiatement  avances.  » 

Ce  nonobstant ,  la  maison  d'Odessa  a  persisté  dans  son  refus  et 
n'a  pas  fait  l'expédition  du  seigle  vendu. 

Dans  eet  état  defaits  et  circonstanccs ,  M.  Cornelis-De  Clercq 
a  actionné  M.  Segers,  concurremment  avec  Tubino  Zio  et  Nipoti, 
en  paieraent  de  dommages  et  interets. 

La  maison  d*Odessa  a  fait  défaut. 

Le  défendeur  Segers  a  opposé  Tart.  1997  c.  civ.  d*après  lequel 
«  Ie  mandataire  qui  a  donné  a  Ia  partie  avec  laquelle  il  contracte 
»  en  cette  qualiU  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  , 

>  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-dela ,  s'il 
»   ne  s'y  est  personnellement  soumis.  » 

Le  demandeur  répond  :  1»  En  traitant  avec  moi,  le  28  juin 
dernier,  de  la  maniere  qu'il  est  dit  ci-dessus  et  en  passant  la 
conventión  en  ces  termes  :  «  Je  vous  confirme  Ia  vente  que  je  vous 

>  ai  Éaite,  d'ordre  et  pour  compte  de  MM.  T.  Z.  et  Nipoti  a 
»  Odessa  »  Ie  défendeur,  d'après  les  principes  et  la  doctrine  en 
matière  de  mandat  et  de  commission ,  a  accédé  personnellement  au 
contrat ,  il  a  agi  tant  en  nom  propre  qu*en  qualité  de  mandataire , 
et  a  ce  titre  il  est  lui-même  tenu  envers  le  demandeur. 

2o  Si,  aux  termes  de  Tart.  1997  du  code  civil,  le  mandataire 
qui  contracte  en  cette  seule  qualité  avec  un  tiers  et  qui  excède  ses 
pouvoirs ,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au- 
dela  ,  ce  n'est  qu'a  Ia  condition  qu'il  ait  donné  une  connaissance 
suffisante  de  ses  pouvoirs.  Or,  le  demandeur  dénie  bien  formelle- 

|re  ,v  9 
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ment  avoir  jnmais  été  informé  par  M.  P.  J.  Segers  qu'il  n*étail 
autorisé  a  vendre  pour  compte  de  la  maison  d*Odessa  que  sous  la 
condition.,  sine  qua  non^  du  paiement  d'un  liers  avance  du  prix 
de  la  marchandise. 

30  Après  la  conclusion  de  la  convention  du  28  juin  1857,  Ie 
défendeur  en  a  surabondamment  et  personnelleraent  garanti  Texécu- 
tion  par  son  engagement  ci-dessus  rappeié  du  11  juillet  suivant, 

Ce  systême  n'a  pas  été  admis, 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  réassignés  ont  fait  itératif  défaut  de  comparaltre ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Segers  : 

Attendu  qu'il  conste  au  proces  que  dans  Ie  marché  dont  il  s*agit ,  ce 
dernier  s'est  produit  en  sa  qualité  d*agent  des  dits  réassignés  avec  lesquels 
Ie  demandeur  s'est  rais  a  eet  égard  en  rapport  direct  dés  Ie  30  juin  1858; 

Attendu  que  Ie  reproche  d'excés  de  ses  pouvoirs  que  Ie  demandeur 
adresse  au  défendeur  a  Tappui  de  ses  fins  k  la  charge  de  ce  dernier  n'est 
pas  justifié  et  que  les  antécédents  entre  Tubino  Zio  et  Nipoti  et  Ie  dit 
défendeur  autorisent  a  admettre  Ie  contraire ; 

Mais  dans  la  supposition  qu'il  y  eut  exces  de  pouvoir,  attendu  qu'il 
éclieoit  a  la  vérité  de  reconnaitre,  en  point  de  droit,  qu'au  terme  de 
l'art.  1997  du  code  civil,  Ténonciation  de  la  qualité  d'agent  ou  représen- 
tant ne  suffit  pas  pour  exonérer  celui-ci  de  toute  responsabilité  du  chef 
d'excés  de  pouvoirs,  mais  qu'il  faut  en  outre  qu'il  ait  été  donnék  celui 
avec  lequel  il  contracte  comme  tel ,  une  connaissance  suffisante  des  pou- 
voirs que  eet  agent  a  regu  de  ses  commettants; 

Que  cette  doublé  condition  ressort  en  effet  de  la  contexture  du  dit  article 
oü  il  s'agit  a  la  fois  de  la  connaissance  suffisante  de  la  qualité  et  des 
pouvoirs  que  Ie  commettant  y  a  spécialement  attachés; 

Que,  dans  Ie  coramerce  surtout,  la  réunion  de  ces  deux  conditions 
élisives  de  la  responsabilité  du  mandataire  est  impérieuse  puisqu'il  s'agit 
de  transactions  multipliées  et  souvent  importantes,dont  l'exécution  entralne 
dans  les  fortunes  un  grand  ébranlement  et  dans  la  marche  des  affaires,  un 
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désordre  préjudkrable  a  Tintérêt  général,  ébranlement  et  désordre  d*autant 
plus  déplorabks  que,  presque  toujours,  &  raiso«  du  séjour  éloigné  des 
eomraettans ,  il  est  difficile  et  très-onéreux  de  les  atteindre  efficacement ; 
Attendu  que^  d'après  ces  principes,  il  serait  vrat  de  dire  dans  la  pré- 
sente espèce  qufr  ce  n*est  pas  assez  que  Ie  défendeur  Segers  ait  énoncé 
d*agir  d'ordre  et  pour  corapte  de  Tubino  Zio  et  Nipatt,  (énonciation  qui, 
join-te  a'celle  de  sa  qualité ,  signifierait  suifisamment  qu1l  agissait  au  nom 
de  ceux-ci  et  mn  au  sien  comme  coramissionnaire  dans  Ie  sens  de  Tart.  91 
du  code  de  coramerce);  sll  était  constant  que  ie  demandcur  n'a  pas  re?u 
de  lui  connaissance  suffisantede  son  mandat,  soit  que  celuL-ci  fut  général , 
soit  qu'il  fut  spécial  pour  Ie  raarché  auquel  it  s'en  remettait ; 

Mais  attendu  que  par  cela  seul  que  Ie  demandeur  acontracté  avec  Ie 
défendeur  Segers  dans  les  circoiistances  prémentionnées ,  c'est-^-dire ,  ce 
dernier  se  qualifiant  d^^agent  et  traitant  d*ordre  et  pour  compte  de  Tubino 
Zio  et  Nipoti,  avec  lesquels  Ie  demandeur  s*est  aussi  immédiatement  mis 
en  rapport  direct  comme  com^mettaftt ,  il  y  a  présomption  suiïisante  que  Ie 
demandeur  s'est  fait  eammuniqaer  les  dits  pouvoirs  :  Voir  Dalloz  ,  v® 
mandat,  N^  308  et  Delvincourt,  t.  III,  p.  241 ,  note  6; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  point  détruit  cette  présomption ; 

Qu*elle.  se  confirme  au  contraire  par  les  stipuhtions  expresses  de 
eèrtaine&  garanties  d*intéréts  d'ar^eut  consenties  par  Ie  défendeur  aprés 
la  date  du  28  juin  1858 ,  époque  de  la  conclusion  du  marché  dont  il  s*agit, 
car  ces  stipulations  étaient  inutiles  en  présence  de  la  prétendue  respon- 
sabilité  de  droit  ón  méme  sieur  Segers ; 

Que  Ion  eoncoit  ce  sacrifice  de  la  part  de  ce  dernier  en  présence  de 
Fémolument  que  devait  lui  procurer  la  ratification  de  Topération  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  conséquence  qui  a  été  ci-dessus 
déduite  de  la  garantie  expresse  consentie  par  Ie  défendeur  a  raison  des 
interets  des  2/3  avances ,  il  est  k  reraarquer  qu'en  méme  temps  les  parties 
stipulaient  Ia  garantie  du  défendeur  en  faveur  de  Texpédition ,  si  ces 
Messieurs  ,  c'est-a-dire  ,  Tubino  Zia  et  Nipoti  disposaient.  Or ,  cette 
derniére  condition  est  virtuellement  exclusive  de  la  garantie  du  défendeur 
au  cas  oü  cette  condition  no  so  réalisait  pas ,  ce  qui  est  arrivé  ; 

Attenda  que  k  demandear  ne  saurait  tirer  fruit  du  texte  de  la  dép(^che 
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télégraphique  adressée  par  Ie  défendeur  Ie  12  juillet  dernier  a  ses  com- 
mettants,  car,  indépendammcnt  de  ce  qu*elle  avait  pour  mobile  unique  de 
porter  ses  commettants  k  une  ratification  désirée  par  Ie  demandeur  comme 
par  Segers  lui-même ,  de  plus  cette  dépêche  ne  pouvait ,  entre  Ie  deraan- 
deur  et  Ie  défendeur,  aggraver  la  position  de  ce  dernier  au-delk  de  la 
garantie  ci-dessus  mentionnée ; 

De  tout  quoi  suitque,  raêrae  dans  rhypothése  d'excés  de  pouvoirs  de  la  part 
du  défendeur  Segers,  celui-ci  doit  être  relaxé  de  Taction  dirigée  contre  lui ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  conclu  k  résiliation  du  dit  marché  avee 
dommageset  interets  et  qu'il  a  reduit  la  prétention  de  ce  chef  k  15,141 
francs  27  centimes  düment  libellés  dans  Ie  sens  du  dispositif  ci-après ; 

Oue  ces  fins  sont  justes  et  bien  vérifiées ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires  du  demandeur,  Ie  déclare 
non  fondé  dans  son  action  k  Tégard  du  défendeur  P.  i.  Segers ,  relaxe  ce 
deroier  du  proces  avec  condamnation  du  demandeur  aux  frats  faits  k  son 
égard. 

Et  statuant  sur  Taction  dictee  k  TubinoZk)  et  Nipoti,  qui  ont  fait  itératif 
défaut  sur  réassignation : 

Déclare  résiliée  la  yente  faite  au  défendeur  par  Pintermédiaire  de  leur 
agent  P.  J.  Segers  en  faveur  du  demandeur  le  28  juin  1858,  cette  vente 
portant  sur  5,000  tchetvverts  seigle ,  livraison  immédiate. 

En  conséquence  condamne  les  dits  Tubino  Zio  et  Nipoti,  mêrae  par  corps, 
a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages  et  interets  les  sommes  suivantes 
1®  pour  reraboursement ,  etc,  etc. 

Du  7  janvier  1859.  —  PL  M^»  Auger,  pour  Cornelis  De  Clercq  et 
CüYL£TS ,  pour  Segers. 


Capitaine.  —  Manquant.  —  Responsabilité.  —  Graine 

DE   LlN.    —   FrEINTE. 

Le  capitaine  qui,  transportant  une  cargaison  graine  de  lin  de 
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Berdianski  a  Anvers,  a  mis  cinq  mois  et  demi  a  faire  ce 
voyage;  dont  Ie  navire,  pendant  cette  traversée,  a  essuyé  des 
tempêtes,  suM  un  abordage  et  des  avaries  considérables ;  qui  a 
du  relacher  dans  divers  ports;  qui  constate  par  ses  protêts 
de  mer  qu'il  a  souvent  pompé  de  la  graine  de  Un;  qui,  enfin, 
produit  en  sa  faveur  un  rapport  des  experts-arrimeurs  attes- 
tant  qu'a  Varrivée  les  écoutilles  de  son  navire  étaient  bien 
fermées  et  les  mats  et  pampes  munis  de  garnitures  sufjisantes,^ 
que  Varrimage  était  bon  et  que  les  avaries  smvenues  au 
ehargement  ne  peuvent  être  attribuées  qu'd  des  aecidents  de 
navigation  :  ce  capitaine,  disons-notts ,  ne  peut  être  rendu 
respmsable  d'un  manquant  è  la  graine  de  lin^  s'élevant 
même  d  i  ^/s  ^/n. 

(Cap.  Proscher  contre  Van  Put.) 

Le  tribunal  de  commerce  d' Anvers  n'avait  admis  qu'nne  freinte 
de  2  ^/o  et  jugé  que  Ie  surplus  du  manquant  devait  provenir  de  la 
négligence  du  capitaine  qui  n'aurait  pas  sufBsamment  examiné  les 
quantités  lui  remises  k  rembarquement.  Ces  quantités  étaient  énon- 
cées  dans  le  connaissement ,  auquel  Ie  capitaine  avait  adhéré  sans 
réserves  :  voir  le  jugement  en  date  du  3  juillet  1858.  [Jur.Anv. 
1858, 1,  p.  266.)  La  cour  en  a  pensé  autrement  et  voici  son 
arrét  : 

Arrêt. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l*art.222  du  code  de  comm.,  le  capitaine 
est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge ,  cette  responsabilité 
cesse,  d'après  Tart.  230  du  méme  code,  par  Ia  preuve  d'obstacles  de  force 
nuyeure ; 

Attendu  que  le  navire  Zanetto,  parti  de  Berdianski  dans  la  mer  d'Azoff, 
le  4  décembre  1857,  n'est  arrivé  k  Anvers  que  le  17  mai  1858;  qu*il 
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résuke  de  quatre  protéts  de  roer  faits  a  Malte,  a  Falmouth,  a  Boulogne  et 
a  Anvers  ^  que  dans  cette  travcrsée,  qui  s'effectue  ordinairement  en  trois 
mois,  Ie  Zonette  a  essuyé  des  tempêtes ,  subi  un  aLordage  et  des  avaries 
considéi'ables  et  a  dü  relAcher  dans  plusieurs  ports  et  que  Tappelant  a  dü 
faire  h  Boulogne  un  emprunt  a  fa  grosse  pour  remettre  soa  navke  en  état 
de  contmuer  son  voyage ; 

Attendu  qu'il  résuïte  des  mémes  protêts  de  mer  que  Ie  Zanetto  ainsi 
assailli  par  les  terapétes ,  faisait  eau  ,  et  que  Ie  jeu  de  la  pm/rpe  araenait 
constamment  de  la  graine  de  Ha  avec  Teaii  de  mer ; 

Attendu  que  ces  obstacles  de  force  majeure  sont  encore  eoftfirmés  par 
Ie  rapport  des  experts  noramés  par  Ie  président  du  tribunal  de  comraerce 
d'Anvers,  et  que  Ie  raj^ort,  enregistré  a  Anvers  Ie  2^  octobre  1858,  v»  25, 
fol.  12 ,  ch.  7,  aux  droits  de  4  francs  14  cent.  par  Denis,  eonstate  que  les 
écoutilles  étaient  bien  fermées,  que  les  ra^ts  et  les  pompcs  étaient  pourvus 
des  garnitures  nécessaires ,  que  Ie  navire  était  bien  arrimé  suivant  Tusage 
des  gens  de  mer  et  que  les  avaries  survenues  au  chargeraent  provenaient 
des  eaux  qui  avaient  pénétré  a  travers  les  écoutilles  et  des  accidents  inévi- 
tables  que  Ton  sübit  sur  la  mer  daas  les  gr©s  terap&  et  qu*on  ne  peut 
prévenir  ; 

Attendu  que  Tappelant  n*étant  pas  responsable  de  la  perte  d*une  partie 
de  son  chargeraent ,  il  serait  superflu  de  vérifier  si  cette  partie  raanquante 
excéde  la  freinte  usuelle  accordée  pour  parfaire  Ie  rendement  exigibte. 

En  ce  qui  touche  Ie  grief  élevé  contre  Ie  dernier  des  autres  chefs  de 
réduction : 

Attendu  que  la  mesure  corable  ne  saurait  porter  préjudice  a  Tappelant, 
du  moment  qu'il  n'est  pas  responsable  pour  la  marchandise  manquante, 
puisque  plus  la.  mesure  des  graines  avariées  est  forte,  moins  Ie  nombre  de 
ces  mesures  est  grand  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour  met  Ie  jugeraent  dont  appel  a  néant  en  tant  qu'il  a  déclaré 
rintimé  en  droit  de  déduire  sur  Ie  montant  du  fret  la  valeur  de  7568  kilo- 
grammes de  graine  de  lin;  émandant  quant  a  ce,  déclare  Tintimé  non 
fondé  a  déduire  cette  valeur  sur  Ic  montant  du  fret ,  par  suite  condamne 
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par  corps  rintimé  k  payer  k  l'appelant  la  somrae  de  5^)^!  francs  55  cent., 
raontant  du  solde  du  fret  des  marchandises  transportées  par  Ie  navire 
Zanetto  k  son  adresse  de  Berdianski  et  recues  par  lui,  plus  les  interets 
commerciaux  depuis  la  deroeure  ;  Ie  tout  sauf  déduction  : 

1®  d'une  coraraission  de  2  ^/o  sur  fe  fret ; 

2»  du  montant  de  la  prime  d'assurance  sur  les  avaries  en  tant  qu'elle 
sera  démontrée  par  une  police  reguliere ,  ainsi  que  l'intinaé  Ta  offert , 
et  3»  d*un  tiers  du  fret  sur  122  hectolitres  de  graine  de  lin  avariée  et  de 
la  moitié  du  fret  sur  lil  autres  hectolitres  de  raéme  graine  très-avariée  ; 

Ordonne  k  restitution  de  Taraende  consignée  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  2  instances. 

Du  19  février  1859.  —  Cour  de  Bruxelles,  2«  ch.«  —  Prés.  M, 
Lyon.  —  PI.  M«»  BARBAKS0J4,  père  et  fils,  pour  Tappelant ;  M^  Gendebien, 
pour  rintimé. 


lo  CONSIGNATION   d'üN  NAVIRE.    —  COMMISSION  DE   2    ^jo,     — 

Capitaine.  —  Usages  d'Anvers. — 2»  Fin  de  non  recevoir. 
—  Marchandises. — Caisses.  —  Bris.  —  Enlèvement.  — 
Capitaine.  — Responsabilité. 

/o  Uohligation  prise  par  Ie  capitaine,  dans  sa  charte-partie , 
de  consigner  son  navire  d  un  négoc'mnt  de  la  place  d'Anvers, 
entraine  dsa  cliarge,  suivant  nos  mages,  la  débition  directe 
en  faveur  du  consignataire  d'une  commission  de  2  o/o  sur  Ie 
montant  du  fret  *. 

Cette  commission  est  du^,  encore  que  Ie  capitaine  justifie  que  la 
commission  de  consignation  stipulée  par  les  affréteurs  a  été 
retentie  par  eux  toute  entière  au  port  de  chargement. 

2^  L enlèvement  des  marchandises  par  Ie  destinataire,  sans 
expertise  ni  autorisation  de  justice,  emporte  renonciation  d 

«  V.  Jug»  Anv.  1  décerabre  1856.  (Jur.  Anv.  1856,  l,  376.) 


—  24  — 

toute  action  contre  Ie  capitaine  du  chef  d'avark,  manqnant, 
bris  OU  mauvais  condüionnement  * . 

(Cap.  Vulhopp  contre  Davïd-Verbist.) 

Attendu  que  Ie  navire  du  deraandeur  a  été  affrété  par  messieurs  Hamel 
et  C*®,  k  la  Havane,  pour  transporter  a  Anvers  un  chargeraent  de  diverses 
öiarchaïidises ; 

Attendu  que,  de  Taveu  des  parties,  la  charte-partie  renferme  la  clause 
suivante  :  «  Le  navire  sera  consigne  k  la  Havane  et  k  Anvers  k  Tordre  des 
»  affréteurs,  payant  comraission  usuelle  de  5  »/o  sur  le  montant  du  fret ; » 

Attendu  que  les  défendeurs  David-Verbist  et  C>«,  consignataires  du  dit 
navire,  réclament  en  leur  dite  qualité  une  coramissian  de  2  V^  ®/o,  tandis 
que  le  demandeur  repousse  cette  prétention  en  démontrant  qu'il  a  déji 
payé  k  la  Havane  une  comraission  de  5  «/o ; 

Attendu  que  si  la  clause  prédite  iraplique  formellement  le  paieraent  de 
5  ^/o  de  coramission  sur  le  montant  du  fret ,  sans  dire  si  les  affréteurs  et 
les  consignataires  doivent  en  toucher  chacun  la  moitié ,  elle  ne  précise  pas 
moins  Tobligation  imposée  au  demandeur  de  eonsigner  son  navire  aux 
défendeurs  k  Anvers ; 

Attendu  que,  selon  nos  usages,  cette  obligation  entraine  de  fait  la 
débition  en  faveur  du  consignataire  de  2  ^o  sur  le  montant  du  fret; 

Qu*il  iraporte  donc  peu  de  savoir  si  le  demandeur  a,  oui  ou  non,  payé 
avant  son  départ  de  la  Havane  les  5  Vo  mentionnés  a  titre  de  comraission 
dans  la  charte-partie ,  puisque  ce  paieraent  ne  le  soustrait  en  aucun  cas  k 
la  coramission  de  consignation  due  ici  en  vertu  de  son  engagement  de  se 
consigner; 

Attendu  néanraoins  que  David-Verbisl  et  £^^  réclament  k  tort  2  ^/i  °/o, 
k  titre  de  comraission  de  consignation  du  navire,  puisqu'il  n'est  ditnulle 
part  que  !a  coramission  de  5  *»/o  stipulée  doit  étre  divisée  d'une  fa^on 
quelconque  et  que  Texercicede  leur  droit  se  borne  a  la  comraission  d^usage 


*  Juiisprudence  constante  a  Anvers  :  Voir  divers  Jugements  Jur.  Anv.  1857, 1,  163 
et  1858,  1,  250. 
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sur  notre  place,  c'est-i-dire ,  au  taux  de  2  «/o  sur  Ie  montant  du  fret; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  les  défendeurs  opposent  au  demandeur  une 
contre-prétention  de  fr.  87.74,  du  chef  de  bris  de  caisses  de  sucre  imputable 
k  ce  dernier; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  enlevé  ces  caisses  sans  constatation 
préalable  et  reguliere  de  leur  état  et  des  causes  apparentes  du  dommage 
éprouvé ; 

Que  ces  moyens  si  simples  et  si  efficaces  ayant  été  négligés,  il  n*écheoit 
plus,  d'après  une  jurisprudence  constante  de  ce  siége  et  un  usage  dicté 
par  rintérêt  du  commerce,  de  recourir  k  une  preuve  par  temoins  et,  par- 
tant ,  que  les  dites  fins  renversarres  doivent  être  rejetées. 
Par  cesmotifs, 

Le  tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées  comme  non  fondées,  dit 
pour  droit  que  David-Verbist  et  C*®  sont  fondés  a  déduire,  sur  le  fret  du 
navire  Maria  Theresia,  leur  coramission  de  consignataires  k  raison  de2  7o 

Les  déclare  non  revables  dans  leurs  fins  renversaires  a  fr.  87.74  cent. 
pour  bris  de  4  caisses  sucre. 

Du  7  janvier  1859.  —  MM,  J.  Cateaux,  Denis  Haine  et  Maqüinay, 
Juges.  —  PI.  M^s  Vanden  Staepele  et  Güylits. 


Affrétement.  —  Chargement  de  poutres  sur  le  tillac.  — 
Responsabilité  dü  capitaine.  —  AssüRANCE.  —  Respon- 

SABILITÉ  DE  VENDEÜRS. 

En  Vétat  d'une  stipulation  de  fret  uniforme  pour  le  transport  de 
poutres  sur  ou  sous  le  tillac^  le  capitaine,  qui  a  chargé  de  ces 
deux  manières,  n'a  point  a  répondre  de  Vomission  que  pré- 
sente le  connaissement  de  la  mention  du  nombre  des  poutres 
chargées  sur  lepont,  omission  dont  seprévalent  les  assureurs 
pour  refuser  le  remboursement  de  la  valeur  des  poutres  forcé- 
ment  jetées  d  la  mer. 

Le  vendeur,  étranger  au  contrat  d* affrétement,  qui  a  délivré  les 

i^^  IV  3 
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* 

poutres  Ie  long  du  navire  pour  y  être  chargées,  n^est  pas 
responsable  de  la  même  omisdon  et  du  dit  refus  des 
assureurs, 

(Gap.  De  Vos  gontre  L.  Guichard  et  celüi-ci  contre 

G.    W.    SCHRÖDER   ET   Cie.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  indiqués  dans  Ie  texte  du  jugement. 

JUGEMENT, 

Considérant  que  Ie  défendeur  principal  a  reconnu  que  c*est  lui  qui  a 
affrétéle  navire  Frederith,  commandé  par  lederaandeur,  pour  aller  prendre 
a  Riga  un  plein  chargement  de  poutres  et  dix  shok  de  merrains  pour  les 
transporter  de  \k  a  Anvers  et  qu'il  a  été  stipulé  entre  autres  qu'aprés 
débarquement  du  dit  chargement,  les  risques  de  mer  exceptés,  il  serait 
payé  au  fréteur  5  sols  de  HoUande  pour  chaque  pied  de  poutre,  mesure 
d*Arasterdam ,  pour  ce  qui  serait  chargé ,  soit  sous ,  soit  sur  Ie  pont ; 

Considérant  qu'indépendamment  qu*il  est  d*un  usage  unlversellement 
admis  et  reconnu  que  les  navires  venant  de  Riga ,  dont  ia  cargaison  se 
compose  uniquement  de  bois  du  nord,  complétent  ceile-ci  en'chargeant 
des  poutres  sur  Ie  tillac,  il  faut  en  outre  reconnatlre  dans  la  dite  dernière 
stipulation  Tintention  manifeste,  non seulement de  déterrainer  Ie  prix,  base 
du  fret,  raais  encore  d'autoriser  Ie  chargement  de  poutres  sur  Ie  pont, 
puisque  sans  cela  il  était  inutile  de  convenir  du  fret  k  payer  dans  ce 
dernier  cas ; 

Qu'ici  il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'appliquer  la  défense  portee  dans  la 
l»*e  partie  de  Tart.  229  du  code  de  comraerce  que  c*était  Ie  défendeur  lui- 
méme  qui  se  trouvait  être  chargeur ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  ne  saurait  faire  grief  au  demandeur  de  ce 
qull  n'a  point  été  fait  mention  au  connaissement  de  la  partie  de  poutres 
chargées  au-dessus  du  tillac  et  de  ce  qu'ainsi  les  assureurs  refusent  de  lui 
rembourser  la  valeur  de  cette  partie  que  Ie  demandeur  a  du  jeter  par 
dessus  Ie  bord  pour  Ie  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 
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Qu*en  effet  nuUe  loi  n*impose  cette  obligation  au  capitaine ; 

Que  d  ailleurs  et  s'il  désirait  cette  mention ,  rien  ne  lui  était  plus  facile 
que  d  y  faire  rendre  Ie  demandeur  attentif  en  donnant  ses  instructions  a 
messieurs  G.  et  W.  Schröder  et  C*®,  de  Riga ,  des  mains  desquels  Ie 
demandeur  avait  a  recevoir  son  chargement  Ie  long  du  bord  ; 

Que  cela  était  d'autant  plus  rationnel  que  d'ordinaire  les  connaissements 
sont  remplis  de  la  main  de  ceux  qui  remettent  la  marchandise  au  capitaine 
du  navire,  lequel  se  borne  k  signer  les  documents  avec  ses  réserves  en 
certains  cas  par  rapport  aux  quantités,  qualité,  poids  ou  mesure; 

Que  cette  mesure  de  prudence  incombait  d*autant  plus  au  défendeur, 
que  Ie  chargement  partiel  sur  Ie  pont  avait  été  formellement  prévu 
par  lui; 

Considérant,  d*autre  part,  que,  dans  eet  état  de  choses,  Ie  défendeur 
pouvait  utilement ,  pour  Tassurance ,  contracter  dans  la  doublé  hypothese 
d'un  chargement  pris  entiérement  sous  Ie  pont  et  d*un  chargement  effectué 
partie  dessous ,  partie  dessus ,  sauf  régularisation  ultérieure ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ie  défendeur  doit  imputer  k  sa  propre 
imprévoyance  et  Tabsencedela  mention  au  connaissement  qu*une  partie  de 
poutres  serait  chargée  sur  Ie  pont  et  celle  d'une  assurance  contractée  pour 
ie  cas  de  chargement  partiel  sur  Ie  tillac  ; 

En  ce  qui  regarde  l'action  en  garantie: 

Considérant  que  les  défendeurs  en  garantie  sont  simples  vendeurs  des 
poutres  ét  merrains  dont  il  s*agit  et  qu'ils  ne  sont  intervenus  en  aucune 
faQon  a  la  convention  de  nolissement  prérappelée ; 

Qu'ils  n'avaient  qu'a  délivrer  ces  bois  au  demandeur  contre  Ie  bord  de 
son  navire  et  k  soigner  la  rédaction  du  connaissement  constatant  les 
quantités  confiées  au  demandeur; 

Que  les  devoirs  d'assurance  leur  étaient  parfaitement  étrangers ; 

D'oü  suit  qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  eux  du  chef  du 
défaut  de  mentioïi  d*un  chargement  partiel  sur  Ie  pont ; 

Considérant  que  Ie  litige  a  été  déclaré  se  réduire  k  la  somme  de 
fr.  388.24  pour  solde  de  fret. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  fondé  dans  ses  conclusions  recon- 
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ventionnelles  vis-a-vis  du  demandeur,  Ie  déclare  non  fondé  dans  son  action 
en. garantie  vis~i-vis  des  défendeurs  G.  W.  Schröder  et  &. 

Uitérieurement  et  écartant  toutes  fins  et  conciusions  contraires ,  con- 
damne  Ie  dit  défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie ,  même  par 
corps,  apayer  au  demandeur  la  somrae  de  fr.  388.24  pour  solde  de  fret 
avec  les  interets  comraerciaux  depuis  la  deraande  en  justice  jusqu^a  parfait 
paiement. 

Du  5  janvier  1853,  —  MM.  Elskamp,  Claus  et  Hkrry,  Juges, 


Participation.  —  Partage.  —  Intervention  de  toüs  les 

associés. 

La  liquidation  et  Ie  partage  d*une  assodation  en  participation 
doivent  se  faire  a  Vintervention  de  tous  les  associés. 

Spécialement :  Celui  qui  a  contracté,  tant  en  son  nom  qu*au  nom 
d'une  maison  (jte  commerce  dont  il  fait  partie ,  une  société  en 
participation  avec  un  tiers,  ne  peut  actionner  ce  dernier  en 
liquidation  des  interets  communs^  sans  appeler  en  cause 
Ie  représentant  de  sa  maison  smdite,  depuis  dédarée  en 
faillite. 

(TONNELIER  CONTRE  DrEYFUS  AINÉ  &  Co.) 

Sous  la  date  du  26  septembre  1854 ,  il  intervint  entre  Ie  Sieur 
Tonnelier,  agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  MM.  Hanquet 
k  Co,  aiors  négociants,  a  Rio-de-Janeiro,  et  MM.  N.  Dreyfus  ainé 
k  Co,  négociants,  a  Paris,  une  convention  ou  association  en  par- 
ticipation pour  i^achat  en  Belgique  et  la  vente  a  Rio-de-Janeiro 
de  tous  les  articles  de  provenance  beige,  propresau  marchédeRio- 
de-Janeiro. 
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En  novembre  1857 ,  Dreyfus  ainé  et  C^,  ayant  été  invites  par 
Tonnelier  a  regier  avee  lui  eette  participation  alors  dissoute ,  s*y 
refusèrent  en  alléguant  que  k  maison  Hanquet  et  C»,  deRio-de- 
Janeiro^  ayant  été  dédarée  en  faillite  et  Tonnelier  ayant  été  Tas^ 
sociéde  cette  maison ,  ilsse  verraient  peut-être  exposés  a  payer  une 
seconde  fois  a  la  maiscHi  Hanquet  k  Cp  les  sommes  qn'ils  auraient 
pu  payer  a  Tassocié  Tannelier. 

Sur  ce,  citatian  par  Tannelier  en  nominatian  d'arbitres.  Il  sou- 
tenait  qu6  la  défense  de  Dreyfus  était  d'autant  moins  fondée  que  Ie 
syndic  ou  eurateur  de  la  faillite  Hanquet  et  Co,  a  Rio-de-Janeiro , 
avait  dédaré  que,  conformément  a  la  M,  Brésilienne,  les  créanders 
de  Tonnelier,  a  Tégard  desquels  ce  dernfer  aurait  pu  être  tenu 
camme  assodé  de  h  maison  Hanquet  et  C»,  de  Rio-de-Janeiro, 
n^avaient  pu  être  admis  eomme  tels  dans  la  susdite  masse ;  que  la 
liquidation  des  deux  maisons  devait  se  faire  séparément;  que 
TcHinelier  pouvait  s'entendre  avec  ses  créanciers  et  debiteurs  comme 
il  Ie  jugerait  Ie  plus  convenable  a  ses  interets  et  que  Dreyfus  et  C^, 
tant  a  Paris  qu'a  Rio-de-Janeiro,  n'avaient  pas  même  été  portés 
comme  debiteurs  dans  la  susdite  masse. 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  dans  la  convention  de  participation  invoquée  par  Ie 
deniandeur,  cetui-ci  a  manifestemeiit  stipulé  d*une  maniere  distincte  en 
son  nom  persen  nel  et  en  celui  de  la  raison  Hanquet  et  C^  établie  a 
Rio-de-Janeiro ; 

Que  eett(3  doublé  qualité  ressort  surabondamment  1®  de  la  stipulation 
portant  interdi<ïtion  a  Hanquet  et  C»<^  de  recevoir  et  a  Tannelier  d'envoyer 
a  Rio  aucune  niarcliandise  de  provenance  Beige  pendant  la  durée  de  la  dite 
participation,  sauf  néanraoins  les  réassortissemens  pour  écouler  leur 
stociv  existant  au  jour  de  la  convention;  2^  de  la  concession  de  la 
commission  d'achat  en  faveur  de  Tonnelier  et  de  la  répartition  des 
économies  a  résulter  de  la  formation  des  dépêches  entre  les  participants ; 
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Mais  attendu  que  1'action  dictee  par  Ie  deraandeur  a  taxativeraent  pour 
objet  la  nomination  d*arbitres,  a  l'effet,  est-il  dit,  de  statuer  sur  les 
diificultés  nées  ou  i  nattre,  tant  au  sujet  de  la  participation  prérappelée 
qu'au  sujet  de  la  liquidation  de  celle-ci ; 

Attendu  (|ue  c*est  laune  action  de  division  communi  dividundo  quia  besoin 
du  concours  de  tous  les  participants,  toutaumoins  de  leur  appel  régulier  deyant 
Ie  juge,  afin  de  faire  valoir  leurs  droits  respectifs,  s'ils  restimentconvenir; 

Qu*en  agir  autrement  c*est  exposer  Topération  de  Ia  liquidation  et  du 
partage,  considérée  comme  propriété  commune,  a  être  annuUée  a  la 
demande  du  co-participant  resté  étranger  a  cette  opération  ou  non 
régulièrement  mis  a  même  d'y  assister ; 

Attendu  que,  quelque  puisse  être  Ie  sens  de  la  déclaration  faite  extra- 
judiciairement  par  Ie  curateur  ou  Ie  représentant  légal  de  la  raasse  faillie 
de  Hanquet  et  C»®,  a  Rio-de-Janeiro,  elle  ne  saurait  effacer  dans  Ie  chef  des 
défendeurs  N.  Dreyfus  ainé  et  C*®  leur  intérêt  et  leur  droit  a  liquider 
tripartitement  la  dite  participation. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  principale,  ordonne  que 
Ie  représentant  légal  de  Hanquet  et  C»®,  de  Rio-de-Janeiro^  sera,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  mis  en  cause  pour  une  audience  ultérieure  a 
laquelle  la  cause  devra  être  régulièrement  ramenée,  pour  ensuite  être 
statué  entre  toutes  les  parties  comme  il  appartiendra 

Du  7  janvier  1859,  —  MM.  J.  Cateaux,  Denis  Haine,  et  Maquinay, 
Jiiges,  —  PI.  Mes  Van  Dael  et  Dhanis. 


lo  Faillite.  —  Cessation  de  paiements.  —  Caractères.  — 
Époque.  —  Délai  d'opposition.  —  Commercant  décédé. 

—  COMMÜNAUTÉ.  —  ACCEPTATION  PAR  LA  VEÜVE.  —  DrOITS 
DE  LA  FEMME.  —  2»  60MPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ACCEPTA- 
TION  DE  COMMÜNAUTÉ.  —  GARANTIE. 

1^  Bien  que  le  délaid'oppositwn, établiparVart.  473 cod,  comm., 
a  regard  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  de  celui  qui 
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Aura  fixé  la  date  de  la  eessation  de  pakments,  soit  expiré, 
les  intéresses  peuvent  encore  se  pourvoir  par  action  directe, 
et  ce  jmqu'au  jaur  de  la  elótitre  du  procès-verbal  de  vérifka- 
tion  des  créances,  pour  faire  rapporter  la  disposition  des  dits 
jugements  ayant  trait  a  la  fixation  du  jour  de  Vouverture  de 
la  faillite.  Art.  442  §  5  cod.  comm. 

Lacceptation  par  la  veuve  d'un  commerQant  décédé,  tant  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  que  de  la 
succession  de  te  dernier  au  nam  de  ses  enfans,  ne  peut  em- 
pêcher  la  faillite  d*être  déclarée ,  ni  influer  sur  l  époque  de 
son  ouverture,  si  la  eessation  de  paiements  était  constante 
avant  Ie  décès^ 

V époque  decette  eessation  depaiements  peutêtre  reportée  au  jour 
oü  Ie  dit  commerfant,  par  suite  de  la  faillite  de  Vun  de  ses 
debiteurs,  a  perdu  son  crédit  au  point  que  ses  banquiers  se 
sont  fait  remettre  immédiatement  des  valeurs  en  marctiandises 
et  effets  de  commerce  pour  couvrir  leurs  avances. 

La  femme  du  failli  n'a  qiCune  créance  chirographaire  pour  la 
reprise  de  la  valeur  du  mobilier  apporté  par  elle  et  exclu  de 
la  communauté.  Art.  1503  cod.  civ.  et  560  cod.  comm. 

êo  La  question  de  savoir  si  la  veuve  d^un  commergant  a  ou  n*a 
pas  accepté  la  communauté  axfant  existé  entre  elle  et  son 
mari,  est  du  ressort  du  tribunal  civiL  Art.  426  c.  pr. 

Les  contestations  sur  la  garantie  donnée  par  un  commergant  en 
faveur  des  ci^éanciers  d'un  autre  commergant,.  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  consulaire. 

(CüRATEUft  A  LA  FAILLITE  Ch.  EiCHFELD  ET  C.  J.  M.  De  WoLF 
CONTRE  LÖWENTHAL  ET  CELÜI-OI  CONTRE  V^  EiCHFELD,  HORMESS 

(Sc  Freyberg.) 

Ch.  Eichleld,  négocianl,  a  Anvers,  viiit  a  décéiler  Ie  28  dé- 
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cembre  4857.  Sa  succession  était  très-obérée;  diverses  tentatives 
de  liquidation  amiable  eurent  lieu ,  mais  sans  succes  et  Ia  faillite 
fut  déclarée  Ie  28  février  1858,  avec  fixation  de  Ia  cessation  de 
paiements  au  25  novembre  precedent. 

Le  curateur,  a  Tintervention  de  C.  J.  M.  De  Wolf,  Tun  des 
créanciers,  actionna  Ie  Sieur  Maurice  Löwenthal  en  restitution  de 
diverses  sommes  et  valeurs  qu*ilavait  recues  du  failHEichfeld  pendant 
le  mois  de  décembre  1 857 ,  et  de  Ia  veuve  au  mois  de  janvier  suivant. 

Il  contesta,  d'autre  part,  Ia  créance  de  la  V^  Eichfeld,  s'éicvant 
a  frs.  24027.43,  valeur  du  mobilier  par  elle  appoté  a  son  mari 
et  stipulé  propre  par  Ie  conlrat  de  mariage ;  il  prétendit  tout  au 
raoins  que  la  dite  V©  Eichfeld  ne  pouvait  ètre  admise  que  comme 
créancière  chirographaire ,  et  soutint  en  outre  qu'elle  avait 
a  supporter  Ia  moitié  des  dettes  de  la  faillite  comme  ayant  accepté 
pureroent  et  simplement  la  communauté  conjugale. 

Le  défendeur  Löwenthal  répondit  par  une  demande  en  rapport 
de  la  faillite,  tout  au  moins  de  la  disposition  du  jugement  qui 
fixait  la  date  de  Ia  cessation  de  paiements  au  25  novembre.  — 
Le  curateur  repliqua  par  une  fin  de  non  recevoir  et  des  moyens 
au  fond  que  le  jugement  ci-après  fait  sufDsamment  connaitre. 

En  outre  le  Sieur  Löwenthal  forma  une  demande  en  garantie 
contre  la  Ve  Eichfeld ,  comme  acceptante  de  Ia  communauté,  et 
contre  les  Sieurs  Hormess  (ScFreyberg,  comme  ayant,  suivant  lui, 
garanti  le  bien-étre  de  Tarrangement  qu'il  avait  conclu  avec 
son  debiteur  Eichfeld  et  ses  ayant  droits.  —  Les  défendeurs  en 
garantie  ont  excipé  d'incompétence. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  Ie  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Vu  les  exploits ,  etc. 

Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause  ont  admis  que  de  ce  siége  est 
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émané  un  jagement,  en  date  du  25  février  1858,  déclarant  en  état  de 
faillite  feu  Ie  sieur  Ch.  Eichfeld ,  décèdé  \e  24  décembre  1857,  en  son 
vivant  négociant  k  Anvers,  et  fixant  provisoirement  au  25  noverabre 
precedent  la  date  de  Ia  cessation  de  payements ,  jugement  dont  Ia  minute 
a  été  détruite  par  Tincendie  du  local  de  la  bourse  en  cette  ville  dans  Ia 
nuit  du  2-3  aoüt  dernier; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés  peuvent  être 
jointes  quant  h  présent ,  sauf  disjonction  li  oü  elle  devrait  ultérieurement 
se  faire ; 

Attendu  que  Tintervention  de  C.  J.  M.  De  Wolf  n*a  pas  été  contestée  en 
la  forme ; 

Sur  la  recevabilité  de  Topposition  de  M.  Löwenthal  : 

Attendu  qu'i  la  vérité,  suivant  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  1851, 
Ia  voie  de  Topposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  è  celui  qui  a 
fixé  Toüverture  de  la  cessation  de  paiements  n'est  admissible  de  la  part  de 
toutes  parties  intéressées  autres  que  Ie  failli  que  si  cette  opposition  a  été 
forraée  dans  la  quinzaine  de  l'insertion  des  dits  jugeraents  dans  celui  des 
journaux  mentionnés  a  Tart.  472  qni  s*imprirae  dans  Ie  lieu  Ie  plus  voisin 
de  leur  domicile  et  que  sous  ce  point  de  vue ,  alors  que  Ie  dit  opposant 
était  domicilie  h  Anvers  et  qu'il  n*est  pas  dénié  que  Tinsertion  ordonnée 
par  Ie  jugement  de  faillite  susvisé  a  été  effeetuée  dans  les  journaux 
d'Anvers  désignés  au  dit  jugement  sous  la  date  du  28  février  1858,  il 
écheoit  de  rejeter  Topposition  de  M.  Löwenthal  en  ce  qui  regarde  la 
déclaration  de  faillite  elle-raérae,  mais  que,  suivant  Ie  g  5  de  Tart.  442 
de  la  même  loi ,  la  faculté  d*assigner  par  action  directe  pour  voir  rapporter 
la  disposition  du  dit  jugement  ayant  trait  a  la  fixation  de  louverture  de 
la  faillite  est  formellement  admise  jusques  et  compris  Ie  jour  fixé  pour  la 
clóture  du  proces-verbal  de  vérification  des  créances ; 

Qu'aussi  Ie  curateur  a  reconnu  sous  ce  rapport  Ia  recevabilité  de  Taction 
directe  intentée  par  Ie  sieur  M.  Löwenthal ; 

Oue,  partant,  il  s'agit  de  savoir  si  Touverture  de  la  faillite  de 
Ch.  Eichfeld  doit  être  maintenue  au  25  novembre  1858,  ainsi  qu*il  a  été 
jugé  et  que  Ie  soutiennent  Ie  curateur  et  Tintervenant  C.  J.  M.  De  Wolf, 
si  non  k  quelle  date  Ia  dite  ouverture  doit  étre  reconnue ; 
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Attendu,  sur  ce,  que  Facceptation  prétendue  par  fa  veuve  Eichfeld,  tant 
de  la  communauté  legale  du  failli  que  de  sa  suceession  au  nom  de  ses 
enfants,  fut-elle  prouvée,  ne  change  rien,  ni  k  Tétat  de  cessatio»  de  paie- 
ments,  qui  est  un  fait  préexistant,  ni  k  la  date  de  eet  état; 

Que 'ces  points,  devenus  du  domaine  de  k  loi,  ne  sauraient  être  effacés^ 
ni  par  la  générosité,  ni  par  fa  témérité  de  sa  veuve  et  héritiers,.  suivant 
leur  opulence  ou  leur  précaireté  financière ; 

Attendu  que,  dés  Ie  30  novembre,  diverses  traites  tracécs  par  Ie  failli 
sur  Valkenhuyzen  de  Paris  et  passées  a  1  ordre  de  C.  J.  M.  De  Wolf  et  de 
M.  Löwenthal,  ont  été  protestées  faute  de  paiement; 

Que  ce  retour,  qu*avait  néeessairement  fait  prévoir  la  cessatioti  antérieure 
de  paiement  du  tiré  Valkenhuyzen,  mettaitdéji  Eichfeld,  qui  lui  avait 
expédié  pour  environ  fr.  27,000  de  tabacs^  dans  Timpossibilité  réelle  de 
remplir  ponctuellement  ses  engageraents  commerciaux ; 

Que  dés  avant  eette  époque  et  notamment  en  aoüt  et  septerabre, 
Ch.  Eichfeld  ayait  plusieurs  fois  dü  recourir  a  la  caisse  du  dit  M.  Löwenthal,. 
qui,  de  plus,  s'était  vu  Ie  40  novembre  dans  la  nécessité  de  faire  les  fonds 
d  une  acceptation  de  fr.  2,000  souscrite  par  Eichfeld  en  sa  faveur; 

Que  les  effets  désastreux  produits  par  la  chute  de  Valkenhuyzen  sur  la 
position  de  Ch.  Eichfeld  et  rimpossibilité  de  ce  demier  de  faire  ses  paie- 
ments  étaient  devenus  si  évidents  pour  Ie  dit  Löwenthal  et  pour  C.  J.  M.  De 
Wolf  qu'immédiatement  aprés  les  dits  protêts  ils  se  firent  délrvrer,  celui-ci 
une  facture  acquittée  de  tabacs  datée  du  28  navembre,  facture  qui  resta 
néanmoins  sans  suite  et  Ie  sieur  Löwenthal  une  partie  de  marchandises  et 
de  remises  sur  Ie  pays,  facturées  et  lui  passées  respectivement  les  30 
novembre  et  \^  décembre  1857  et  17  janvier  1858; 

Attendu  que  ces  faits  dénotent  une  existence  commerciale  délabrée  et , 
partant ,  une  véritable  cessation  de  paiements ; 

Que  les  mesures  prises  par  Löwenthal  a  la  suite  de  eet  état  des  choses 
viennent  attester  Topinion  quMl  s'était  faite  sur  l'état  d*insolvabilité  de  sou 
debiteur ,  état  qui  s*est  confirmé  encore  par  cela  qu'il  résulte  du  procés- 
verbal  de  vérification  de  créances  qu'independamment  des  reprises  de  la 
femme  et  des  dettes  privilégiées ,  environ  12,000  francs  de  dettes  sont 
restées  impayées; 
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Que  d'aprés  ce  qui  précéde  et  si  on  ne  peut  reconnaitre  I'^état  de  faHlite 
de  Ch.Eichfeld  comme  déclaré  et  manifeste  a  ladateadoptée  provisairement 
par  Ie  jugement  de  failHte  précité,  il  faut  au  raoins  en  reconnaitre  les 
caractéres  dès  Ie  30  du  même  mois  -„ 
Au  fond  : 

Attendn  que  Ie  défendeur  Maurice  Löwenthal  n'^a  pas  rencontre  suffisam- 
ment  les  diyers  chefs  de  demande  en  restitution  a  la  masse  consignes  k 
l'exploit  de  citation  et  a  fait  des  réserves  du  chef  de  son  prétendu  droit 
de  rétention ; 

Que  pouf  savoir  Jusqu'a  quel  point  il  y  èt  lieu  a  restitution  ^  sinon  au 
payeraent  des  valeurs  k  restituer  en  vertu  de  Tarticle  445  (nouveau)  du 
code  de  comraerce,  il  iraporte  que  Ie  juge  soit  mieux  fixé  sur  les  époques 
d'exigibilité  des  eréances  de  M.  Löwenthal,  ainsi  que  sur  la  nature  exacte 
et  rimportance  des  valeurs  réclamées ,  pour  cela  fait ,  être  disposé  sur  Ie 
tout  par  un  seul  et  méme  jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  Veuve  Eichfeld  se  portant  créanciére  de  la  masse 
de  feu  son  mari : 

Attendu  qu'elle  a  suffisamment  justifié  de  son  apport  de  23,027  francs 
43  centimes ; 

Qu'elle  a  prouvé  s*étre  mariée  sous  la  stipuïation  que  les  biens  meubles 
actuels  et  futurs  seraient  exclus  de  la  communauté ,  k  Texception  de 
400  florins  abandonnés  a  cette  communauté  ; 

Attendu  néanmoins  que,  sauf  quelques  objets  par  elle  repris  comme 
propres ,  elle  n'a  qu'une  créance  de  reprise  pour  la  valeur ; 

Qu'elle  ne  saurait  être  adraise  a  prélever  cette  créance  par  privilege  sur 
la  masse ,  mais  qu'elle  doit  y  venir  en  contribution  a  l'égal  des  autres 
créanciers  chirographaires ; 

Que  cette  conséquence  legale  en  matiére  de  faillite  du  mari,  résulte  de  la 
combinaison  des  articles  1503  du  cod.  civil ,  554  (ancien)  et  560  (nouveau) 
du  code  de  commerce  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  regarde  les  fins  du  curateur  a  charge  de  la  dite 
Veuve  Eichfeld ,  que  celle-ci  n'a  point  reconnu  formellement  Tacceptation 
pure  et  simple  de  la  communauté  prédite  et  a  méme  dénié  les  faits  d*ac- 
ceptation  lui  attribuée ; 


Ou'ainsi  il  écheoit  de  renvoyer  cette  question  devant  te  juge  eiviï. 

Sur  Tactïon  err  garantie  : 

En  ce  qu!  eoncerne  h  Veuve  Eichfeld ; 

Attendtt  que  celle-ci  dénie  Tacceptation  de  la  eomrmmauté  d'entre  rfte 
et  feu  son  mart  ainsi  que  les  faits  sur  lesquels  Ie  demandeur  Lövventhat 
fonde  !es  fms  consignées  k  Texpfoit  de  garantie  sirsvisé ; 

Ouecette  question  est,,  avant  tout,  du  ressart  du  juge  civi!  et  dolt  hii 
être  soumise  aux  ternfies  de  Tarticle  426  du  code  de  procédure  cifvile ; 

En  ce  qui  eoncerne  les  sieurs  Hormess  et  Freyberg  : 

Attendu  que  ceux-ci ,  déniant  avoir  agi  autrement  que  d*une  manipre 
purement  offieieuse  et  d*avoir  promis  une  garantie  queteonque,  ont  invoquè 
rincompétence  de  ee  srège  ; 

Attendu  que  s*agissant  ici  d'^actes  commerciaux  entre  né^ewiiants  et  des 
eonséquences  qui  s'y  rattachent ,  ie  juge  consulaire  est  investi  du  pouvoir 
d'en  connattre,  aux  termes  des  articles  631  et  632  du  code  de  commerce. 

Sur  les  fins  en  disjonction  formulées  par  Ie  eurateur  M.  Jacobs  : 

Attendu  que,  par  suite  du  renvoi  nécessité  par  les  fins  réciproques  apnt 
trait  k  Faeceptation  de  la  communauté  de  la  part  de  la  Veuve  Eichfeld  ,, 
il  écheoit  de  disjoindre  cette  action  de  l'instance  principale  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  disposer  demérae  k  Kégard  de  Tactionrécursoirede  M.  Löwenthal 
contre  les  deux  autres  cités  en  garantie. 
Par  ces  motifs„ 

LeTribunal  re(?oit  rintervention  de  C.  J.  M.  Dewolf  et,  rejetant  toutes 
fins  contraires,  dit  que  Ie  sieur  M.  Löwenthal  est  non  recevable  dans  sa 
demande  de  rapport  de  la  faillite  de  Cb.  Eichfeld  et  déclareque  Ie  jugement 
du  25  février  1858  sortira,  quant  a  ce,  ses  pleins  et  entiers  effets. 

Déclare  rapportée  Ia  disposition  du  même  jugement  qui  fixe  l'ouverture 
de  la  feillite  au  25  novembre  1857. 

Dit  que  cette  faillite  ou  cessation  de  payements  est  fixée  au  30  du  même 
mois  de  novembre. 

Et  avant  de  statuer  entre  Ie  demandeur,  y  joint  Tintervenant 
C,  J.  M.  De  Wolf ,  et  Ie  défendeur  Löwenthal,  ordonne  au  sieur  M.  Löwenthal 
1»  de  préciser  les  époques  d*exigibilité  de  ses  diverses  créances  a  charge 
de  Gh.  Eichfeld  ,  acquittées,  soit  dans  les  10  jours  qui  ont  précédé  Ie 
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BOnovembre  1857,  soilaprès;.  2<*  de  faire  reconnattre  la  nature  exacte 
«t  rimportance  des  valeurs  réclamées  a  sa  charge  et  S^  de  plaider  a  toutes 
fins  pour  être  ensuite  disposé  par  un  seul  et  mérae  jugement. 

Admet  la  créancedelaveuveEiclifeld  jusqu'aconcurrence  de  23,027  francs 
43  centimes. 

Et,  rejetant  ses  fins  <;ontraire&,  dit  qu'elleentrerad^  ce  chef  dans  ia  raasse 
comme  créancière  chirographaire, 

Renvoie  Ie  curateur  et  intervenant  et  la  veuve  Eichfeld  a  se  pourvoir 
devant  Ie  juge  civil  sur  la  question  d'acceptation  pure  et  simple  de  la 
communauté  d'entr'elle et  feu  son  mari  Gh.  Eichfeld,  pour,  après  décision 
rendue  a  eet  égard ,  être  ultérieureraent  disposé  comme  il  appartiendra 
sur  les  conclusions  prises  a  charge  de  cette  dernière  en  payement  de  la 
moitié  des  dettès  de  feu  son  mari  et  toutes  autres  fins. 

Et,  statuant  par  disposition  distincte  a  Tégard  de  Texception  d'incom- 
pétence  présentée  par  Freyberg  et  Hormess,  se  déclare  competent  et , 
partant,  retient  la  cause  en  garantie  pour  y  être  statué  quand  elle  y  sera 
disposée, 

Ultérieurement  disjoint  les  causes  principales  entre  Löwenthal,  Ie 
curateur  Jacobs  et  lintervenant  C.  J.  M,  De  Wolf  d*avec  la  cause  en 
garantie  dictee  par  M,  Löwenthal  a  rencontre  de  la  veuve  Eichfeld, 
Freyberg  et  Hormess  pour  y  être  disposé  par  jugement  séparé,  libres 
a  ces  trois  parties  d'intervenir  dans  Ie  proces  au  principal,  si  elles  Testiment 
convenir,  pour  soutenir  la  validité  des  actes  critiqués  par  Ie  dit  curateur 
et  C.  J.  M.  De  Wolf. 

Du  i 3  janvier  1859.  —  Prés.  MM.  Van  Geetruyen-Schram.  —  PI. 
W^  Jacobs,  Cuylits,  Vander  Meersgh  etÉMiLEDE  Gottal. 


Faillite.  —  Lois  anglaises.  —  Effets.  —  Certificate   of 

CONFORMITY.    —  SaISIE-ARRÊT.  —   DrOITS    DES   CURATEURS. 
—  COMPÉTENCE   COMMERCIALE. 

Le  certi^ate  of  conformity  obtenu  par  un  failli  anglais  est  un 
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ncte  de  décharge  pour  lui  de  toutes  ses  dettes,  mats  ne  Ie 

remet  pas  en  possession  de  son  avoir,  qui  veste  confU  aux 
'  '  ^yndks  chargés  d'en  faire  la    répartition  aux  créanciers. 

Art.  200,  204  et  35  de  la  bi  du  1^  aoüt  1849  (Statut  12  et 

13,  Vkt,,  c,  106J  K 
Une  saisie-arrét  pratiquée  a  charge  d'un  failli  n'empêche  pas 

les  syndks  de  poursuivre  Ie  recouvrement  des  sommes  dues  a 

la  massepar  k  tkrs-saisi, 
Le  trikmai  de  commerce  n'est  pas  tenu,  en  pareil  cas,  de  ren- 

voyer  au  préalabk  les  syndics  au  trihunal  civü  pour  faire 

prononcer  la  main  le^ée  de  cette  saisk, 

{WiLSON  NiCHOLSON   &  €ONSORS  CONTRE  C,    BeLLËMANS  k  C^). 

Le  Sieur  Wilson  Nicholson,  domicilie  a  Londres ,  Sollkitor, 
occupant  pour  les  syndics  a  la  faillite  des  Sieurs  Haakman  Jansen 
&  Co,  et  pour  autant  que  de  besoin  tes  dits  syndics  :  Hatton  Hamer 
Stansfeld,  esq.  (official  assignee)  et  Robert  HenriPage  (assignee 
of  estatej  firent  donner  assi^ation  a  MM.  C.  Bellemans  k  Co, 
négociants,  a  Anvers,  a  TefFet  de  se  voir  et  entendre  condamner  a 
payer  aux  dits  syndics  la  sorame  de  frs.  3069.96,  due  par  eux 
aux  faillis  Haakman  Jansen  k  C^. 

Les  défendeurs  objectèrent  que  ces  derniers  ayant  obtenu  un 
concordat  (certijkate  of  conformityj^  les  syndics  devaient  être 
dessaisis  de  toute  administration.  lis  se  prévalurent  en  outre  d'une 
saisie-arrét  pratiquée  entre  leurs  mains  par  les  Sieurs  Bax  k  Co, 
créanciers  des  dits  Haakman  Jansen ,  et  soutinrent  que  les  deman- 
deurs  n'étaient  pas  recevables  dans  leur  action  tant  qu'ils  n'auraient 
pas  obtenu  la  main  levée  de  cette  saisie  devant  le  tribunal  civil. 

*  Voir  un  autre  jugeraent  du  trib.  de  comm.  d'Auv.  du  31   mai  1858.  (Jur.  d'Anv, 
4858,  l.  99). 
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Au  fond  ils  conte&tèrent  Ie  chiffve  de  h  créarice  par  divers 
woyens  sans  intérèt. 

JOGEMENT, 

Attendu  que  les  qualités  en  lesquelles  agissenl  les  deraandeurs  sonl 
suflBsamment  justifiées;  qiie  noXarament  celle  du  sieur  Hatton-Hamer 
Stansfeld,  partiejainte,  émane  de  la  cour  des  faillites  (Court  ofBankrupcy) 
de  Londres,  oü  s'est  ouverte  la  faillite  de  Haaltman-Jansen  et  & ; 

Attendu  que  Ie  certificat  de  conforraité  (certifloate  of  conformity)  obtenu 
par  les  membres  de  cette  raaison,  ne  change  rien,  ni  a  ce  qui  concerne  les 
droits  actifs  et  passlfs  de  la  masse  faillie,  ni  a  la  gestion  de  cette  masse ; 

Que  cela  résulte  des  articles  200  et  204  combines  a\ec  l'article  39  de 
Tacte  du  Parlement  du  royaume-uni,  en  date  du  premier  aoüt  1849 ; 

Que ,  dés  lors ,  Ie  payement  entre  les  mains  des  demandeurs  de  la  somme 
que  peuvent  devoir  les  défendeurs  a  la  maison  faillie  Haakman-Jansen 
et  C^® ,  sera  légitime  et  libératoire ; 

Mais  attendu  qu*il  s'agit  d'apprécier  si,  comme  Ie  pretendent  les 
défendeurs,  la  saisie-arrét  pratrquée  ès-mains  de  ces  derniers  ala  requête 
de  Bax  et  C»®  k  charge  de  la  dite  maison ,  suivant  relation  d'exploit  du 
9  juillet  1858,  constitue  un  obstacle  légal  au  désaisissement,  soit  total, 
soit  partiel,  de  la  somme  qui  sera  reconnue  étre  due  aux  dits  faillis; 
Sur  ce  dernier  point : 

Attendu  que  Ia  demande  en  validité  de  Ia  dite  saisie  arrét  et  la 
'  dénonciation  de  cette  demande  ont  eu  lieu  k  charge  de  la  dite  maison 
Haakman-Jansen  et  G*® ; 

Mais  attendu  que  cette  maison,  se  trouvait  en  état  de  faillite  dés  Ie 
12  janvier  1858  et  que,  partant,  tout  son  avoir  était  légalement  dévolu 
a  ses  créanciers ; 

Que  les  membres  de  la  dite  maison  dessaisis  de  la  gestion  et  administration 
de  eet  avoir  et  incapables  de  recevoir  et  donner  décharge  au  regard  des 
créances  appartenant  a  la  masse,  étaient  également  inhabiles  i  autoriser 
les  créanciers  de  cette  masse  k  rien  en  distraire  k  leur  profit ; 

D'oü    suit   que    Ton   ne   saurait    considérer    comme   atteignant   les 
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représentans  légaux  decettemasse,  une  saisie-amH  pratiquée  et  poursuivie 
uniquement  k  charge  de  Ia  dite  maison  faillie ; 

Attendu  que  vainement  on  objecterait  que  la  solution  de  cette  question 
est  du  domaine  du  juge  civil ,  car  il  ne  s'agit  point  au  présent  cas  de 
statuer  sur  Ie  mérite  de  la  dite  saisie-arrêt  quant  a  la  forme,  mais  il  s'agit 
de  décider  k  Tégard  des  seuls  créanciers  légaux  de  la  masse  faillie,  lesquels 
ne  sont  d'ailleurs  pas  parties  dans  Tinstance  en  validité  de  la  dite  saisie , 
si  leur  gestion  peut  être  vinculée  par  des  devoirs  ou  des  actes  dirigés 
contre  la  maison  faillie  et  cela  a  la  diligence  des  créanciers  commerciaux 
dont  ils  sont  eux-mèmes  les  représentants  légaux ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation  sur  la  sincérité  et  Ie  montant  de  leur  créance; 

Or  ce  point  rentre  manifestement  dans  les  attributions  du  juge 
commercial. 

Au  fond : 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  que  la  créance  de  la  masse  de  la 
dite  maison  faillie  s'éléverait  k  fr,  3,069.96  du  chef  du  compte  courant 
produit,  mais  qu'ils  ont  reconnu  devoir  la  sorarae  de  €  101-16-2,  etc. 
Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal,  sans  égard  aux  exceptions  présentées  par  les  défendeurs  et 
dans  lesquelles  ils  sont  declarés  mal  fondés ,  les  déboutant  en  outre  de 
leurs  fins  ci-dessus  rencontrées,  les  condamne  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  etc. 

Du  2i  janvier  1859,  — MM.  A.  Herry,  Van  Cuyck  et  A.  Maquinay  , 
Juges.  —  PI.  Mes  Vanderspiet  et  Haghe. 


CONSIGNATION  d'üN  NAVIRE.  —  ACHETEUR  DE  LA  CARGAISON.  — 
ObLIGATION  DE  SE  CONSIGNER.  —  ChARTE-PARTIE.  —  InTER- 
PRÉTATION. 

L'acheteur  (Tune  cargaison  sous  voiles  j  détenteur,  comme  tel, 
du  connaissem^nt  et  de  la  charte-partie,   ne  peut  se  dire 
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consignataire  du  navire  et  ewiger  du  capUaine  une  commis- 
8i(m  de  2  o/o. 

Cette  obligation  n'existe  pour  Ie  capitaine  que  lorsqu'en  vertu 
de  la  charte-partie  il  a  pris  Vengagement  vis-a-vis  de  Vaffré- 
teur  de  consigner  son  navire  d  une  maison  de  commerce 
désignée,  ou  qu'en  réalité  il  s'y  est  consigne. 

Vengagement  de  se  consigner  ne  résulte  pasdece  que  dans  la 
charte-partie  Ie  courtier  intermediaire  a  stipulé  que  Ie 
navire  sera  adressé  a  ses  agents  dans  Ie  port  de  déchargement : 
ce  n'est  la  qu'une  promesse  de  prendre  les  dits  agents  comme 
courtiers  de  navires. 

(Capitaine  Cole  contre  Bunge  &  C».) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a  la  somme  de 
francs  2169-70  pour  solde  de  fret; 

Attendu  que  les  fins  renversaires  des  demandeurs  consistent  en  un 
prétendu  droit  de  commission  de  2  <>/o,  soit  francs  1494-47,  comme 
consignataire  du  navire  Helicon ,  commandé  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  justifient  cette  qualité  de  consignataires 
du  navire  qu'i  raison  de  ce  qu'acheteurs  de  la  cargaison  sous  voiles,  ils 
sont  devenus  détenteurs  du  connaissement  et  de  la  charte-partie ,  faits 
non  déniés  par  Ie  demandeur,  mais  critiqués  par  rapport  aux  motifs  et  aux 
coQséquencesque  les  demandeurs  y  attachent; 

Attendu  que,  s'il  est  d'usage  sur  cette  place  de  faire  payer  par  Ie 
capitaine  2  ^/o  de  commission  sur  Ie  fret ,  c  est  seulement  dans  Ie  cas 
oü,  en  vertu  de  la  charte-partie,  il  a  pris  l'engagement  vis-è-vis  deFaffréteur 
de  consigner  son  navire  k  une  maison  de  commerce,  ou  qu'il  sy  est 
consigne  en  réalité ; 

Attendu  que  la  première  de  ces  conditions  n*existe  pas  dans  Tespéce; 

Qu'en  effet  la  clause  pas  laquelle  Ie  courtier  de  navire,  intermediaire 

l^ö  IV  4 
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de  l'affrétement,  a  stipulé  que  Ie  navire  sera  consigne  a  ses  agents  d^ns 
Ie  port  de  décharge,  est  essentiellement  différente  de  Tobligation  prérappelée 
et  doit  seulement  être  interprêtée  comme  une  promesse,  sinon  iine 
obligation  du  capitaine  de  s'adresser,  au  port  de  décharge^  aux  agents  du 
dit  courtier  et  cela  seulement  comme  <ïourtiers  de  navires  ; 

Attendu  que  la  convention  d'affrétement  prouve  ici  encore  surabondam- 
ment  cette  distinction ,  puisqu'il  y  est  dit  que  «  Ie  navire  sera  adressé  au 
port  du  chargement  aux  agents  de  Taffréteur  et  même  la,  franc  de 
commission  »  et  n*indique  aucune  stipulation  relative  a  une  consignation 
quelconque  a  des  agents  dePaffréteur  au  port  du  déchargement ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu*il  n'est  pas  prouvé  que  Ie  capitaine  Cole  se 
soit  adressé  aux  défendeurs  comme  consignataires ,  ou  qu'il  leur  ait  donné 
Ie  moindre  mandat  d*agir  comme  tels ,  faits  qui  sont  formelleraent  déniés 
par  Ie  demandeur ; 

Que  Ie  dressement  du  compte  du  fret  par  les  défendeurs,  compte  non 
admis  par  Ie  demandeur  sous  Ie  rapport  tant  du  calcul  général  que  des 
conditions  vantées  par  les  défendeurs ,  est  chose  entièrement  inopérante 
au  regard  du  fait  de  consignation  du  navire ,  et  s'explique  par  leur  doublé 
qualité  de  destinataires  définitifs  de  la  cargaison  et  de  mandataires  des 
sieurs  Heggin  et  C°,  de  Londres,  pour  l'encaissement  en  leur  faveur  de  la 
commission  de  5  ^lo  d*affrétement,  stipulée  dans  la  convention  faite  a  leur 
intervention ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  toutesfmscontrairesetdéclarant  non  satisfactoires 
les  offres  des  défendeurs,  les  condamne,  même  par  corps,  a  payer  au 
demandeur  pour  solde  de  fret  la  somme  de  francs  2169-70 ,  avec  les 
interets  moratoires  et  commerciaux  depuis  la  demande  en  justice  jusqu^au 
.  '  parfait  payement  et  les  condamne  aux  dépens. 
y'  Du  2i  janvier  1859.  —  MM.  Herry,   Van  Cuyck  et  Maquinay, 

Juges.  —  PI.  Vander  Meersch  et  Cuylits. 
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Capitaine.  —  Charte-partie.  —  Déclaration  que  le  navire 

EST  PRET  A  CHARGER.  —  ReTARD.  —  ReSPONSABILITÉ. 

Lorsqu'après  conclmion  d'une  charte-partie  qui  ne  stipule  pas 
la  date  précise  d  laquelle  le  navire  affrété  devra  être  mis  d 
la  disposition  du  chargeur,  le  capitaine  vient  déclarer  d  ce 
dernier  que  son  navire  est  pret  d  prendre  charge  et  que, 
partant,  ses  jours  de  starie  vont  commencer  d  courir,  cette 
déclaration  vaut  droit  acquis  pour  Vaffréteur ,  et  le  capitaine 
est  responsable  de  tout  retard  que  subit  le  chargement  par 
suite  des  réparations  qui  seraient  reconnues  plus  tard  devoir 
être  falies  au  navire. 

(Max  Gossi  contre  Gap.  Fretwurst). 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  expliqiiés  dans  le  jiige- 
ment  qui  suit. 

Jugement. 

Attendu  que,  par  convention  d'affrétement,  le  défendeur  k  nolisé  son 
navire ,  Burgermeister  Bauer,  au  demandeur  pour  le  voyage  d'Anvers 
a  Valparaiso  et  Callao ,  s'engageant  a  livrer  son  dit  navire  en  bon  état 
et  dans  les  conditions  requises  pour  ce  voyage ; 

Attendu  que,  par  avis  donné  au  demandeur  le  10  janvier  dernier,  le 
défendeur  lui  déclara  que  son  navire  était  décharge,  nettoyé,  jaugé  par 
la  douane  et  se  trouvait  complétement  pret  a  recevoir  son  chargement ; 
qu'ainsi  ses  jours  de  staries  prenaient  cours  le  lendemain ; 

Que  par  suite  de  cette  communication ,  le  défendeur  fit  embarquer  le 
lendemain ,  44  janvier,  une  partie  de  verres  a  vitre  è  bord  du  dit  navire; 

Attendu  que  le  capitaine  Fretwurst  s'est  ensuite  refusé  h  prendre  d'autres 
marchandises  du  demandeur ;  qu'il  a  même  Fait  décharger  celles  mises  a 
bord  par  ce  dernier,  donnant  pour  raison  que  les  experts  des  assureurs 
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avaient  ordonné  au  préalabk  un  renouvellement  partiel  du  doublage  en 
cuivre ,  opératiou  k  laquelle  il  fut  procédé  et  qui  dura  plusieurs  jours ; 

Attendu  qu*en  agissant  ainsi ,  contrairement  k  ce  qui  était  irrévocable- 
ment  acquis  au  demandeur,  et  en  arrétant,  dès  son  début,  Texécution  de 
ses  engagements  vis-a-vis  de  ce  dernier ,  Ie  défendeur  s'est  attiré  la  res- 
ponsabilité  du  dommage  qui  pouvait  en  être  la  conséquence ; 

Que  c'est  en  vain  qu'il  pretend  que  les  réparations  qu*il  a  dü  faire  k 
son  navire  ont  créé  pour  lui  un  cas  de  force  majeure  qui  Ta  mis  dans 
Fimpossibilité  de  donner  suite  i  son  assertion  du  10  janvier,  puisque  rien 
ne  Tempêchait  de  faire  examiner  son  navire  et  effectuer  les  réparations 
prescrites  avant  de  se  dèclarer  pret  è  prendre  charge  :  que  c*était  mérae 
li  son  devoir  aussi  bien  (ainsi  qu*il  Ta  reconnu  lui-méme  par  l'exploit 
fait  a  sa  requéte,  Ie  13  de  ce  mois ,  par  Thuissier  Van  de  Weyer,  düment 
enregistré)  en  exécution  de  Tarticle  225  du  code  de  commerce  que  des 
termes  de  sa  convention  d'affrétement  qui  Tobligeaient  k  livrer  son  navire 
en  bon  état :  ce  qui  implique  uécessairement ,  Ie  cas  échéant ,  les  répara- 
tions a  y  faire ;  que  cela  était  d'autant  plus  aisé  pour  Ie  défendeur  que , 
la  convention  d'affrétement  ne  stipulant  pas  de  date  précise  k  laquelle  Ie 
navire  devait  être  mis  k  la  disposition  de  Taffréteur ,  Ie  retard  qui  pouvait 
nattre  de  certaines  réparations  k  effectuer  n*aurait  pu  étre  imputé  au 
défendeur ,  s*il  les  avait  faites  en  tems  utile ; 

Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  si  Ie  demandeur  k  souffcrt  un 
prejudice  de  ce  que  la  déclaration  du  défendeur  au  demandeur  «  que  son 
navire  était  pret  a  charger  »  a  été  faite  prématurément,  ce  prejudice  doit 
étre  réparé  pas  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  ce  dommage ,  fixé  par  Ie  demandeur  a  5000  francs ,  a  été 
contesté  par  Ie  défendeur  et  qu'ii  écheoit  d*admettre  Ie  demandeur  a  en 
faire  la  justification,  ainsi  que  celle  de  la  pénalité  civile,  évaluée  k  500  francs, 
pour  chaque  jour  de  retard  mis  au  départ  du  dit  navire. 
Par  ces  motifs : 

Le  Tribuaal,  rejetant  comme  non  fondées  toutes  fins  contraires  dn 
défendeur,  avant  de  faire  droit,  admet  le  demandeur  a  établir  et  libeller 
par  tous  moyens  de  droit  le  dommage  qui  est  résulté  pour  lui  de  la 
circonstance  que  le  capitaine  Fretwurst  lui  a  déclaré  que  son  navire 
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serail  pret  k  prendre  charge  Ie  11  janvier  dernier,  tandis  qu*il  ne  Ta  été 
réeilement  dans  les  conditions  voulues  que  Ie  20  du  même  raois. 

Renvoie  k  eet  effet  k  une  audience  ultérieure  k  laquelle  la  cause  sera 
régulièrenaent  ramenée  par  la  partie  diligente. 

Du  Si  janvier  1859.  —  MM.  Albert  Herry,  Van  Cuyck, 
A.  Maquinay,  Juges,  —-  Ph  M««  Haghe  et  Dhanis. 


Vente  gommerciale.  —  Facture.  —  Envoi.  —  Présomption. 
—  Conditions  y  insérées.  —  Agceptation.  —  Compétence 
gommerciale.  —  réglamation  sur  la  qüalité. 

Lorsqu'une  facture  a  été  acceptée  sans  réclamation ,  les  condi- 
tions, soit  imprimées,  soit  écrites,  qui  s'y  trouvent  énoncées, 
sont  obligatoires  et  font  partie  du  contrat  :  telle^  par 
exemple,  hclause  que  la  marchandiseserapayableau  domicik 
du  vendeur, 

Venvoi  et  la  réception  d'une  facture  entre  commergants 
doivent  être  présumés,  lorsque  Vacheteur  n'a  pas  dénié  cette 
réception  dans  sa  correspondance  et  qu'il  s'est  mis  en  posses- 
sion  de  la  chose  achetée. 

Vacheteur  qui  se  présente  au  bureau  d'octroi  pour  réclamer  la 
marchandise  lui  expédiée,  qui  Venlève  après  avoir  payé  les 
droits,  qui  Vemmagasine  et  dispose  même  d'une  partie  dlcelle, 
est  non  recevabk  a  réclamer  du  chef  de  vices  non  cachés. 

(LiLAR  GONTRE  CoRIN). 

Le  sieur  Lilar,  d'Anvers,  a  actionné  Corin,  de  Liége,  en 
paiement  de  fr.  SBA-IS  pour  solde  d'un  envoi  de  cercles  de 
tonnelier,  de  diverses  grandeurs ,  qu'il  lui  avait  expédiés  au  mois 
d'octobre  1857. 
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Corin  s'était  présenté,  Ie  19  du  dit  mois,  au  bureau  d'octroi  de 
Liége  :  il  avait  payé  les  droits  d^octroi  des  dits  cercles  et  les  avait 
mis  en  magasin.  Quelques  jours  après,  il  écrivit  a  Lilar  qu'ü 
manquait  dans  son  envoi  des  cercles  de  neuf  pieds ,  que  les  autres 
grandeurs  étaient  en  trop  forte  quantité,  bref,  qu'il  n'acceptait 
qu'une  partie  de  celles-ci  et  laissait  Ie  reste  pour  compte. 

Diverses  propositions  d'arrangement  furent  faites  de  part  et 
d'autre ;  on  ne  s*entendit  pas  et  les  parties  se  rencontrèrent  en 
justice  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Le  sieur  Corin  excipa  d'ihcompétence ,  disant  qu'il  était  domicilie 
a  Liége ,  que  la  commando  avait  été  faite  et  acceptée  dans  cette 
dernière  ville  et  que ,  partant,  le  prix  y  était  payable. 

Le  demandeur  répliqua  que,  le  30  septembre  1857,  il  avait 
envoyé  une  facture  et  que  cette  facture ,  sur  laquelle  jamais  Corin 
n'avait  reclame,    portait  que  le  prix  était  payable  a  Anmrs, 

Pour  justifier  ce  fait ,  que  le  défendeur  dénia  a  Taudience ,  le 
demandeur  fit  valoir  diverses  circonstances  que  le  jugement  fait 
suffisamment  connaitre. 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur ,  pour  établir  la  compélence  de  ce  siége ,  se 
prévaut  de  ce  que ,  lors  de  la  remise  au  chemin  de  fer  des  marchandises 
dont  le  payement  est  reclame ,  il  a  adressé  au  défendeur  une  facture  en 
tête  de  laquelle  était  formulée  la  condition  de  payemenl  h  Anvers ,  oü 
d'ailleurs  se  trouvaient  les  dites  marchandises  quand  la  commande  lui  a 
été  faite ; 

Oue  le  défendeur  dénie  avoir  recu  cette  facture ; 

Attendu  que  cette  dénégation  est  dénuée  de  teute  vraisemblance ,  non 
seulement  k  raison  de  Tusage  frequent  de  facturer  payahle  a  Anvers  , 
mais  encore  en  présence  de  ce  que  le  demandeur ,  s*étant  prévalu  de  sa 
facture  en  s'adressant  au  défendeur  le  20  octobre  4857,  au  sujet  de 
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Texpédition  des  dites  marchandises,  ce  dernier  n*en  a  pas,  depuis  lors 
}usques  ayant  raudience  des  débats,  contesté  la  réception  ; 

Que  eette  dénégation  estencorecombattue  par  cela  que,  Ie  19  octobre 
1857 ,  jour  de  1'arrivée  de  la  marchandise  k  Liége ,  Ie-  défendeur  Ta  retirée 
de  la  station  et  1'a  conduite  dans  ses  raagasins  en  ville ,  après  ayoir  payé 
les  droits.d*octroi; 

Attendu  que  tout  porte  a  admettre  que ,  si  Ie  défendeur  ne  produit  pas 
la  dite  facture ,  c*èst  par  Ie  motif  qu*elle  énonce  que  Ie  paiement  doit 
s'eflfectuer  k  Anvers ; 

Quaussi,  et  Ie  défendeur  ne  Ta  pas  contesté,  cette  énonciation  semble 
avoir  été  constamment  observée  par  te  sieur  Lilar  pére-,  dont  les  affaires 
ont  été  continuées  par  Ie  demandeur  et  avec  lequel  Ie  défendeur  a  déclaré 
avoir  traite  pendant  20  ans ,  sans  que  néanmoins  il  ait  jugé  convenable  de 
produire  une  seule  de  ses  factures  ;. 

Attendu  que  la  dite  condition ,  soit  impriraée ,   sait  écrite ,  doit  être 
considérée  comme  obligatoire,  alors  surtout  qu'elle  a  été  taciteraent 
acceptée  et  que,  partant,  les  parties  se  trouvent  dans  Ie  cas  prévu  par  Ie 
dernier  alinea  de  Tarticle  420  du  code  de  procédure  civile. 
Par  ces  motifs : 

Le  Tribunal  rejette  rexceptiond'iticompétenceprésentéeparle  défendeur 
et  retient  la  cause ,  avec  condamnation  du  défendeur  aux  frais  de  son 
exception. 

Et  Attendu  que  les  parties  ont,  en  taat  que  le  besoin ,  plaidé  au  fond ; 

Attendu  qu*avant  de  prendre  livraison  des  raarchandises  dont  il  s'agit , 
le  défendeur  a  pu  et  dü  se  certiorer  de  leur  état  et  qualités ; 

Qu'il  ne  s'agit  aucunement,  au  présent  cas,  de  vices  cachés ,  ni  d'erreur 
sérieuseraent  admissible ; 

Que  même  le  défendeur  a  disposé  a  sa  guise  d'une  partie  du  dit  envoi ; 

Que  les  pourparlers  qui  ont  pu  exister  entre  parties  pour  un  arran- 
gement n'ont  pas  abouti  et  que  les  tentatives  infructueuses ,  effectuées  par 
le  défendeur  pour  la  défaite  du  restant  emmagasiné  par  le  défendeur ,  ne 
sont  que  des  voies  de  conciliation  sans  influence  sur  les  droits  et  les 
obligations  du  défendeur. 
Par  ces  motifs : 
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Le  tribünal,  rejetant  les  fins  contraires  du  défendeur,  Ie  condamne, 
méme  par  corps,  a  payer  ati  demandeur  la  somme  de  354  francs  18  een- 
times  pour  solde  de  foiirnitures  de  oercles,  avec  les  interets  commerciaux 
depuis  la  demande  en  justice  jusqu'au  parfait  parement. 

Du  Si  janvier  1859.  —MM.  Albert  HfiRtiY,  Van  Cuyck  et  Maqüinay, 
Juges.  —  PL  M^»  De  Kinder,  et  Closon,  du  barreau  de  Liége. 


Revendication.  —  Faillite.  —  CoNDiTioNS.  —  Prise  de 

P0SSE8SI0N.  —  ÊPTETS.  —  DoL. 

La  revendication,  en  cos  de  faillite,ne  peut  plus  étre  exereée 
dès  que  la  marchandise  est  entree  dans  les  magasins  du  failli 
OU  de  son  commissionnaire.  Art.  568  c.  comm. 

Il  importe  peu  que,  lors  de  sa  prise  en  possession,  Vacheteur  eüt 
déjd  subi  des  protéts  et  se  trouvatt  en  état  de  faillite  de 
fait  *. 

(COTTON    ÊT   FONTAINE  CONTRÊ    P.    PoPPË,   CaSSÏEÏIS-BrüNEEL 

ET  CONSORTS). 

Lés  demandeurs ,  qui  avaient  vendu  a  Poppe  una  partie  graine 
de  lin,  emmagasinée  par  celui-ci  le  27  décembre  1858,  ont 
intenté  contra  lui  una  action  en  revendication  da  la  dite  graine , 
action  baséa  sur  ca  que  Poppa  avait  suspendu  ses  paiamants  et  que 
déja  sa  faillite  était  manifeste  a  la  data  susdita  du  24  décembre. 
lis  en  concluaient  que  la  prise  de  possession  par  Poppe  était  un 
fait  dokux^  qui  ne  potivait  leur  préjudicier. 

Poppe  s*en  référa  a  justice ,  mais  plusieurs  de  ses  créanciers 
intervinfent  poür  contester  la  demande. 

*  Voir  dans  le  même  sens  Jug.  Anv.  1  raai  1858  (Jur.  Anv.  1858,  I,  72). 


JüGEMËNt. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  cette  intenrentioD,  contestée  par 
les  demandeurs : 

Attendu  que  la  qualité  de  créanciers  du  sieur  Poppe ,  qualité  en  laquelle 
les  intervenans  estent  au  proces,  n*a  pas  été  méconnue ; 

Que,  dès  lors,  aux  terraes  de  Tarticle  1166  du  code  civil,  ils  peuvent 
dans  leur  intérêt  exercer  les  droits  de  leur  dit  debiteur  et,  partant,  sont 
recevables  k  contester  Taliénation  k  leur  préjudice  de  tout  ou  partie  de  soa 
avoir. 

Au  fond : 

Attendu  qu*il  est  avéré  au  proces  que  Ie  24  décerabre  dernier,  Ie 
défendeur  P.  Poppe  a  regu  du  navire  Baron  0»y  et  emmapsiné  la  partie 
graine  de  lin  d'Archangel  y  chargée  k  sa  consignation  et  k  ses  risques  et 
périls  par  les  demandeurs,  qui  lui  en  avaient  consenti  la  vente  en  décembre 
dernier ; 

Que  la  revendication  de  ces  marchandises  par  les  demandeurs  (dont  la 
traite,  tirée  Ie  24  du  dit  décembre,  k  2  mois  de  date,  pour  Timport  du 
prix,  a  été  protestée  faute  d*acceptation  Ie  29  du  même  mois)  est  basée 
Don  seulement  sur  Tétat  de  faillite  de  fait  de  P.  Poppe,  ce  qu*aucune  des 
parties  n*a  contesté,  mais  aussi  surce  que  eet  état  était  manifeste  au  dit 
24  décembre,  ce  qui,  suivantles  demandeurs,  formait  un  obstacle  légal 
k  la  prise  de  possession  effective  des  dites  marchandises  et  rendrait  cette 
possession  doleuse ,  illégitime  et  partant  inopérante  ; 

Qu'enfin  et  au  maintien  de  la  dite  date  du  24  décembre  dernier,  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  paiements  et  de  Tébranlement  du  crédit  de 
P.  Poppe,  les  demandeurs  se  prévalent  l®  de  Téchéance  i  ce  même  jour 
d'une  traite  tirée  de  Londres,  Ie  25  septembre  1858 ,  sur  Ie  dit  P.  Poppe, 
qui  Ta  régulièrement  acceptée  Ie  premier  octobre  1858;  2°  du  protét  faute 
de  paiement  utilement  fait  Ie  27  décembre  dernier  k  l'expiration  des  2  jours 
fériés  précédents,  ces  documents  non-produits  en  originalmais  dont  Texis- 
teïice  na  pas  été  méconnue  par  les  défendeurs  et  intervenants ; 

Attendu  que  la  revendication  pour  cause  de  faillite  est  une  exception  au 
droit  commun ; 
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Que,  d'aprés  Tarticle  568  du  code  de  coranrerce,  elle  n'est  aJmfse 
pour  raarchandises  vendues,  expédiées  et  non-payées  que  pour  autant 
qu'elles  se  trouvent  eircore  ert  caurs  de  voyage,  c'est-S-dire ,  tant 
que  la  tradition  n'en  a  pas  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli  ou; 
dans  ceux  du  conrraissionnaire,  chargé  de  les  vendre  pour  Ie  compte  de  ce 
dernier,  ou  qu'elles  n'aient  élé  vendues ,  sans  fraude ,  sur  fectures  et 
connaissements  ou  lettres  de  voiture  signés  par  rexpéditeur  ; 

Qu'aussi  ce  point  n*a  pias  été  contesté ,.  mais  que  Ie  debat  a  particullére- 
ment  porté  sur  ce  que  Ie  feit  d'emmagajsinage  par  P.  Poppe  estdoleux  et,, 
partant ,  sans  valeur  en  présence  du  non  payement  de  la  dite  traite  au^ 
24  décembre  dernier  et  de  l'état  de  Mllite  que  les  demaïtdeurs  en  font 
découler  a  cette  même  date  ; 

Attendu,  sur  ce ,  que,  tant  que  la  revendication  des  raarchandises  dont 
il  s'agit  n'était  pas  exercée ,  elles  faisaient  incontestabtemeat  partie  de 
Favoir  du  défendeur  Poppe  ou  de  sa  masse  ; 

Que  Ie  droit  revendicatoire  des  demandeurs  était  une  simple  facuité 
dont  l'exercice  éventuel  ne  devait  pas  être  préjugé  de  droit  et  ce  d*autant 
moins  qu'il  pouvait  écheoir  que  les  demandeurs  n*y  eussent  pas  recours  ;; 

Qu'il  peut  arriver  en  effet  que  pour  divers  motifs  et  notarament  en  cas 
de  forte  baisse  de  la  marchandise,  devant  une  situation  peu  obérée  de 
Facheteur  et  enfin  en  présenee  de  fortes  charges  de  reraboursement  de 
fret,  assurances  et  autres  loyaux  coüts  ou  d'avances  faites  par  un  coramis- 
sionnaire,  chargé  sur  une  autre  place  de  recevoir  et  de  vendrey  Ie  yeadeur 
non  payé  répudie  la  voie  de  la  revendication ; 

Attendu  qu  après  ce,  qu*il  est  indifférent  a  quelle  époque ,  du  24?  au  27 
décembre,  a  pu  commencer  la  cessation  de  payements  et  Fébranlement 
du  crédit  de  P.  Poppe,  puisqu^en  emmagasinant  les  raarchandises  chargées 
et  expédiées  pour  son  corapte,  celui-ci,  a  la  foi  duquel  les  demandeurs  s'en 
étaient  remis,  a  usé  de  son  droit. 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal ,  adraettant  corarae  recevable  Tintervention  de  Cassiers 
Bruneel  et  consorts ,  toutes  fins  contraires  étant  rejetées ,  déclare  les 
deraandeurs  non  fondés  dans  leur  action  ,  les  en  déboute  el  les  condarane 
aux  frais. 


—  51  ^ 
Dti  4  février  1859.  —  Prés.  M.  Herry.  —  PL  M««  Haghe  ,  Rul  et 

FiNCK. 


lö  COMPÉTENCE  COMMERCULE.  —  ÉtRANGERS.  —  CaPITAINE. 

Gens  D*ÉftüiPAGE.  —  Consul.  —  2o  Dbfaüt.  —  Frak. 

1^  Il  y  a  lieu  paar  les  frtbunaux  Belges  de  se  dédarer  incom- 
pétenfs  pour  eonnattre  d'une  contesfatïon  entre  wn  capitaine 
et  les  gens  de  son  equipage,  au  sujet  des  gages  de  ces  der- 
niers,  alors  que  V engagement  a  eu  lieu  a  Vétranger  et  que  les 
porties^  appartenant  a  la  même  nation,  se  sant  déja  pourvues 
antérieurement  devant  leur  consul  commun. 

jgo  Celui  qui  a  laissé  prendre  dé  faut,  doit  être  condamné  aux 
frais  qui  en  sant  résultés,  eneare  que,  sur  son  appasitian ,  Ie 
tribunal  se  déclare  incompetent  pour  carhnaitre  de  l'affaire 
pour  laquelle  il  avait  été  assigné. 

(GiLVERY  ET  GONSORTS  CONTRE  CaP.  WiLSON). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  s'agit  d'une  contestatio»  entre  uire  partie  des  gens  de 
ï'équipage  du  navire  américain  Welfliet,  de  Boston,  ces  gens  tous  citoyens 
des  États-Unis,  reclamant  a  charge  de  l^opposant,  également  citoyen  des 
dits  Etats  jet  commandant  du  dit  navire ,  h  solde  des  gages  préteuduement 
mérités  pendant  Ie  dernier  voyage ; 

Attendu  qu  aux  dites  qualités  des  parties  viennent  se  joindre  les  circon- 
stances  ci-après  : 

40  Le  contrat  d*engagement  ou  l'entrée  k  bord  du  dit  navire  a  eu  lieu 
aTétranger; 

2*>  Les  parties  devaient  se  pourvoir  et  se  sont  déja  pourvus  devant  le 
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consul  des  État^-Unis,  exerc^ant  au  port  d*Anvers,  pour  Ie  reglement  de 
leurs  comptes  respectifs ; 

3°  Cet  agent  a,  dans  lecercle  de  ses  attributions,  disposé  au  sujet  du  solde 
revenant  i  chacun  des  demandeurs  originaires ,  défendeurs  sur  opposition ; 

4®  Ces  soldes  sont  déposés  entre  les  mains  et  par  ordre  du  dit  agent; 

Attendu  que  dans  cet  état  des  choses  et  si  la  compétence  de  ce  siége  )ut 
était  méme  facultative,  il  n*échoit  pas  d'eu  faure  Tapplication  dans  la  pré- 
sente  cause,  libre  aux  défendeurs  a  se  pourvoir  ainsi  qu*il  appartient; 

Attendu  queTopposant»  en  ne  se  présentant  pas,  quoiqu'assigné  dan& 
la  forme  voulue,  a  donné  lieu  aux  frais  résultés  de  sa  non  comparution 
et  qu*il  n'a  allégué  aucun  motif  plausible  pour  légitimer  cette  abstention ; 

D'oü  suit  qu'il  doit  s'imputer  les  frais  résultés,  tant  des  jugements  de 
défaut  contre  lesquels  est  formée  son  opposition  que  de  Texploit  susvisé. 
Par  ces  motifs  : 

Letribunal,  recevant  Topposition  en  la  forme,  se  déclare  incompetent 
pour  connaltre  des  diverses  demandes  formées  par  les  défendeurs  sur 
opposition ,  en  conséquence  déclare  rapportés  les  jugements  rendus  par 
défaut  entre  parties  Ie  25  janvier  dernier,  enregistrés  sur  expédition. 

Du  17  février  1859.  —  MM.  Van  Put,  Van  Hal  et  Brüynseraede, 
Juges.  —  PL  M"  Brack  et  Vander  Meersch. 


Affrétement.  —  Fret  global.  —  Frets  partiels.  —  Dif- 

FÉHENGE.  — DrOïTS  DU  CAPITAINE.  —  DeüX  PORTS  DIFFÉRENTS, 

—  Interprétation. 

Lorsqu'un  navire  a  été  affrété  en  bloc,  et  que  les  frets  spéciaux 
stipulés  dans  les  connaissements  qui  ont  été  présentés  a  la 
signature  du  capitaine  pour  divers  destinataires ,  n'atteigneni 
pas  Ie  fret  global  convenu,  lequel  doit  être  payé  après  déchar- 
gement,  U  dit  capitaine  est  en  droit  de  demander  caution 
au  port  du  départ  pour  la  différence,  sin-on  d'en  exiger  Ie 
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paiementj  è  charge  de  restitutim  au  cos  oü  Ie  fret  ne  serait 
point  gagné. 
L'affrétement  en  destinatmidedetuv  ports  différents,  par  exemple 
Constantinople  et  Odessa,  doit  être  censé  stipulé  en  faveur  de 
Vaffréteur,  qui  a  la  faculté  de  renoncer  a  charger  des  mar- 
chandises  pour  Vun  des  deux  ports  désignés. 

(Cap.  Ivanissevich  contre  Nieberding-Van  den  Bemden). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  deraandeur ,  par  l'organede  M.  Auger ,  son  représentant, 
a  déclaré  renoncer  aux  deux  chefs  de  demande  relatifs  k  la  gratification 
de  500  francs ,  stipulée  dans  la  convention  d*affrétemeat  du  trois-m4ts- 
harque  Demetrio  Pario,  ainsi  qu'4  Tindemnité  de  surstarie ; 

Que ,  dès  lors ,  Ie  litige  se  reduit  aux  deux  chefs  ci-^près  :  1/».  84  francs 
36  centimes  pour  différence  entre  Ie  fret  convenu  et  celui  que  doivent 
produire  a  Constantinople  les  divers  connaissements  du  chargement  confié 
aa  dit  navire ; 

Attendu  que  ce  chiffre  de  différenoe  n'e^  pas  contesté; 

Attendu  que  s*il  a  été  stipulé  entre  parties  que  Ie  prix  global  du  fret 
sera  payé  aprés  déchargement ,  cette  dause  doit  s  entendre  en  ce  sens  que 
ce  prix  sortirait  de  Tensemble  des  frets  spéciaux  énoncés  aux  connaisse- 
mens  et  k  recueillir ,  suivant  Tusage ,  par  Tagent  de  Taffréteur ,  auquel  Ie 
demandeur  s'est  engagé  ï  consigner  son  navire ; 

Que  Ton  ne  saurait  en  effet  supposer  que  Ie  demandeur  aurait  renonce 
au  privilege  que  la  loi  lui  reconnait  pour  la  payement  intégral  de  son  fret 
pour  s'en  tenir  uniquement  k  ia  foi  de  Taffréteur  persoondlement  {article 
1158  du  codecivil); 

Or,  en  signant  indistinctement  les  divers  eonnaissements  lui  présentés 
tA  faveur  des  différents  chargeurs ,  il  est  incontesiable  que  Ie  privilege 
du  demandeur  doit  se  liiniter  chez  les  destinataines  des  majrchandises  k 
concurpeace  des  frets  spéciaux  doni  ceUes-ci  sont  ^èvées.  D'oA  suit  que 
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.relativement  a  l'écart  entre  Ie  montant  total  de  ceux-ci  et  Ie  prix  d*affré- 
teraent  global,  Ie  demandeur  se  trouverait  a  découvert  et  sans  gage; 

Attendu  néanmoins  qu'ii  est  d*usage,  corroboré,  du  reste,  par  les 
articles  305  et  306  du  code  de  commerce,  que  Ie  fret  n'est  du  qu'après 
raccomplissement  des  obligations  du  capitaine ; 

Qull  peut  arriver  qu'aucun  fret  ne  soit  dü,  par  exemple,  en  cas  de  perte 
dii  navire; 

Attendu  qu«  dans  eet  état  des  choses ,  il  ne  peut  s*agir  de  contraindre 
Ie  défendeur  dés  a  présent  au  payement  de  la  dite  différence,  si  ce  n'est 
sauf  restitution ,  Ie  cas  échéant,  et  seulement  pour  autant  que  ledéfendeur 
ne  préféré  fournir  caution  bonne  et  solvable  pour  Ie  dit  payement  k 
Constantinople ; 

Attendu  que  vaineraenl  Ie  défendeur  assigne  verbalement  au  demandeur 
comme  gage ,  la  comraission  de  2  ^/o  stipulée  en  faveur  du  consignataire 
du  navire ,  puisqu'i  défaut  de  clause  expresse  a  eet  égard ,  Ie  consignataire 
aura  droit  de  refuser  toute  déduction  sur  la  commission  qui  lui  reviendra 
personnellement  au  respect  du  demandeur. 

Sur  Ie  deuxiéme  chef :  200  francs  pour  lestage  h  Constantinople ; 

Attendu  qu*a  la  vérité  Ie  dit  navire  a  été  affrété  pour  Constantinople  et 
Odessa,  sous  stipulation  que  dans  Ie  cas  oü  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
marchandises  a  cette  dernière  destination  pour  lester  Ie  navire,  soit 
440tonneaux,  Taffréteur  s'engage,  si  Ie  capitaine  devait  prendre  du  lest, 
a  participer  dans  les  frais  pour  une  somme ,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
dépasser  200  francs ; 

Mais  attendu  que  la  dite  destination,  quoiqu'énoncée  sous  forme 
copulative,  doit  être  envisagée  comme  faite  dans  Tintérêt  de  Taffréteur  qui 
avait  Ie  droit  de  renoncer  k  charger  des  marchandises  pour  Odessa; 

Oue  cette  interprétation  ressort  non  seulement  du  principe  que  dans  Ie 
doute  il  faut  interpréter  contre  celui  qui  a  stipulé ,  mais  encore  de  ce  qu'il 
n'est  pas  admissible  que  Ie  demandeur  n'aurait  pas  exigé  expresséraent 
Tembarquement  d'un  nombrequelconque  de  tonneaux  de  marchandises  pour 
Odessa  et ,  partant ,  aurait  dü  se  contenter  d'une  partie  quelconque  de 
chargement  quelque  minime  quelle  fut,  s'il  avait  réelleraent  indiqué 
Odessa  comme  étant,  de  convention  par  rapport  a  lui,  Ie  complément  de 
son  voyage ; 
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Altendu  que  c'est  donc  au  cas  d'une  destination  effectuée  de  tout  ou 
partie  duchargementsurOd^ssa,  quese  rattkbe  la  stipulation  decontribu- 
tion  dans  les  frais  de  le&tage  pour  ie  voyage  de  Constantinopk  a  ce  dernier 
port; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qu'aucunnes  marchandises  ne 
sont  embarquées  en  destinatiou  d'Odessa ; 

Que  c'est  au  port  d' Anders  que  devait  se  réaliser  la  condition  k  laquelle 
■était  subordonnée  Tobligation  de  contribuer  dans  les  frais  de  lestage ; 

D'oü  suit  que  rien  n'est  di\  de  ce  chef  au  demandeur. 

Vu  k  toi  duquinze  germinal  an  VI,  sur  la  contrainte  par  corps; 
Par  <;es  motifs  : 

Le  tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  condamne  Ie  défendeur, 
mêrae  par  corps,  a  payer  au  demandeur,  sauf  restitution  par  celui-ci  en  cas  de 
Tion-débitiou  du  fret,  la  somme  de  M  francs  36  centimes,  a  moins  toutefois 
qu'il  ne  préféré  fournir,  dans  les  24  heures  de  la  somraation  a  faire  sur  le 
vu  du  présent  jugement,  qui  sera  exécutoire  par  provision,  même  sur  mi- 
nute,  bonue  et  solvable  caution  pour  le  payement  de  ladite  somme  a  Con- 
stantinople,  après  raccompllssement  du  voyage. 

Déclarele  demandeur  non  fondé  dans  le  deuxlème  chef  de  demandeence 
qui  concerne  la  contribution  au  lestage. 

Du  19  février  1859.  —  MM.  Van  Put,  Van  Hal^  Brüynseraede,  Juges. 

—  PI,  W^  AüGER  etHAGHE. 


lo  Pret.  —  Mandat.  —  Interets.  —  Gage.  —  2p  Fret.  — 

CONNAISSEMENTS.  —  TrANSMISSION  A   ORDRE.  —  EfFETS.  — 

Faillite. 

fo  Lonqu'il  est  dit,  dans  un  contrat  de  pret,  que  la  somme 
empruntée  sera  faite  par  traites  sur  un  tiers,  cette  stipula- 
tion constitue  un  mandat  a  exécuter  par  le  prêteur;  et  par 
suite,  si  celui-ci  doit  payer  des  interets  vis-a-vis  des  tiers,  il 
a  droit  a  les  reclamer  de  son  mandant,  sans  stipulation 
expresse. 
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Le  gage,  qmiqtie  rCétant  taxativement  affecté  qu'au  capital 
d'une  créance ,  s'étend  atix  accessoires  convenus  ou  résuUant 
de  la  nature  de  la  dette.  Art  2082  c.  civ. 

2^  La  convention  entre  un  armateur  et  son  créancier  d'après 
laquelle  le  capitaine  d'un  navire  appartenant  au  premier  s'est 
engagé  a  signer  des  connaissements  avec  la  clavse  que  les 
frets  seraient  payable  a  Vordre  du  second,  ne  saurait,  alors 
méme  que  le  capitaine  a  exécuté  son  engagement,  donner  au 
créancier  un  droit  de  propriété  ou  de  préférence  sur  le  fret, 
au  détriment  des  autres  créanders  de  l'armateur,  depuis 
tombe  en  faillite, 

(CuRATEURS  Spilliabrdt-Caymax  contre  W.  C.  Kaüsler.) 

Le  3  janvier  1858,  le  sieur  Spilliaerdt-Caymax ,  armateur  a 
Anvers,  avait  emprunté  de  W.  C.  Kausler,  par  acte  enrégistré, 
la  somme  de  frs.  89,460.00,  remboursable  au  15  mars  suivant, 
contre  dépót  de  134  actions  de  la  société  des  bateaux-a-vapeur 
transatlantiques.  La  fin  de  Tacte  porte  :  «  Il  est  entendu  que ,  les 
i  fr.  89,460  étant  faits  par  des  traites  sur  Corn.  David  k  C®, 
»  a  Londres, que  la  différence  du  change,  etc.,  sont  a  la  charge  de 
»  Temprunteur,  ainsi  que  1  o/o  de  commission.  » 

Spilliaerdt  ne  remboursa  pas  le  15  mars,  mais,  en  suite  d'une 
convention  particuliere ,  intervenue ,  parait-il ,  entre  lui  et  Kausler 
le  23  avril  1859,  il  fit  signer  le  six  mai  suivant  au  capitaine 
Gombeer,  commandant  Tun  de  ses  navires,  le  Stanislas,  alors 
en  partance  pour  la  Havane,  la  déclaration  suivante  :  «  Le 
»  soussigné ,  commandant  le  navire  Stanislas,  s'engage  par  les 
•  présentes  a  signer  les  connaissements  sur  mon  chargement  de 
»  retour,  avec  la  clause  que  le  fret  sera  payable  a  Monsieur 
»  W.  C.  Kausler  a  Anvers,  ou  a  son  ordre.  —  Fait  en  doublé 
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•  avec  Ie  consentement  de  mon  armateur.    »   (Signé)  Goiribeer, 
Spilliaerdt-Caymax. 

Cet  engagement  fut  exécuté  par  Ie  capitaine. 

Mais,  dans  Tintervalle,  Spilliaerdt-Caymax  fut  déclaré  en  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  12  novembre  1858. 
L'ouverture  de  sa  faillite  fut  reculée  a  six  mois  et  fixée  au  12  mai 
1858. 

.  Le  sleur  Kausler  produisit  a  la  masse  pour  frs.  89,460,  plus 
interets  et  commission. 

Les  curateurs  combattirentla  débitiondes  interets,  comme  n'étant 
point  prévus  par  Tacte  du  3  janvier  1858  :  tout  au  moins  pré- 
tendirent-ils  que  ces  interets  ne  pouvaient  se  payer  par  préférence 
sur  le  gage,  qui  n'y  avait  pas  été  spécialement  affecté. 

Postérieurement ,  ayant  découvert  la  convention  faite  avec  le 
capitaine  Gombeer  et  le  navire  Stanislas  venant  d'arriver  a  Fal- 
mouth  (13  février  1859),  ils  actionnèrent  le  sieur  Kausler 
pour  se  voir  condamner  a  leur  remettre  endéans  les  24 
heures  les  connaissements  passés  a  son  ordre  par  le  capitaine 
Gombeer;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  a  leur  payer  30,000  francs 
a  titre  de  dommages  interets  :  conclusions  fondées  sur  ce  que  les 
frets  du  navire  Stanislas  n'avaient  pas  été  cédés  ou  délégués 
régulièrement  au  cité,  sur  ce  qu*en  tous  cas  cette  cession 
était  nuUe  comme  faite  en  temps  suspect,  soit  le  6  mai  1859, 
c'est-a-dire  dans  les  dix  jours  avant  la  cessation  de  paiements. 

Sur  ces  contestations  intervint  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  chifPre  de  la  créance  du  défendeur  a  été  reconnu  comme 
s'élevant  a  89,460  francs,  avec  privilege  sur  les  134  actions  ci-aprés  men- 
tionnées  et  que  lesdemandeurs  ont  icet  égard  ratifiéle  chiffre  erronément 
mentionné  au  dit  exploit ; 
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Que  Ie  düférend  quant  au  surplus  de  Ia  préteation  invoquée  el  produite 
par  ie  défendeur  au  passif  de  la  dite  faillite,  porte  nominativement : 

4®  Sur  les  interets  reclames  par  Ie  défendeur ; 

2^  Sur  Ie  privilege  par  lui  reclame  pour  Ie  montant  de  ia  commission  de 
itn  pour  cent  stipulée  en  sa  faveur. 
Sur  ie  premier  p^int : 

Attendu  qu'i  la  vérité  il  s*agit  k  Tacte  ci-aprés  mentionné  d*un  pret, 
raais  qu'il  y  est  en  raéme  temps  stipulé  que  la  somme  empruntée  est  faite 
par  traites  sur  Corneille  David  et  C'^*  et  que  la  diffêrmce  du  ehang«,  etc.  etc. 
est  a  charge  de  Temprunteur,  ainsi  qu'un  pour  cent  de  commission  ; 

Que  cette  stipuiation  est  constitutive  d'un  mandat  a  exéenter  par  ie 
prêteuret  que,  partamt,  celui-ci,  tenu  iui-raêrae  des  interets  vis-a-vis 
des  tiers,  a  droit  k  les  réclamer  de  son  mandant; 

Attendu  néanmoias  que  Ie  compte  du  net  produit  donné  par  ie  défendeur 
au  faiiii  ie  18  janvier  1858,  prouve  quedéji  celui-ci  asubi  sur  Ie  produit 
des  traites,  entr'autres  déductions,  celle  de  Tintérét  jusques  au  13  avrii 
suivant.  D'oü  suil  que  c'est  de  cette  derniére  époque  que  les  interets 
doivent  être  ajontés  h  la  créance  principale  du  défendeur  (k  raison  de  5  Vo) 
paixe  qu'ii  en  était  tenu  iui-méme ,  soit  comme  debiteur  des  traites ,  soit 
comme  les  ayant  remboursées ; 
Sur  Ie  deuxième  point : 

Attendu  que  si  Ie  gage,  consenti  par  acte  du  3  janvier  4858 ,  enregistré 
aAnvers,  ie  6mêmemois,  volume  406,  f.  84  V^  case  2,  par  Ie  receveur 
Bicquet,  consistant  en  134  actions  numérotées,  de  mille  francs  en  capital 
nominal  cliacune,  de  la  société  des  bateaux-S-vapeur  Transatlantiques , 
a  été  taxativement  aifecté  au  reraboursement  de  la  dite  créance ,  néanmoins 
Ton  doit  mettre  sur  la  méme  iigne  les  interets  et,  Ie  cas  échéant,  ia 
différence  du  change,  la  commission  qul  est  la  conséquence  du  dit 
mandat  lequel  a  été  combine  avec  la  convention  du  pret  et  en  fait  partie 
intégrante ; 

0*ou  suit  que  c'est  a  bon  droit  qu^  Ie  défendeur  afifacte  k  sa  créanoe  du 
chef  dHntéréts  et  commission  Ie  nantissement  susrappelé. 

En  ce  qui  toocbe  Ie  fret  de  retour  acquis  par  Ie  navire  Stanida» : 

Attendu  que  Ia  stipulation  relative  k  ce  fret,  conseotie  par  SiHÜiaerdt*- 
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Caywax  au  profit  ^u  défeadeur,  »*e0  autra  choeiB  qu  une  rescription  ay*r>t 
pwr  pbjet  de  faire  payar  w  défemde^ir,  Mnéfi(jiaire  d^  cell^ci ,  u»e 
créance  future  et  éventuelle  du  dit  Spilliaerdt  k  charge  des  d^tinataira^ 
das  marcbaödise?  confiées  au  dit  navire ; 

Que  cette  r^scriptipn  OU  dél^ation  pour  être  parfaite  et  opérante  en 
faveur  du  d^légataire,  abe«)in,  ou  bieu  d'être  acceptóe  par  Us  ti^rs 
debiteurs,  ou  biend'étresignifióeai^es  derniersf,  ou  bieu  enfin  d'avoir  été 
exéputée ; 

Qu*il  ^n  serait  de  même,  daprès  Tarticle  4690  du  code  civij,  au  point 
de  vue  d*ufla  véritable  cmkn  de  ur^aoce ; 

Attendu  que  jusques  a  l'accompli$S6ment  de  Tune  des  conditions  ci-*de$$ii$- 
déduite^,  Ie  beneficiaire  de  la  dita re§cription  na  qu'u.ne  simple  espéraaee 
d  an  profiter,  mai$  qu*il  n*est  avicunement  saisi ,  aux  yeux  des  tiers,  de  la 
créawca  ft  recouvrer ; 

Qu  on  ne  saurait  en  effet  donner  a  la  dite  d^signation  de  paiamant  plu$ 
dWet  qu'a  une  cession  réelle; 

Attendu  qu*avani  qu'aucune  das  dites  conditions  na  fut  accomplia, 
avai^t  m^m^  qu'il  püt  3'agir  da  la  débition  du  fret  assigné  en  paiemsni, 
c*ast^ira,  avant  Taffrétemant  et  Ia  chargamant  du  navire  Stankk»  k  la 
Hava»a  ou  Matanï^us,  Ie  sieur  Spilliaerdt-Caymax  s*est  trouvé  en  étai  da 
faillita,  état  qui ,  par  jugaoient  da  ce  siège  du  29  novambre  1858 ,  a  été 
fixé  au  i2  mai  da  la  méma  année ; 

Qu*il  suit  da  Ik  qua  Ie  navire  Stankl<is  ne  pouvait  plu^  étre  amplpyé  si 
ca  ii'e^  en  faveur  da  la  masse,  considéréa  comnoia  propriétaire  da  \Qm  les 
profits  a  faire  et  débitrice  des  charges  de  Tarmemant ; 

Que»  parvoia  de  conséquance  ultériaura,  ni  la  failli,  ui  laaapitaine 
du  dit  navire,  son  représentant»  ni  enfin  n'importe  qui  na  pouvait  di$traire 
au  prèjudica  da  la  dite  maisa  la  fret  dont  il  s'agit,  de  telle  sorte  que  a*est 
a  lort  at  $aus  droit  qua  la  défendaur  ou  qui  pour  lui  s^attribuarait  m 
drpit  quelconqua  «ur  la  dit  fret  au  détriment  des  cural;eur$  h  la  dHa 
massa; 

Attendu  trés-surabondamment  que  si  par  impo^^bla  on  ppuvait  cpn^- 
dérer  eemma  d^fimtive  et  inrévpcaWe,  la  désignatipn  da  paiamant  pr^nap- 
pelée,  il  est  certain  néanmoins  qu'elle  ne  s*est  faite  a  Tintervention 
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du  capitaine  que  Ie  6  mai  1858  et  non  Ie  25  avril  precedent ;  or  dans  ce 
cas  elle  serait  nulle  aux  termes  de  1'article  445,  g  3 ,  in  fine,  de  Ia  loi  du 
18  avril  1851 ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  faits  et  de  principes,  Ie  défendeur  ne 
saurait  se  soustraire  a  Tobligation  de  mettre  les  demandeurs  ès  qualités 
qu*ils  estent  au  proces  k  méme  de  percevoir  directement  Ie  dit  fret ; 

Qu'il  n'écheoit  pas  de  s'arréter  k  son  allégation  consistant  k  dire  que 
les  connaissements  reclames  dans  ce  dernier  but  ne  lui  ont  pas  été 
adressés,  puisqu*ii  dolt  étre  tenu  pour  trés-probable  que  Ie  capitaine  du 
Stanislas,  agissant  conformément  k  Tengagement  par  lui  pris  comme 
représentant  de  son  armateur  Spilliaerdt-Cayraax ,  aura  signé  et  que  les 
sieurs  Balbiani  et  C®,  consignataires  du  na\ire  et  chargeurs  a  ia  Havane 
OU  Matanzas,  auront  adressé  un  des  connaissements,  sinon  k  lui 
défendeur  au  lieu  et  place  de  Tarmateur,  du  raoins  k  personne  désignée 
par  Ie  défendeur  dans  son  intérét ; 

Que  c'est  donc  au  défendeur  a  remettre  ou  a  faire  immédiatement 
remettre  les  connaissements  revendiqués  en  mains  des  dits  curateurs ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  appartient  au  défendeur  de  relever  Ie  capitaine 
des  effets  de  son  engagement  du  6  mai  et ,  partant ,  de  Ie  mettre  a  méme 
de  se  dessaisir  en  faveur  des  demandeurs  des  connaissements  en  sa  posses- 
sion ,  tout  au  moins  incombe-t-il  au  défendeur  de  mettre  les  demandeurs 
par  un  moyen  quelconque  a  méme  d*opérer  Ie  recouvrement  du  dit  fret  et 
ce  sous  peine  de  tous  dommages  et  interets  souiferts  et  a  souflfrir ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  évalué  ces  dommages  éventuels  a  30,000 
francs,  sauf  au  juge  k  modérer,  s'il  y  a  lieu  ; 

Que  si  Ie  juge  ne  posséde  pas  toutes  les  données  capables  de  lui  faire 
apprécier  Ie  quantum  exact  desdits  dommages ,  il  a  néanmoins  devers  lui 
des  éléments  suflfisants ,  sous  Ie  rapport  du  fret  présumable  et  vu  que  ie 
dit  navire  est  affecté  k  une  lettre  k  la  grosse  exigible,  pour  pouvoir  évaluer 
provisoirement  les  dits  dommages  éventuels  a  20,000  francs,  sauf  aux 
demandeurs  k  libelier  Ie  surplus  de  ce  que  ia  masse  faillie  pourrait ,  Ie  cas 
échéant,  avoir  eu  k  souffrir. 

Attendu  que  la  cause  est  de  nature  extrémeroent  urgente  en  présence  de 
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la  dite  lettre  a  la  grosse  et  de  l'absence  de  fonds  poiir  y  satisfaire  awtrement 
que  par  Ie  produit  du  fret  prémentionné  ; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  oorps ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal ,  donnant  acte  des  reconnaissances  faites  par  les  demandeurs, 
dit  pour  droit  : 

1®  Que  le  défendeur  est  créancier  des  interets  a  5  <>/o  depuis  le  1 3  avril  1 852 ; 

2»  Qu*il  est  créancier  de  la  coramission  par  lui  portee  dans  raffirmation 
de  sa  créance ; 

3®  Qu'a  ces  deux  dettes,  comme  au  capital,  sontaffectés  en  nantissement 
les  134  actionsdont  il  s*agit ; 

4®  Et  statuant  sur  le  surplus  des  fins  des  demandeurs: 

Déclare  nulle  et  de  nul  eifet  par  rapport  a  la  raasse  faillie  la  rescrip- 
tion de  paiement  ou  délégation  et,  en  tant  que  de  besoin,  la  cession  du  fret 
de  retour  par  Stanislas; 

En  conséquence  condamne  le  défendeur  W.  C.  Kausler,  raême  par 
corps ,  a  reraettre  ou  laisser  suivre  par  le  capitaine  ou  tout  autre 
possesseur,  és  mains  des  demandeurs  ès  qualités  qu*ils  estent  au  proces, 
les  connaissements  du  navire  Stanislas,  commandé  par  le  capitaine 
Gombeer,  récemment  arrivé  deMatanzas  a  Londres,  ou  tout  au  moins  de 
mettre  les  demandeurs  a  même  d'opérer  le  recouvrement  du  fret ;  sinon  et 
faute  de  ce  faire  endéans  les  3  jours  de  h  prononciation  du  présent 
jugement ,  qui  sous  ce  dernier  rapport  sera  exécutoire,  méme  sur  minute, 
nonobstant  appel,  le  condamne  provisionnellement  dés  a  présent  et  pour 
lors ,  raême  par  corps ,  t\  payer  au  demandeur,  i  titre  de  partie  des 
dommages-intérêts,  la  sommede  20,000 francs. 

Et  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus  des  dommages  et  interets  éventuels, 
autorise  les  demandeurs  a  les  libeller  en  due  forme  a  la  première  audience 
a  laquelle  la  cause  sera  utilement  raraenée. 

Condamne  le  défendeur  alamoitié  des  frais  faitsjusques  et  non  compris 
le  présent  jugement  et  au  surplus  des  frais  ultérieurs. 

Du  ê8  février  1859.  —  MM.  Van  Put,  Maquinay  et  Bruynseraede  , 
Jiiges.  —  PI.  W^  AuGER,  Vanderspiet  et  Vandermeersch. 
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Appel  par  Kauslei". 

Arrét. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cónfirme. 
bu  15  mai   1859.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —   Pi. 
M®*  Vervoort  et  Fontainas. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  AbORDAGE.  —  InDEMNITÉ  AU  NAVIRE 
ABORDÉ,  —  BaRATERIE  DE  PATRON.  —  ReSPONSABIUTÉ  DES 
ASSUREURS. 

Lorsque  les  assureurs  ont  pris  d  leur  charge,  conf&rmément  aux 
cmdüions  imprimées  de  la  police  d'Anvers ,  «  torn  dommages 
»  et  pertes  éventuellement  d  subir  par  U  navire  assuré  du  chef 

>  d'abordage  fortuit ,  de  négligence  du  capitaine  oU  de  l'équi^ 

>  page  et  de  baraterie  de  patron ,  »  et  qu'en  outre  üs  ont 
déclaré,  par  une  clause  écrite ,  comprendre  ddns  Vassurance 
«  les  pertes  et  avaries  résultant  d'abordage ,  *  üs  döivent  être 
déclarés  responsables ,  m-d-vis  de  V assuré^  dè  IHndemnlté 
que  celui-ci  a  du  payer,  par  suite  d'un  abordage  imputable 
d  la  faute  de  son  capitaine,  pour  pertes  et  avaries  occasion- 
nées  au  navire  d'un  tiers  *. 


*  L'assuredr  qui  a  galraAti  Ia  baraterie  de  pattioQ  rëpoi)d-il  des  ludemnilés  qüe  Ie  »avire 
assuré  doit  payer  a  un  autre  navire  pour  avaries  lui  causées  par  abordage?  Oa  volt  que 
pour  décider  raffirmative  dans  Ie  cas  ci-dessus ,  les  arbitres  ont  interprêté  une  dause 
spéciale  de  la  pölicé.  Quid  en  principe?  La  quésllon  a  été  jugée  datiÈ  uh  s^niafflYmaiif 
l"  par  jugement  de  Marseille  du  28  décembre  1835  (/.  de  Mars,  t.  XVI,  ï>  i9);  2»  par 
arrét  confirraatif  dë  )a  Cour  d'Aix  du  19  avrtl  1837 ;  3o  par  artét  de  Ia  Cour  de  Rouen 
du  23  décembre  1853  (méme  recueil,  1855,  II,  p.  8),  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  du  Havre ;  dans  un  setis  négaiif  par  arrèt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  juin  1855 
(/.  de  Mars,  1855,  II,  85)  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Ia  Seine  du  28  avril 
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(SOGïÉTÉ  DE  NAYIGATION  A  VAPEÜR  CONTRE  ASSUREURS  D*AnVÈRS.) 

Le  comptoir  spécial  d^assurances  maritimes  et  d'autres  compa- 
gnies Anversoises  avaient  assuré,  pour  le  terme  d'une  année,  uiie 
somrae  d*environ  deux  cent  mille  francs  sur  le  steamer  a  hélice 
Télégraphe,  appartenant  a  la  société  de  navigation  a  vapeur,  a 
Anvers. 

Pendant  le  cours  de  cette  assurance,  le  3  déoembre  1855,  un 
abordage  eut  lieu,  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  dans  la 
traversée  du  Télégraphe  de  Huil  a  Anvers ,  entre  ce  bateau  et  un  , 
brick  anglais  nommé  Robert  Burrell,  qui  sorabra  par  le  choc  et 
périt  corps  et  biens. 

Dans  eet  abordage,  le  Télégraphe  lui-même  avait  essuyé  quelques 
avaries  qui  furent  réglées  a  Tamiable  entre  parties ,  pendant  que 
la  société  demanderesse ,  propriétaire  du  Télégraphe,  soutenait 
devant  la  Haute  Cour  de  Tamirauté  de  Londres  un  proces  qui  lui 
avait  été  intenté  par  les  propriétaires  du  brick^  Rohert  Burrell, 

La  dite  Haute  Cour  donna  gain  de  cöüse  aux  propriétaires  de 
ce  brick ,  déclarant  que  Tabordage  entre  les  deux  navires  avait  eu 
lieu  par  la  faute  du  capitaine  De  Groofif;  et,  par  suite,  la  société 
demanderesse  fut  condamnée  a  payer  aux  dits  propriétaires ,  en 
capital,  interets  et  frais  de  procédure,  £  2139-3*9, 

EUe  réclama  cette  somme  a  ses  assureurs,  soit  avec  les  frais 
de  voyage  et  dépenses  a  Londres  pendant  le  proces,  fr.  56,034,87, 

Refus  par  les  assureurs  et  citation  devant  arbitres. 

Les  défendeurs  dirent  que  ni  d'après  la  loi ,  ni  d'après  les 
conventions  existantes  entre  parties,  ils  n'étaient  tenus  de  rembourser 


1854 :  mais  eet  arrét  fut  cassé  le  23  décembre  1857.  Ëufin  un  jugemeoi  récent  du 
tribunal  de  coinmerce  de  Marseille,  du  28  février  1859,  se  raUie,  par  diverses  considé- 
rafions  nouvelles,  au  systènie  de  la  Cour  de  cassatiou  de  France  {Jur,  Mars,  1859, 

i,m.) 
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les  sommes  demandées.  lis  offrirent  subsidiairement  de  prouver  : 
\o  que  la  prime  convenue  entre  parties  pour  Tassurance  du 
bateau-a-vapeur  Télégraphe  est  une  prime  ordinaire;  2o  qu'au- 
cune  compagnie  d'assurance  de  la  place  n^assumerait  la  responsa- 
bilité  que  la  demanderesse  voulait  faire  peser  sur  eux,  sans  stipuler 
une  sur-prime  considérable ;  3o  qu'une  sur-prime  est  toujours  sti- 
pulée  par  les  assureurs ,  quand  leur  responsabilité  ordinaire  est 
aggravée  par  des  clauses  spéciales  de  la  police. 

La  société  demanderesse  soutint  au  contraire  que  la  loi,  tout 
,  aussi  bien  que  la  convention,  forcait  les  défeudeurs  au  remboursc- 
ment  reclame;  qmh clatise  écrite,  ajoutée  aux  conditions imprimées 
de  la  police  d*Anvers  (voir  l'intitulé),  ótait  tout  doute  sur  Tintention 
des  parties ;  que,  dès  lors,  la  preuve  offerte  était  irrelevante  puisque, 
Ia  convention  étant  claire  et  précise,  il  importait  peu  que  la 
prime  fut  ordinaire  ou  extraordinaire ;  et  qu'au  surplus  on  pouvait 
dire  que  sur  la  place  d'Anvers  il  nW  avait  pas  de  prime  ordinaire 
pour  les  baleaux-a-vapeur,  mais  bien  pour  chaque  convention 
spéciale  des  primes  spécialement  débattues  et  convenues  entre 
parties. 

JUGEMENT. 

Considéranl  que,  d'après  les  énonciations  du  compromis,  la  sonirae 
réclamée  par  la  demanderesse  constitue  ie  montant  des  indemnités,  avec 
interets  et  frais,  adjugée  a  sa  charge  par  les  tribunaux  anglais  aux  pro- 
priétaires  du  naime  Rohert  Burrell,  k  raison  d'un  abordage  survenu 
pendant  Ie  cours  de  Tassurance  et  attribué  par  les  mêraes  tribunaux  a  la 
faute  du  capitaine  De  Grooff,  commandant  Ie  navire  assuré  par  les 
assureurs  défendeurs ; 

Considérant  que  les  défendeurs  soutiennent  que  l*action  de  la  demande- 
resse ne  tend  pas  au  reraboursement  de  pertes  ou  dommages  arrivés  au 
navire  assuré  et  que  dès  lors  cette  action  n'est  recevable  a  leur  égard ,  nl 
d'après  la  loi ,  ni  d  aprés  les  conventions  faites  entre  parties,  souténeraent 


'■^y 
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qu'ils  cherchent  a  corroborer  par  raffirination  de  certains  faits  dont  ils 
offrent  subsidiaireraent  la  preuve ; 

Considérant  qu*aux  termes  des  articles  1157  et  4462  du  code  civil 
combines,  il  faut,  dans  Tinterprétation  d*une  clause  obscure,  s'attacher 
avant  lout  aux  différents  sens  qui  peuvent  lui  donner  quelque  effet  et 
parmi  ces  derniers  préférer  celui  qui  paralt  Ie  raoins  onéreux  a  la  partie 
qui  s'obli^e : 

Considérant  qu'il  a  été  expressément  reconnu  entre  parties  que  les 
défendeurs  ont  dans  l'espéce  1®  pris  a  leur  charge,  conforméraent  aux 
conditions  iraprimées  de  la  police  d'Anvers,  tous  doramages  et  pertes, 
éventuelleraent  a  subir  par  Ie  navire  assuré,  du  chef  d'abordage  fortuit,  de 
négligences  du  capitaine  ou  de  Téquipage  et  de  baratterie  du  patron  ;  2<> 
déclaré,  par  une  clause  écrite ,  coraprendre  dans  Tassurance ,  les  pertes  et 
avaries  résultant  d'abordages ; 

Considérant  qu'il  est  incontestable  et  d'ailleurs  reconnu  par  les  défen- 
deurs eux-mêmes,  qu*en  vertu  des  conditions  ordinaires  de  la  police 
d'Anvers ,  les  assurèurs  sont  responsables  de  tous  domraages  raatériels 
arrivés  directeraent  au  navire  assuré ,  pendant  Ie  cours  de  Tassurance ,  par 
suite  dun  abordage  quelconque,  sans  égard  a  la  cause  de  eet  abordage ; 
raais  que  la  question  de  savoir  si ,  en  vertu  de  conditions  identiques  aux 
conditions  ordinaires  de  la  police  d*Anvers,  les  assurèurs  sont  également 
responsables ,  a  Tégard  de  l'assuré ,  des  pertes  et  avaries  occasionnées  a 
un  navire  appartenant  è  des  tiers  par  suite  d'un  abordage  imputable  a  la 
faute  du  capitaine  commandant  Ie  navire  assuré ,  était ,  antérieurement 
déji  au  contrat  avenu  entre  parties,  l'objet  d*une  sérieuse  controverse  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  controverse  et  des  abordages  assez  fré- 
quemraent  occasionnés  par  les  bateaux  a  vapeur,  surtout  a  Tentrée  des  ports  et 
hèvres ,  la  clause  spéciale  par  laquelle  les  défendeurs  ont  déclaré  comprendre 
dans  Tassurance  les  pertes  et  avaries  résultant  d'abordages,  doit  être  regardée 
comme  ayant  eu  pour  objet  de  trancher  entre  parties  cette  controverse  au 
profit  de  la  demanderesse,  alors  surtout  que  les  défendeurs  sont  restés  en 
défaut  de  signaler  une  interprétation  attribuant  a  la  clause  dont  s  agit ,  un 
effet  quelconque  moins  onéreux  a  leur  égard ; 

Considérant  que  les  raisonnements  qui  precedent  impliquent  a  la  fois 
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Ie  non  fondement  de  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  défendeurs  telle 
qu*elle  est  formulée,  et  Tirrélevance  des  faits  dont  ils  offrent  subsidiaire- 
ment  la  preuvé ; 

Le  tribunal  arbitral,  faisant  droit ,  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  les  défendeurs,  telle  qu'elle  est  formulée,  les  déboute  égalemcnt  de 
leurs  oiTres  de  preuve  subsidiaires ,  leur  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins , 
les  condarane  aux  dépens  de  l'incident  et  attendu  que  le  présent  jugement 
ne  porte  pas  de  condamnations  pécuniaires,  le  déclare  exécutoire  sans 
caution  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  a  Anvers  Ie  4  mars  1859. 

Arhitres  :  Jacq.  Cüylits,  J.  Conard  et  J.  Finck*  —  PL  M«»  Haghe 
et  Oostendorp. 


io  COMPÉTENCE  GOMMERCIALE.  —  ÉtRANGER.  —  ACTION  RECON- 
VENTIONNELLE.  —  2o  LeTTRE  DE  CHANGE.  —  PrOMESSE 
dUcGEPTATION.  —  RbVOCABILITÉ.  —  RÉTENTION  PAR  LE  TIRÉ. 

—  Effets.  —  Lois  DE  Hambourg. 

/o  Uétranger^  établi  de  fait  en  Belgique  et  actimnd  par  uii 
autre  étranger  non-résidant  en  Belgique ,  en  paiement  d'une 
lettre  de  change,  payable  d  Anvers,  peut  lui  opposer  une 
action  reconventionneïle  dédtiite  d'une  lettre  de  change  payable 
a  V étranger. 

On  ne  peut  repousser  une  exeeption  de  compensation  opposée  au 
paiement  d^une  lettre  de  change  en  déclarant  simplement 
eontester  la  créance  reconventionneïle, 

2^  La  promesse  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  faite  par 
le  tiré  au  tireur,  ne  constitue  que  V engagement  d'exécuter 
un  mandat  :  en  conséquence  eet  engagement  est  révocable, 
notamment  quand  le  tireur  est  tombe  en  déconfituire.  Art.  200S 
et  2007  e.  civ. 
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Le  tiers-'porteur  de  la  traite,  qui  en  a  remis  la  contre^valeur 
mr  le  vu  de  la  promesse  d'aeceptation ,  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  contre  le  tiri  que  U  tireur  lui-même  *. 

Auciine  disposition  de  Vordonname  générale  allemande  stir  les 
lettres  de  change  du  26  novembre  1848  fpuUiée  offieiellemsnt 
d  Hambourg,  le  2  février  1849)  n'autorise  è,  mettre  sur  la 
même  ligne,  quant  d  leurs  conséquences  légales,  l'acceptation 
expresse  d'une  lettre  de  cJiange  sur  première  adressée  au  tiré, 
et  la  rétention  indue  de  cette  première  api^ès  le  protêt  faute 
d'acceptation  *. 

(Mewes  Sc  Co  contre  Weil  &  Co). 

Mewes  &  Co,  négociants,  a  Hambourg,  ont  actionné  Weil  k  Co, 
d'Anvers ,  en  paiement  d*une  lettre  de  change  de  £  232. 4-  tirée 
par  ces  derniers,  ordre  Brandt  &  Schwenzen,  protestée  a  Londres 
faute  de  paiement  le  15  janvier  1858. 

Les  défendeurs  ont  opposé  en  compensation  certaine  lettre  de 
change,  de  2,985  Marco-Banco,  Aescalins  de  banque,  tirée  par 
Brandt  Sc  Schwenzen,  a  leur  ordre,  le  9  novembre,  sur  les 
demandeurs ,  protestée  contre  ceux-ci  faute  d'acceptation ,  a  Ham- 
bourg, le  14  décembre  1857. 

*  Coftiparez  avec  Taifaire  Siemers  &  C®  contre- Weil  &  C*  (Jur.  Anv.  1858, 1,  p.  116 
et  2d6).  Cette  affaire  présentait  des  faits  analogues,  mais  le  tribunal  y  constale,  d'aprèe 
Ia  correepoDciaiice  des  parties,  que  Siemers  &  G^,  auteurs  de  la  promesse  d'acoeptation , 
avaient  déja  exëcuté  cette  promesse  et  mis  leur  acceptatioQ  sur  Teffet.  Celle-ci,  uue  ibis 
donnée ,  a  été  jugée  irrévocable ,  et  les  tirés  ont  été  condamnés  vis-a-vis  des  tiers-por- 
teui-s.  —  Subsidiairement,  le  tribunal  disait  que  les  tirés  devaient  encore  être  dëclarés 
responsables  de  rimport  de  la  traite  par  forme  de  dommages-intërêts ,  pour  avoir  retenn 
inddment  la  première  aprés  le  protét  faute  d*acceptatioa.  Ce  motif ,  yrai  d'aprés  nas 
lois  (art  125  c.  comra.)  et  qui  paraissait  aussi  justifié  au  point  de  vue  des  usages  de 
Hambourg,  d'après  les  avis  produits  dans  la  première  affaire ,  a  éié  écarté  dans  la  seconde 
par  suite  de  la  production  el  de  rexamen  de  Tordonnance  générale  allemande  du  26  no- 
vembre 1848 ,  visëe  dsns  rhititulé  d-dessas  et  dans  le  |ugement. 
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Les  demandeurs  opposèrent  a  ce  moyen  uue  exception  d'incom- 
pétence  et  une^  fin  de  non-recevoir,  la  première  fondée  sur  ce  que 
la  lettre  de  change,  opposée  en  corapensation ,  était  payable  a 
Hambourg ,  et  que  les  deux  parties  étaient  étrangères ;  la  seconde 
déduite  de  cc  que  la  reconvention  était  contestée  et  que  la  loi  défend 
d'accorder  aucun  délai  pour  Ie  paiement  des  lettres  de  change. 

Sur  ces  moyens  intervint  Ie  jugement  suivant  : 

JUGÉMENT. 

Attendu  qu'au  moyen  d*extinction  partielle  de  dette  par  voie  de  corapen- 
sation, soulevée  par  les  ajournés  A.  Weil  et  C<*,  Ie  demandeur  a  opposé  un 
déclinatoire  du  chef  dMncompétence  et  subsidiairement  une  fm  de  non 
recevoir. 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  saisi  Ie  tribunal  de  la  connaissance  d'une 
créance  par  lui  réclamée  a  charge  des  défendeurs  et  que,  partant,  Ie 
roéme  tribunal  peut  étre  saisi  de  Texception  de  libération  opposée  a  cette 
réclaraation,  alors  surtout  que  cette  exception  se  fonde  sur  des  faits  et 
circonstances  de  commerce  personnels  au  demandeur  qui  doit  en  répondre ; 

Que  Ia  circonstance  que  Ia  dite  créance  est  fondée  sur  une  lettre  de  change 
et  Ia  différence  des  lieux  de  paiement  de  deux  dettes  prétenduement  éteintes 
par  Teffet  de  Ia  compensation ,  sont  .choses  inopérantes  et  sans  valeur 
quant  a  Teffetlégal  produit  eik  Ia  juridiction  qui  peut  en  connattre ,  alors 
que,  du  cóté  des  défendeurs  Weil  et  C<>,  on  invoque  égalementune  lettre  de 
change  dont  on  soutient  que  la  rétention  indue  par  les  demandeurs  entrafne 
a  leur  charge  Tobligation  de  Ia  payer ; 

Que,  tout  au  plus,  Ia  dite  différence  de  lieux  de  paiement  donne 
ouverture  a  un  décompte  entre  parties  du  chef  du  change  entre  les  deux 
places  respectivement  désignées  pour  Ie  paiement ; 

Attendu  que  Textranéité  des  parties  et  Tétablissement  de  leur  domicile 
respectif  a  Tétranger  sont  encore  des  faits  sans  relevance  au  regard  de  la 
compétence  juridique  sur  TefFet  compensatoire  dont  il  s'agit. 


Par  ces  motifs : 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  opposé  au  moyen  de  compensation 
susrappelé ,  retient  la  cause  sur  les  fins  des  défendeurs  Weil  &  C®  et 
condamne  les  défendeurs  aux  frais. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  les  raisons  énoncées  viennent  autoriser  aussi  les  défendeui^ 
Weil  &  C®  a  se  prévaloir  dans  la  présente  instance  de  ce  que  la  créance 
du  demandeur  n'eiiste  qu*en  apparence  et  se  trouve  de  plein  droit  éteinte 
jusqu*è  une  quotité  déterminée  par  Tefiet  de  la  compensation; 

Qu*en  efiet  cette  défense,  basée  sur  un  paiement  par  équipollence ,  est 
élisive  du  fondement  de  Taction  dictee  par  le  demandeur  et  ce  serait 
directement  contrevenir  h  toute  notion  de  justice  et  d'équité  que  de  forcer 
les  défendeurs  au  paiement  d*une  créance  compensée  par  une  autre 
créance  également  liquide  et  exigible ,  et  de  les  renvoyer  a  agir  par  action 
séparée  pour  se  faire  remböurser  de  la  sienne ; 

Que  vainement  le  demandeur  se  prévaut  de  Tarticle  157  du  code  de 
coromerce ,  car  il  ne  s*agit  pas  de  terme  et  délai  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  invoquée  au  proces ,  mais  uniquement  de  la  valeur  réelle 
et  actuelle  de  ce  titre  aux  mains  du  demandeur ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  réserve  expressément  ses  moyens  au  fond 
et  qu'ainsi  il  n*echeoit  pas  de  statuer ,  quant  a  present ,  sur  les  oifres 
pécuniaires  des  défendeurs ; 

Attendu  que  peu  importe  que  ce  soit  ou  non  par  suite  et  au  vu  de  Tauto- 
risation  donnée  le  9  novembre  dernier  par  le  demandeur  a  Brandt  et 
Schwenzen  de  tirer  sur  lui ,  que  les  demandeurs  ont  pris  la  traite  par 
eux  invoquée  et  dont  les  dits  tireurs  ont  fait  la  provision,  puisque  la 
solidarité  invoquée  contre  les  deux  parties  ajournées  et  le  droit  de  recours 
dans  le  chef  de  Weil  &  C**  contre  leurs  co-cités ,  tireurs  de  cette  dernière 
lettre  de  change ,  rendent  communs  entre  eux  les  moyens  du  fond  oppo- 
sables  au  demandeur. 

Par  ces  motifs : 

Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  demandeur  a 
celles  de  compensation  prises  par  les  défendeurs  Weil  <k  G® ,  réserve  de 
statuer  au  fond  entre  toutes  les  parties,  quand  la  cause  y  sera  disposée. 
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Du  12  man  /*5*.  —  Presents  :  MM.  Ch.  Aoie,  Cornelis  et  A. 
Maqüïnav  ,  Juges,  ~  PI.  M«8  Cuylits  et  Vander  Meersch. 

Postérieurement  a  ce  jugement ,  1'affairc  a  été  ramenée  i  Tau- 
dience  pour  être  plaidée  au  fond.  Weil  k  Qfi  out  soutenu  que 
Mewes  (Sc  C»  avaient  promis  d*accepter  la  traite  opposée  en  coiU' 
pensation,  que  raêroe  il  résultait  de  leur  corre^pondance  qu'ils 
Tavaient  acceptée.  Subsidiairement  ils  ont  déduit  Tobligation  de3 
demandeurs  de  leur  payer  cette  traite  de  ce  qu'ife  ayai^nt  indüment 
retenu  h  premUre  mr  Ie  protêt  faute  d'acceptation, 

Jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reconnu  qu'un  jugement  émané  d^  ce 
siège  entre  parties,  jugement  dont  la  minute,  datée  du  4S  mars  dernisr, 
a  été  détruite  dans  rincendie  de  Ia  Bourse  du  %3  aoiH  dernier,  a  rejeté  les 
fins  d'incompétence  et  abjugé  Texception  de  non  recevabilité  opposée  par 
les  demandeurs  aux  conclusions  renversaires  et  de  eompensation  présentées 
par  les  défendeurs  Weil  et  C^^  et  a  ordonné  aux  demandeurs  de  rencontrer 
au  fond  les  moyens  de  ces  derniers ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  la  procédure,  il  s'agit  uniquement  de 
statuersttf  les  effets  eompensatoires  que,  juequ'i  due  eoncurrenee,  les 
défendeurs  oppoeent  &  la  eréance  des  demandeurs; 

Attendu  que  les  points  qut,  sous  ce  rapport,  sont  k  recfaercher  consistent 
a  savoir : 

1*  Si  les  demandeurs  ont  aceepté  la  lettre  de  chang«  tirée  d'Anvers  par 
Brandt  et  Schwenzen  sur  les  demandeurs  k  Hambourg  Ie  7  novembre  1857, 
écfaèance  du  48  janvier  4858,  au  raontant  de  S985  Mareo««Baneo  et  4 
escalins  de  banque ,  cette  traite  endossée  aux  défendeurs  Ie  9  novembre 
prédit  et  protestée  faute  d*acceptation ,  a  Hambourg  par  Ie  notaire 
F.  A.  A.  Meyer ,  suivant  aete  timbre  k  Textraordinaire ,  enregistré  k  Anvers 
sur  Foriginal  et  dAment  traduit  par  Reinemqnd ,  traducteur  jure ; 

3«  S'Hs  doiveot  étre  eensidérés  eomme  rayantacceptée  pour  avoir  garde 
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devers  eux  h  première  plm  de  34  heures  aprés  la  préseniation  de  la  seconde 
etjusques  k  ce  jour; 

Sur  Ie  pmniep  poiufc ; 

Attendu  que  ie  cofitrat  de  cbange  est  entre  Ie  tireur  et  Ie  tiré  un  mandat 
éoané  du  tireur,  nmndat  dont  raceeptaiion  se  constate  par  Taeceptation 
eiipres^  inscrite  par  Ie  tireur  sur  Ie  iitre  méme,  auquel  Ie  dit  contrat  a 
donné  naissance ; 

Que  eette  formalité,  dérivant  en  Belgique  de  Tarticle  1^  dyi  code  de 
cemmeree,  e$t  aussi  formellement  exigée  par  Tarticle  24  de  Tordonnance 
générale  allemande  du  26  novembre  18-18  sur  les  lettres  de  change, 
publiée  ofiieielleaient  h  Hamboui^  (domicile  des  demandeurs-/ir^«j  Ie  2 
février  1849,  ordonnance  mise  par  les  deux  parties  sous  les  yeux  du 
tribunal  après  la  clOture  des  débats  d*audienee. 

Atteudu,  en  fait,  que  rien  u'autori&e  au  proces  d'affirmer  que  Mewes  et 
C®  ont  inscrit  ou  signé  leur  acceptation  sur  la  première  de  la  lettre  de 
change ,  iuvoquée  par  Weil  et  C^ ; 

Atteedu  qu'i  la  vérité ,  Brandt  et  Schwenzen  écrivirent  d'Anvers  Ie  9 
novembre  1857,  i  Mewes  et  C%  a  Harabourg,  en  ce  sens : 

<(  Nous  avons  prfc  Ia  Uberté  de  disposer  mv  voua  au  18  janvier  la 
»  somme  de  2985  Mareo  Baneo  4  e^ealins ,  ordre  nous^mémes ,  que  nous 
»  recommandons  a  votre  bon  accueil  et  vous  en  remettons  la  première 
»  avec  priére  de  Taccepter  et  la  tenir  a  la  disposition  de  la  seconde. 
»  Yeuiliezexcuser  1'embarras  et  soyez  perstiadés  d  une  prompte  eouverture 
»  avant  Téchéanoe.  * 

Que  Ie  méme  jour  et ,  partant ,  avant  que  eet  avis  ne  leur  fut  parvenu , 
Mewes  et  G®  écrivirent  a  Brandt  et  Schwenzen ,  m  répon$e  h  une  lettre  de 
csuxhA  du  sept  precedent : «  Quant  au  crédit  en  hlanc ,  je  ne  puis  que  vous 
»  répéter  qu'U  ne  peut  me  convenir  de  vou§  Taccorder,  ear  eelaoe  pourrait 
»  que  nuire  a  moj»  crédit.  Si  dans  mn  temps,  je  vi^us  ai  permis  de  di^posar 
»  une  foi$  $iir  moi  en  blanc,  je  n'ai  pa$  cru  que  vous  voulieg;  en  faire  une 
»  condition  permanente ;  cependant  pour  ne  pas  vous  laisser  dans  Tembarras, 
» j  y  consens  encore  pour  une  fois,  mais  pour  U  dernière,  de  sorte  que 
»  vous  av^ï  toujours  trois  «wis  pour  vous  arranger,  » 

Qu'eQfin  Ie  méme  jour  eocore,  Brandt  et  Schwenzen  endoasèrent  a 
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Weil  &  C»,  valcur  re^ue  comptant ,  la  lettre  de  change,  déja  tracée  Ie  sept 
precedent ; 

Mais  attendu,  en  droit,  cpie  cette  promesse  ne  constituait  en  faveur 
de  Brandt  et  Schwenzen  que  Tengageraeht  d'exécuter  un  mandat ; 

Attendu  que,  comme  tel,  eet  engagement  était  essentiellément  révocable, 
aucune  disposition  legale  ne  lui  imprimant  une  autre  étendue  que  relle 
inscrite  h  Tarticle  2003  du  code  civil ; 

Que,  d'ailleurs,  la  dite  promesse,  faite  a  Brandt  et  Schwenzen ,  se 
circonscrivait  a  leur  personne  et  ne  comportait  aucuo  droit  en  faveur 
de  tiers ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  incontestable  au  présent  que  déja ,  avant 
Tarrivée  a  Anvers  de  la  dite  promesse,  Tendossement  doit  faire  foi,  sous 
peine  de  faux,  d'après  Tarticle  139  du  code  de  commerce. 

Que  de  ce  fait  il  ressort  que  c*est  k  Brandt  et  Schwenzen  que  Weil  <k  C^ 
ont  fait  confiance ; 

Attendu  qu*en  concédant  tres  gratuitement  ce  qu'allèguent  Weil  <k  C<>, 
a  savoir  qu'il  n'ont  remis  la  contre-valeur  de  la  traite  dont  il  s'agit  qu*aprés 
la  date  de  Tendossement  et  sur  Ie  vu  de  la  prédite  lettre  de  Mewes  &  C^  du 
9  novembre,  asupposer  encoreque,  dans  ce  cas,  ils  auraient  qualité  pour 
se  prévaloir  de  la  dite  promesse ,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  leurs 
droits  seraient  strictement  a  Tégard  des  tirés  ceux  des  tireurs  Brandt  et 
Schwenzen ; 

Or  ces  derniers ,  tant  que  Ie  mandat  n'était  pas  exécuté  par  Tacceptation 
effective  et  reguliere  de  Mewes  et  C<»,  devaient  être  repoussés  par  ceux-ci 
araison  de  leur  renonciation  au  mandat,  justitie  par  la  déconfiture  notoire, 
intermédiairement  survenue,  de  Brandt  et  Schwenzen  et  par  Tébranlement 
de  leur  crédit,  lequel  avait  seul  porté  Mewes  &  C®  a  faire  la  promesse 
d'acceptation  de  la  première  en  échange  de  la  seconde  et,  ce  qui  prouve 
surabondamment  cette  dernière  proposition,  c'est  que  Brandt  et  Schwenzen 
avaient  formellement  premis  de  couvrir  promptement  les  tirés  Mewes  &  C<», 
avant  réchéance. 

Sur  Ie  second  point  : 

Attendu  que  si ,  sous  Ie  rapport  des  formes  extrinsèques  du  titre,  appelé 
lettre  de  change,  il  faut  s'en  tenir  a  la  loi  du  lieu  oü  il  a  été  créé,  il 
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écheoit  néanraoins  de  regier  tout  ce  qui  concerne  Tacceptation  suivant  la 
joi  du  lieu  oü  celie-ci  a  été  ou  a  dü  être  donnée ; 

Qu'aussi  ce  principe  est  inscrit  dans  les  articles  85  et  86  de  Tordon- 
nance  susmentionnée ; 

Attendu  que,  d'après  cela,  Weil  &  C*»,  pour  pouvoir  mettre  sur  la 
méme  ligne,  quant  k  leurs  conséquences  légales,  Facceptation  expresse 
de  la  première  leur  adressée  et  ce  fait,  constant  au  proces,  de  leur 
indue  possession  et  rétention  de  cette  première  au  jour  du  protêt  faute 
d*acceptation  et  méme  depuis  cette  date  jusques  k  cette  heure ,  doivent 
établir  que  la  législation  Hambourgeoise  consacre  une  pareille  assimilation ; 

Attendu  qu*aucune  disposition  ne  se  rencontre  dans  Tordonnance  susin- 
voquée  du  26  novembre  4848,  sur  laquelle  on  puisse  appuyer  Ie  système 
plaidé  par  Weil  &  C« ; 

Que  Tarticle  68  se  borne  k  imposer  au  dépositaire  de  Texemplaire , 
envoyé  k  Tacceptation ,  Tobligation  de  la  remettre  k  celui  qui  peut  légi- 
timer  la  présentation  a  Tacceptation ,  par  endossement  ou  de  toute  autre 
maniere ,  mais  sans  donner  k  Finexécution  de  cette  obligation  la  force 
d*une  acceptation  réelle ; 

Que  cela  se  comprend  d'ailteurs ,  alors  que  Ton  considère ,  d*une  part , 
que  la  loi  Hambourgeoise  précitée,  en  son  article  19,  n'impose  pas  au 
porteur  Tobligation ,  en  matière  de  lettre  de  change  k  échéance  fixe ,  de 
présenter ,  avant  lavénement  de  celle-ci ,  son  titre  a  Tacceptation  et , 
d'autre  part ,  que  Ie  tiré  peut  k  l'échéance  acquitter  la  seconde ,  contre 
échange  de  la  première  par  lui  reten ue  et  qu'enfin,  de  troisiéme  part , 
cette  rétention  étant  dünient  constatée,  ainsi  que  dans  Tespéce  elle  a  été 
comme  cela  résulte  de  Tacte  de  protêt  du  notaire  Meyer  susrappelé,  rien 
ne  formait  obstacle  a  ce  que  Ie  porteur  de  la  seconde  ,  muni  de  ce  protêt , 
n'exer^M  son  recours  de  droit  vis-a-vis  des  tireurs,  sauf  k  ces  derniers  a 
s'en  prendre  aux  tirés,  ainsi  qu'il  pouvait  appartenir ; 

Et  attendu  que,  par  suite  des  débats  et  des  productions  faites,  la  cause 
est  disposée  au  fond ; 

Attendu  que  des  considérations  ci-dessus  déduites,  il  suit  que  les  défen- 
deurs  Weil  &  C»®  sont  sans  droit  k  opposer  aux  deraandeurs  la  compensa- 
tion  k  due  concurrence,  de  Timport  de  la  traite  par  eux  invoquée ; 

l*"®  IV  6 
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Attendu  que  Ie  titre,  qui  forme  la  base  de  la  demande  principale,  n'a 
pas  autrement  été  corabattu  par  Weil  &  G»®,  parties  restées  en  cause. 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI,  sur  lacontrainte  par  corps  : 
Par  ces  motifs : 

Le  tribunal,  vidant  Tinstance  entre  Mewes  &C»«  et  Weil  &  C»®,  rejette, 
comme  mal  fondées,  les  fins  en  compensation  opposées  par  ces  derniers. 

En  conséquence,  les  condamne,  même  par  corps,  a  payer  aux  deraandeurs 
Mewes  &  C*®  1®  la  somme  du  5810  francs  et  80  centimes,  soit  232  livres 
sterlings  et  4  schellings,  montant  de  la  seconde  de  certaine  lettre  de 
change  tirée  d'Anvers,  le  13  octobre  1857,  a  3  mois  de  date  par  les 
défendeurs,  a  Tordre  de  Brandt  et  Schwenzen,  sur  même  jour  et  protestée 
le  16  janvier  1858,  faute  de  payement,  a  Londres,  par  le  Notaire  J.  Wil- 
liam  Welbronn,  suivant  acte,  düment  traduit,  du  même  jour,  eet  acte  visé 
pour  timbre  et  enregistré  a  Anvers  le  27  janvier  1858,  par  le  receveur 
Denis,  düment  dénoncé  auxdits  tireurs  et  a  Brandt  et  Schwenzen  par 
Texploit  originaire,  visé  en  tête  du  présent;  2<>  la  somme  de  181  francs 
44  centimes  pour  frais  de  protêt  k  Londres  et  compte  de  retour ;  3^  celle 
de  16  francs  11  centimes  pour  frais  de  traduction,  enregistrement  et  visa 
pour  timbre ;  4»  les  interets  comme  rciaux,  savoir  sur  la  première  condara- 
nation  depuis  le  16  janvier  1858,  jour  du  protêt  fait  a  Londres,  et  sur  les 
autres  condamnations  depuis  la  citation  du  29  même  mois  jusqu*i  parfait 
payement. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Condamne  Weil  &  C»®  a  tous  les  frais  sur  lesquels  il  n*a  pas  été  disposé. 

Du  P  mars  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck,  Maqüinay,  Juges,  — 
PI.  Mö«  CüYLiTS  &  Vander  Meersch. 


MaNÖAT.     —    CORRESPOiNDANCE.    —    ACCEPTATION   TACITE.    — 
COÜRTIER  DE  NAVIRES. 

Lacceptation  d'un  mandatpeut  être  tacite  aussibiehqu'expresse. 
Ainsi  le  courtier  qui,  en  recevant  par  correspondance  la  mission 
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de  surveilkr  Varnvée  d!un  nmire,  a  chargé  ses  conimis  de 
ce  soin  et  n!a  a  aucune  époque  protesté  de  refus  personnel 
du  dit  mandat,  doit  être  censé  Vavoir  accepté  et  répondre  de 
sou  inexécution. 

(Hallensleben  C.N ) 

Nous  avons  expliqué  les  faits  de  cette  affaire  en  notre  3'"^  vo- 
lume, 1858,  p.  182  et  suivantes.  Le  courtier  N.  a  appelé  des 
diverses  décisions  rendues  a  sa  charge,  tandis  que  Hallensleben 
faisait  appel  incident  quant  a  la  quotité  des  dommages  interets  lui 
adjugés.  —  Le  capitaine  Pronck,  appelé  en  garantie  devant  la 
Cour  comme  il  l'avait  été  en  première  instance,  n'a  plus  compani. 
—  M.  N.  cota  en  ordre  subsidiaire,  avec  offre  de  preuve,  certaiins 
faits  tendant  a  infirmer  Topinion  des  experts  sur  l'état  d'échauffe- 
ment  de  la  cargaison.  Suivant  lui,  l'état  de  celle-ci  prouvait  qu'elle 
devait  avoir  éprouvé  une  avarie  en  route,  etc.  Voici  Tarrét  qui 
rejette  la  preuve  de  ces  faits  et  confirrae  pleinement  les  jugements 
d'Anvers : 

Arrêt. 

Vu  les  deux  jugements  rendus  en  la  présente  cause  par  le  tribunal  de 
coramerce  a  Anvers  le  14  décembre  1857  et  le  27  février  1858,  enregistrés 
sur  expédition ; 

Vu  les  appels  de  ces  jugements  par  exploits  du  21  décembre  1857  et  du 
10  mars  1858,  enregistrés; 

Vu  l'arrêt  de  jonction  de  cette  Cour  en  date  du  26  mai  1858,  enregistré 
sur  expédition  et  la  réassignation,  en  exécution  de  eet  arrêt,  par  exploit  de 
rhuissier  Huet,  a  Bruxelles,  en  date  du  5  juin  1858,  enregistré. 

Attendu  que  le  défaillant  Pronck,  appelé  en  garantie,  quoique  düment 
réasigné,  fait  itérativement  défaut; 

Attendu  que  la  demande  de  jonction  n'est  point  contestée  et  que  d'ailleurs 
les  appels  dont  la  jonction  est  demandée  sont  connexes  entre  les  mêmes 
parties  et  dans  la  méme  cause ; 
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Attendu  que  Tappelant  au  principal  N...,  en  recevant  Ie  mandat 
qui  lui  a  été  adressé,  a,  comme  il  Ie  reconnait  lui-même,  chargé 
ses  commis  de  surveiller  Ie  navire  en  destination  de  Flessingue  pour 
ordres;  qu'averti  par  son  mandant  de  Tinexécution  de  ses  ordres,  Fappelant 
au  principal  n'a  point  protesté  du  défaut  d'acceptation  du  mandat,  mais  a 
immédiatement  transmis  k  ses  agents  è  Flessingue  les  instructions  né- 
cessaires en  exécution  du  mandat,  qu*il  a  ainsi  accepté  et  dont  il  doit 
répondre ; 

Attendu  que  les  experts,  chargés  en  première  instance  de  constater  Tétat 
du  chargement  en  litige  et  Ie  montant  des  dommages,  ont  accompli  cette 
mission ;  qu'ils  n'ont  point  i  completer  leur  rapport  en  s'expliquant  sur  lés 
faits  dont  la  preuve  est  offerte  par  Tintimé  et  qu*ils  n'ont  point  été  appelés 
k  apprécier  en  première  instance ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  preuve  offerte  par  Tintimé  est  irrelevante  et 
sans  objet ;  qu'en  effet  Ie  voyage  d*Odessa  è  Flessingue  s'est  prolongé  au 
dele  de  temps  ordinaire ;  que,  nonobstant  la  bonne  qualité  de  la  marchan- 
dise  au  moment  de  Tarrimage,  Ie  temps  écoulé  avant  Tarrivée  du  navire 
k  Flessingue  a  dü  nécessairement  influer  sur  Téchauffement  par  Ie  vice 
propre  de  la  marchandise;  que  Ie  premier  fait  posé  vaguement  et  par 
supposition  est  d*autant  moins  relevant  que  Téchauffement,  constaté  k 
Flessingue  dès  Ie  commencement  du  mois  de  novembre  1857,  contredit  la 
conséquence  inférée  de  la  supposition  vague  énoncée  en  ce  fait ;  que  Ie  2* 
fait  articulé  n*offre  point  des  conditions  d'appréciation  identiques  au  cas 
litigieux  dont  il  s'agit;  que  Ie  3®  et  Ie  4®  faits  poses  sont  suffisamment  con- 
tredits  par  les  circonstances  du  proces  pour  rejeter,  dès  k  présent  comme 
sans  objet,  la  preuve  offerte  quant  i  ces  deux  faits; 

Attendu  que  Tappelant  N...  et  Tintimé  Hallensleben ,  succombant 
respectivement ,  sont  tenus  de  contribuer  aux  dépens ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  donne  itératif  défaut 
contre  Ie  défaillant  Pronck ;  et,  statuant  entre  toutes  les  parties  sur  les 
appels  au  principal  et  sur  Tappel  incident,  joint  les  deux  causes  pendantes 
entre  parties  sub  numeris  9715  et  9787 ;  met  k  néant  les  appels  au  princi- 
pal et  rappel  incident;  condamne  les  appelants  aux  amendes  par 
eux    respectivement  consignées.   Condamne  Tappelant  N...  aux  dépens 
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des  appels  au  principal  et  Tintimé  Hallensleben  aux  dépens  de  son  appel 
incident. 

Du  ii  mai  1859.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch«.  —  Prés,  W 
TiELEMANS.  —  PL  M®»  Mersman,  Waüthier&  Vervoort. 


10  ObLïGATION  entre  COMMERgANTS.  —  DeTTE  d'AÜTRUI.  — 
DiSPOSITION.    —  CoMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  2o  CORRES- 

PONDANCE.  —  Engagement.  —  Lien  de  droit.  —  Réponse. 
—  30  Serment.  —  Délation  en  ordre  subsidiaire.  — 
poüvoir  du  juge. 

f  o  Lengagement  pris  par  un  commeroant  de  payer  la  dette 
d'un  autre  commerQant  vis-a-vis  d'un  tiers  ayant  la  même 
qualitéj  est  un  engagement  commercial  j  a  moins  que  Ie 
contraire  ne  soit  stipulé, 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  a  autorisé 
Ie  créancier  a  disposer  sur  lui,  s'engageant  a  faire  tout 
honneur  a  sa  disposition. 

2^  L'engagemsnt  pris  par  lettre  envoyée  par  la  poste  au 
créancier,  forme  contrat  parfait.  On  ne  saurait  y  voir  une 
simple  proposition  ayant  besoin,  pour  former  lien  de  droit  ^ 
d*une  acceptation  conforme. 

3^  Le  juge  peut  adm^ttre  ou  rejeter,  d'après  les  circonstances , 
la  délation  de  serment  qui  n'est  faite  qu'en  ordre  subsidiaire 
OU  cumulativement  avec  d'autres  moyens  *. 


*  Sic  Cass.  3  février  1829  el  7  novembre  1838;  Roucn,  27  janvier  1840;  Nancy, 
12  février  1846  (J.  Pal,  t.  II,  1846,  p.  208);  Orléaus,  26  février  1847  {J.  Pal.,  t.  I, 
1847,  p.  516);  Douai,  31  janvier  1855  {ibid,  t.  I,  1855,  p.  20)  et  Mctz  17  décembre 
1856  (iftid,  1857,280). 
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(Stepanoff  et  Co  contre  De  P..  et  De  J...) 

Le  sieur  De  J...,  ayant  suspendu  ses  paiements,  proposa  a  ses 
créanciers  un  arrangement  amiable.  Parmi  ces  derniers,  figuraient 
les  demandeurs  pour  une  somme  considérable.  Divers  pourparlers 
eurent  lieu  entre  leur  représentant  a  Anvers,  et  le  sieur  De  P...., 
intervenant  a  cette  liquidation  dans  Tintérét  du  debiteur  failli.  A  la 
suite  de  ces  pourparlers  le  sieur  De  P....  écrivit  aux  demandeurs 
ce  qui  suit : 

«  Messieurs  M.  Stepanoff  et  C^,  a  Liverpool.  —  Votre  fondé 
de  pouvoirs  m'ayant  fait  connaitre  vos  dernières  dispositions 
pour  l'arrangement  a  Tamiable  de  votre  créance  a  charge  de 
M.  De  J....,  je  viens  vousdéclarer  que  je  jn^ends  personnelle- 
ment  V engagement  formel  de  vous  payer ,  en  dehors  des  et 
non  compris  les  45  o/o  de  votre  créance  pour  lesquels  vous 
signerez  le  compromis  général  qui  les  stipule  et  qu'il  a  proposé 
a  ses  créanciers ,  cinq  pour  cent  du  montant  de  cette  méme 
créance  endéans  Tannée  qui  suivra  la  date  de  la  présente  ou  au 
plustard  le  15  juin  4857,  pour  qu^lle  date  vous  disposerez 
sur  moi  des  dits  cinq  pour  cent,  au  cas  que  je  n'en  eusse  pas 
encore  effectué  le  paiement,  m'engageant  des  maintenant  a 
faire  tout  honneur  a  votre  dispositian.  De  sorte  que  votre 
créance  totale  vous  sera  réglée  par  cinquante  pour  cent  payables 
a  époques  fixées ,  les  autres  cinquante  pour  cent  restant  payables 
ameilleurefortune.  Agréezetc.  (signé)  :  Henry  De  P....  » 
Le  signataire  de  cette  lettre ,  n'ayant  point  payé  a  la  date  fixée, 
fut  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  par  les  sieurs  Stepanoff. 
Il  excipa  d'incompétence ,  en  disant  que  son  engagement ,  si  c*en 
était  un,avait  eu  lieu  par  pure  bienveillance  pour  le  sieur  De  J...., 
dont  il  n'était,  en  définitive ,  que  caution.  Au  fond,  il  appela 
De  J....  en  garantie,  en  soutenant  du  reste  4 o  que  sa  lettre  était 
une   proposition  que  rien  ne  prouvait  avoir  été  agréée ,  agréation 
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contredite  d'ailleurs,  suivantlui,  par  Tadhésion  pure  et  simple 
des  demandeurs  au  concordat  De  J...;  2o  que  les  5  o/^  promis, 
étant  un  avantage  en  dehors  des  stipulations  du  dit  concordat, 
constituaient  un  engagement  illicite  et  nul.  Enfin  il  déféra  Ie 
serment  aux  sieurs  Stepanoff  sur  Ie  point  de  savair  s'il  n'était  pas 
vrai  qu'ih  n'avaient  jamais  agréé  ni  entendu  agréer  la  promesse 
des  5  oJq, 

Ces  moyens  ont  été  refutés  et  repoussés  par  Ie  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs  et  défendeurs  sont  tous  négociants  el  que, 
pour  qu'un  engagement  pris  par  de  telles  parties  puisse  être  regarde 
comme  n*ayant  pas  de  caractére  commercial,  il  faudrait  que  Ie  contraire 
fot  stipulé ; 

Que  rien  dans  la  convention  en  question  n'indique  qu*on  ait  voulu  lui 
donner  un  caractére  civil  et  que  plutót  Ie  contraire  émane  de  sa  coniexture, 
avouée  au  proces ; 

Que  d  ailleurs  il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d'^un  cautionnement,  mals 
bien  d'un  engagement  personnel ; 

D'oü  suit  que  Ie  litige  dont  s'agit  est  parfaitement  de  ta  compétence  du 
Tribunal  de  commerce. 
Sur  Ie  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  a  pris  Fengagement  formel  de  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  2008  francs  et  6  centimes  et  cela  en  dehors 
des  45  °/o  qu'ils  recevraient  de  leur  créance  a  charge  du  sieur  D.  J...,  et 
que  même  il  les  a  autorisés  k  disposer  sur  lui  pour  cette  somme,  laquelle 
maintenant  il  est  resté  en  défaut  de  leur  payer ; 

Attendu  que  les  terraes  si  claïrs  et  si  formels  de  eet  engagement  lient 
définitivement  Ie  défendeur  principal  et  ne  permettent  pas  de  Ie  considérer 
comme  une  simple  proposition  a  laquelle  une  réponse  ou  acceptation  était 
nécessaire  pour  Ie  rendre  valable; 

Attendu  qu'il  n'échoit  pas  de  s'arrêter  a  tout  ce  qui  a  été  avance  par  la 
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défense  parce  que  les  raisonnements  produits  par  elle  sur  Ie  prétendu 
cautiönnement,  sur  Ie  caractère  illicite  d*avantages  faits  &  un  seul  créancier 
par  un  failli  de  fait  ou  reconnu,  sur  la  date  de  la  signature  de  Tacte 
d'atterraoiement  etc.  portent  k  faux,  puisqu*il  ne  s*agit  pas  dans  Tespèce 
d'engagements  ou  arrangeraents  avec  Ie  sieur  D.  J...,  mais  bien 
d'un  contrat  personnel  avec  Ie  défendeur  principal,  dont  Ie  caractère  est 
trop  clairement  défini  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déférer  Ie  serment  suivant  la 
proposition  de  la  défense. 

Quant  k  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  n^appuie  jusquores  d'aucune  pièce 
justificative  son  recours  contre  Ie  défendeur  en  garantie; 

Que  Ie  Tribunal  est  donc  dans  Timpossibilité  d  admettre  la  validité  de 
sa  prétention ; 

Vu  la  loi  du  quinze  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps  : 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent  et,  faisant  droit  par  disposition  distincte, 
condarane  le  défendeur  Henri  De  P....,  raêrae  par  corps,  k  payer  aux 
demandeurs  le  somme  de  francs  2008-6 ,  avec  les  interets  commerciaux 
depuis  la  demande  en  justice  jusqu'au  parfait  payement. 

Déboute  également  le  mêrae  Henri  De  P....  de  son  action  contre  Tappelé 
en  garantie. 

Du  10  décemhre  1858,  —  MM.  Foülon,  F.  Van  Hal  et  H.  Selb,  3n^es. 
—  PL  M®»  De  Kinder,  Kennis  et  Van  Spilbeeck. 


Brevet  d'invention.  —  Bénéfices.  —  Exploitation.   — 

VeNTE.     —    CONCESSION    d' EXPLOITATION.     —    COMPÉTENCE 
GOMMERGIALE. 

La  cession  d'un  dixième  des  bénéfices  a  résulter  de  Vexploitation 
OU  de  la  vente  d'un  brevet,  moyennant  un  prix  stipulé  d 
forfait,  ne  constitue  pas  une  association  en  participation  : 
aussi  les  contestations  y  relatives  ne  doivent  point  être  ren- 
voyées  devant  arbitres. 
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L'ewpbitation  d!un  brevet  dHnvention  et  les  bénéfices  a  en 
résulter  smt  opérations  ou  cimes  commerciales ,  surtout 
quand  Ie  brevet  a  nommément  pour  objet  la  fabrication 
d'alcools,  comprenant  ainsi  Vachat  des  matières  premières  et 
Ie  débit  des  produits  distillés,  * 

Mais  la  vente  ou  la  concessiond'exploitation  d'un  brevet,  comme 
atissi  la  cession  de  tout  ou  partie  des  profits  a  en  résulter, 
n'ont  pas  Ie  caractère  de  commercialité, 

Lorsqu'une  convention  a  a  la  fois  pour  objet  des  choses  civiles 
et  des  choses  commerciales,  Ie  tribunal  de  commerce  est  in- 
competent  pour  en  connaitre. 

(Baron  de  Faüconval  contre  Leseigneur  et  Spanoghe.) 

Le  baron  de  Faüconval  a  acheté  de  Spanoghe,  cessionnaire  lui- 
même  de  Leseigneur,  une  certaine  quotité  des  bénéfices  a  résulter 
de  Texploitation,  concession  ou  vente  d'un  brevet  de  fabrication 
d'alcool  par  le  chiendent ,  suivant  les  détails  qui  sont  relatés  au 
jugement  ci-après. 

Il  a  soutenu  plus  tard  la  nullité  de  eet  achat  et  demandé,  a  la 
fois,  contre  Spanoghe  la  restitution  du  prix  lui  payé ,  soit  frs. 
20,000,  et  contre  Leseigneur  le  remboursement  de  frs.  10,000 
lui  comptés  par  Spanoghe,  dont  il  entendait  exercer  les  droits. 

Les  défendeurs  ont  opposé  Tincompétence  du  tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  ils  étaient  cités ,  en  se  fondant  sur  divers 
moyens  que  Tintitulé  ci-dessus  et  le  jugement  qui  suit  révèlent 
suffisamment  : 

Jugement. 

.   Attendu  que  les  conventions,  telles  qu'elles  se  trouvent  relatées  i  Texploit 

*  Voir  un  jugement  du  trib.  de  comm.  de  BruxeUes,  du  14  février  4859.  (Jur.  Anv. 
1859,  U,  17.) 
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snsvisé,  n'ont  pas  été  mécannues  par  les  défendeurs  non  plus  que  les^ 
dates  respectivement  assignées  a  ces  conventions ; 

Attendu  que  l'action  repose  sur  la  nullité  de  Ia  vente  d*^un  dixiéme  des 
bénéfiees  a  résuHer  de  i'exploitation  d  un  brevet  de  fabrication  d'alcooB 
par  Ie  chiendent  et  en  outre  de  la  dixiéme  partie  du  produit  de  la  yente 
que  Ton  fcrait  du  dit  brevet  ou  de  la  faculté  ^ue  Ton  concéderait  a  des 
tiers  de  fabriquer  ralcool  d'aprés  Ie  systéme  breveté  et  enfin  de  la  vingtième 
partie  pour  ce  qui  regarde  rexploitation  ou  la  vente  du  brevet  en  pays 
étrangers; 

Que,  par  suite  de  la  dite  prétendue  nuUité,  Ie  demandeur  réelame 
A)  contre  Spanoghe ,  la  restitution  du  prix  fr.  20y000  lui  payés  sans 
cause ;  B)  k  charge  de  Leseigneur,  Ie  paieraent  de  fr.  10,000  lui  coraptés 
par  Spanoghe  dont  Ie  demandeur  entend  exercer  les  droits,  ces  fr,  10,000 
i  venir,  Ie  cas  échéant,  en  déduction  de  la  l"^®  de  ces  sommes; 

Attendu  que  la  dite  cession  ne  constitue  pas  une  véritable  association 
en  participation  puisque  Ie  prix  ne  forme  pas  un  apport  social,  mais 
Téquivalent  stipulé  k  forfait  du  dixiéme  des  bénéfiees,  etc.  etc. ^  afférant  au 
cédant  Spanoghe  ^  cessionnaire  de  cette  méme  quotité  de  bénéfiees  a  ren- 
contre de  Leseigneur ; 

Qu*aussi ,  d'un  cóté ,  Ton  ne  voit  point  que  Ie  demandeur,  pas  plus  que 
Spanoghe ,  eut ,  en  vertu  des  dites  cessions ,  k  participer  personneMement 
dans  les  pertes,  tandis  que  d'un  autre  cóté  pour  qu'une  société  d'exploita- 
tton  du  dit  brevet  prenne  naissance  entre  Leseigneur  et  Spanoghe ,  déji 
devenu  cessionnaire  du  dixiéme  de  bénéfiees  prédit ,  on  les  voit  contracter 
plus  tard,  savoir  Ie  7  octobre  4855,  une  association  en  participation  ayant 
pour  objet  la  fabrication  du  dit  alcool ;, 

D'oü  suit  que  sous  ce  rapport  il  n'écheoit  pas  k  renvoi  pour  cause 
d'incompétence ; 

Attendu  que  Ton  doit  considérer  comme  rentrant  dans  Ie  cadre  des 
opérations  commerciales  Texploitation  d'un  brevet  d*invention  lorsqu'elle  a 
nommément  pour  objet  la  fabrication  d*alcools,  comprenantainsi  Tachat  des 
matières  premières  et  Ie  débit  des  produits  distillés  ; 

Que ,  partant ,  les  bénéfiees  k  résulter  éventuellement  de  ces  opérations 
sont  de  nature  commerciale ; 
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Que  peu  importe  que  rexploitatiou  ne  soit  pas  encore  en  cours  d'exécution 
et  qu*ainsi  il  ne  puisse  s*agir  que  de  bénéfices  futurs ,  puisqu'il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  que  ceux-ci ,  devanl  résulter  d'un  fait  de  commeree , 
participent  de  la  nature  de  ee  fait ; 

Mais  attendu  que  eet  element  de  Ia  cession  n*est  ni  unique  ni  méme 
absolu ;  il  n'est  pas  unique,  car  a  lui  viennent  se  joindre  \^  Ie  benefice 
a  provenir  de  la  vente  que  Ton  ferait  du  brevet ;  2<>  les  bénéfices-  k  obtenir 
de  la  concession  en  faveur  de  tiers  de  fabriquer  Ie  même  alcool;  3®  enfin , 
les  bénéfices  a  concurrence  d'un  vingtième  a  réaliser  soit  sur  Ia  concession 
d'exploitation,  soit  sur  la  vente  du  brevet  en  pays  étranger;  il  n'esl  pas 
absolu,  car  ces  bénéfices  d*exploitation  peu  vent  étre  remplacés  par  celui 
des  concession  et  vente  énoncées  aux  numéros  1,  2  et  3  ci-dessus; 

Attendu  que  ces  ventes  de  brevet,  comme  ces  concessions  d'exploitation 
n*ont  pas  Ie  caractére  de commercialité  et  que,  partant,  il  en  est  de  méme 
de  la  cession  de  tout  ou  partie  des  profits  è  en  résulter ; 

Attendu  que,  soit  en  présence  de  ce  mélange  de  choses  civiles  et 
commerciales ,  soit  en  présence  de  ces  choses  civiles  seulement  suivant  Ie 
résultat  des  combinaisons  a  réaliser  par  Ie  vendeur  ou  cédant  primitif , 
il  n*appartient  pas  aujuge  commercial,  dont  les  attributions  sont  restreintes 
et  expressément  définies,  de  connaltre  de  la  validité  de  la  dite  cession , 
laquelle  doit  être  prise  dans  son  ensemble,  et  conséquemment  des  resti- 
tutions  OU  dommages  résultés  de  sa  non  validité. 
Par  ces  motifs , 

Letribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaltre  de  Taction  intentée 
par  exploit  susvisé  et  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  devant  leur  juge 
naturel. 

Du  8  février  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck  et  A.  Maquinay, 
Juges,  —  PL  W^  De  Jode  ,  du  barreau  de  Malines,  et  Kennis. 


Capitaine.  —  Changement  de  destination.  —  Réceptionnaire 

NON  CONSULTÉ.    —  FrAIS.    —  ReSPONSABILÏTÉ.    —  FiN  DE 

non-recevoir. 
Le  destinataire ,  qui  a  regu  sa  marchandise  sans  protestation 
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dans  un  lieu  autre  qtie  celui  oü  elle  devait  êtrc  débarquée 
suivant  charte-partie  ou  connaissement ,  n'est  pas  pour  cela 
non-recevable  a  réclamer  du  capitaine  la  réfusum  des  frais 
OU  dommages  résuUés  pour  lui  de  cette  infraction  au  cmtraL 
En  pareil  cos  et  alors  que  Ie  réceptionnaire  reclamant  n'est 
pas  consignataire  du  navire,  Ie  capitaine  ne  peut  invoquer  a 
sa  décharge  la  convention  qu'il  a  faite  avec  Ie  représentant 
de  Vajfréteur  au  port  d'ordres  au  sujet  du  changement  de 
destination  de  son  navire, 

(Gap.  Pedersen  contre  Kreglinger), 

jugement. 

Attendu  que  ies  défendeurs  opposent  k  Ia  demande  une  contre-préten- 
tion  de  frs.  131.64  pour  restitution  de  prime  d'assurance  supplémentaire- 
ment  contractée  sur  40  balies  erin ; 

Que  ce  supplément  de  frais  d*assurance  a  été  occasionné  par  cela*  que  Ie 
navire  importateur  t  Botilde  »  destiné,  suivant  la  convention  d'afTrétement 
et  plus  spécialement  suivant  Ie  connaissement  relatif  ^  la  dite  marchandise, 
pour  un  des  ports  de  Ia  Grande-Bretagne,  a,  du  consentement  et  de  Taveu 
du  demandeur  et  aprés  son  arrivée  k  Queenstown,  échangé  cette  destination 
contre  celle  du  port  d'Anvers,  moyennant  bonification  de  £  60; 

Sur  Ia  recevabilité  de  ces  fins  renversaires  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réclamation  du  chef  de  dommages  ou 
avaries  arrivés  aux  dites  marchandises  et,partant,  de  constatations  relatives 
k  la  chose  transportée,  après  réception  et  emmagasinage  sans  protét 
préalable; 

Qu'il  est  uniquement  question  de  Texécution  donnée  aux  conventions 
de  nolissement  en  ce  qui  regarde  Ie  lieu  de  débarquement  de  la  cargaison 
et  des  droits  afférant  de  ce  chef  aux  parties  respectives ; 

Qu'ainsi  doit  s'appliquer  Ie  principe  qui  empéche  Tune  des  parties  de  se 
prévaloir  de  la  convention  bilaterale  si  elle  ne  justifie  Tavoir  exécutée  elle 
méme; 
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D'oü  suit  que,  sous  ce  rapport,  les  fins  renversaires  des  défendeurs, 
puisées  dans  ce  principe,  sont  parfaitement  recevables ; 

Attendu  que  la  qualité  de  consignataire  du  navire  attribuée  aux  défen- 
deurs n'est  pas  prouvée  et  que  rien  ne  porte  k  modifiér  leurs  droits  comme 
destinataires  spéciaux  des  40  balies  erin  dont  il  s'agit ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'en  vertu  de  la  clause  spéciale  relative 
h  cette  marchandise ,  clause  du  reste  conforme  k  celle  corrélative  dans  la 
convention  d'affrétement,  Ie  débarquement  de  ces  marchandises  devait 
s'effectuer  dans  un  des  ports  de  la  Grande  Bretagne ,  d'aprés  les  ordres  k 
recevoir  k  Queenstown ; 

Que,  dés  lors,  Ie  demandeur  avait  k  exécuter  ponctuellement  sesenga- 
gements  au  regard  des  destinataires  autres  que  F.  et  J,  Peak  de  New-Castle 
et  ne  pouvait  se  référer  aux  ordres  de  ceux-ci  que  dans  la  limite  de  leurs 
droits ; 

Que,  partant,  Ie  dommage  sun^enu  par  suite  de  Tassurance  supplemen- 
taire doit  être  bonifié  au^  défendeurs,  porteurs  du  dit  connaissement; 

Attendu  que  Ie  paiement  de  ce  chef,  montant  k  frs.  131.64,  n'a  pasété 
dénié;  . 

Par  ces  motifs ; 

Le  tribunal,  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  du  demandeur  et  admettant 
la  contreprétention  des  défendeurs ,  déclare  le  demandeur  non-fondé  dans 
son  action. 

Du  8  février  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck  et  Maquinay,  Juges, — 
PL  M®»  Delyaux  et  Cüylits. 


CAüTION.  —  COMMERgANT.  —  SOLIDARITÉ.  —  COMPÉTENCE 
COMMERCIALE. 

Celui  qui,  dans  des  vues  de  bienfaisance,  s'est  rendu  la  caution 
solidaire  d'un  commergant,  au  sujet  d'opérations  de  commerce, 
n'a  posé  qu*un  acte  civil  et  n'est  pas  justiciahle  du  tribunal 
consulaire. 

Il  n'importe  que  la  caution  soit  elle-même  commergante  ou  non. 


(G.  CouTEAüx  CONTRE  Ferdinand  et  Edmond  De  Braekeleer). 

Ferdinand  De  Brakeleer  père,peintre-artiste,  et  son  fils  Edmond 
De  Braekeleer,  commercant,  se  rendirent  caution  de  leur  fils  et  frère 
Ferdinand,  exercant  également  Ie  commerce,  dans  une  ouverture 
de  crédit  lui  faite  dans  rinlérci  dö  ses  affaires  par  raessieurs 
Tonnelier  et  Cappellemans,  de  Bruxelles.  Dans  Ie  mème  acte 
intervint  comme  sous-garant  Ie  sieur  G.  Couteaux,  lequel  ayant  du 
payerplustard  sa  part  contributoire,  actionna  les  cautionsprincipales 
susdites  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  refusion  de 
ce  qu'il  avait  déboursé. 

Les  cités  se  refereren t  a  justice.  Le  tribunal  se  déclara  d'ofBce 
incompetent. 

Jügement.  . 

Attendu  que  les  défendeurs,  par  Torgane  de  M®  Rul,  leur  représentant, 
ent  déciaré  s'en  référer  k  justice; 

Attendu  que  la  garantie  solidaires  des  défendeurs,  telle  qu'elle  a  été 
invoquée  k  Texploit  susvisé,  n*a  pas  été  méconnue; 

Que  si  cette  garantie  affectait  une  opération  de  banque,  ayant  peur  objet 
un  crédit  ouvert  en  faveur  de  feu  Ferdinand  De  Braeckeleer,  fils,  alors 
coramergant,  et  pour  Texercice  de  son  commerce,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'a  l'égard  des  assignés,  la  convention  ne  consistait  que  dans  un 
simple  cautionnement  et,  partant,  un  acte  de  bienfaisancc ; 

Attendu  que  ce  n*est  pointla  un  acte  de  commerce,  ainsi  que  le  pretend 
k  tort  le  demandeur,  mais  un  acte  purement  civil  dont  la  nature  ne 
saurait  changer  k  raison  de  la  commercialité  de  la  convention  principale; 

Que  peu  importe  la  solidarité  stipulée,  puisque  celle-ci  ne  modifie  en 
rien  i*essence  même  de  Fobligation  des  défendeurs,  obligation  qui  n*en 
reste  pas  moins  a  l'état  de  cautionnement,  ainsi  qu'il  a  déja  été  jugé  par 
ce  siège  le  18  décembre  dernier  entre  Nieuwenhuys,  Borremans  et 
G.  Couteaux,  demandeurs,  et  F.  et  E.  De  Braeckeleer,  défendeurs  *,  et  le 


*  Jur,  Anv.  1858,  1,  300. 


—  87  — 

i8  janvier  dernier  par  Ie  tribunal  civii,  jugeant  cornmercialefflent,  de 
Charleroy  (voir  Belg,  Jiid.  tome  XVII,  p.  207  et  208)  et  les  autorités 
citées  a  Tappui  d*un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  du 
29  novembre  1855.  (Belg.  Jud,  tome  XIV;) 

Que  c*est  d*aprés  ces  principes  qu*ont  procédé  envers  Ie  demandeur, 
sous-garant,  les  sieurs  C.  Tonnelier  et  Capellemans,  négociants  et  don- 
neurs  du  dit  crédit,  lorsqu'ils  ont  reclame  de  ce  dernier  devant  Ie  tribunal 
civil  de  Bruxelles  sa  part  contributoire  dans  Ie  dit  cautionnement,  suivant 
la  relation  versée  au  proces  de  Texploit  de  Thuissier  Huet,  en  date  du 
22  octobre  1857,  enregistré; 

Attendu  que  Tincompétence  sous  Ie  rapport  de  la  matière  est  d*ordre 
public,  ce  qui  impose  au  juge  consulaire  Ie  devoir  de  s  abstenir,  alors 
méme  qu'aucune  des  parties  ne  conclut  dans  ce  sens  (art.  424  du  code 
de  procédure  civile); 

Que  vainement  on  invoquerait  la  disposition  de  Tart.  637  du  code  de 
commerce,  car  la  faveur  qu'elle  consacre  pour  les  lettres  de  change  et  les 
billets  a  ordre,  ne  saurait  étre  étendue  du  cas  prévu  k  un  cas  imprévu. 
Or  et  malgré  tous  les  inconvénients  d'une  diversité  d'actions  en  matière 
de  cautionnement  solidaire,  on  ne  voit,  k  part  Ie  dit  cas  prévu,  aucune 
loi  qui  permette  de  distraire  de  son  juge  naturel  la  simple  caution  solidaire 
d'une  dette  commerciale ; 

Attendu  que  Tobjection  que  Ton  voudrait  tirer  du  texte  de  Tart.  59, 
alinea  7,  du  code  de  procédure  civile  est  sans  force  aucune  puisqu*évi- 
demment  eet  article  n*a  en  vue  que  Ie  cas  oü  la  cause  de  la  garantie  a  un 
méme  caractère,  soit  civil,  soit  commercial ; 

Que  cela  est  surabondamment  démontré  par  la  néccssité  k  laquelle  Ie 
législateur,  mü  par  une  sollicitude  spéciale  en  faveur  des  lettres  de  change 
et  des  billets  k  ordre,  a  dü  pourvoir  d*une  maniere  expresse  en  édictant 
Ie  dit  article  637  du  code  de  commerce; 

Que  d'ailleurs  la  dite  objection  est  encore  sans  portee  alors  que,  dans 
Tespéce,  il  ne  s'agit  pas  a  la  fois  d'une  action  principale  et  d'une  action 
en  garantie. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  introduite 
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par  Texploit  susvisé,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  devant  leur  juge 
naturel  et  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  il  février  1859,  —   Prés,  MM.  J.  C.  Van  Put,  Van  Hal  et 
Brüynseraede,  Juges,  —  PL  M«»  Vander  Meersch  et  Rul. 


FaILLITE.  —  ESCOMPTE  D*ÜNE  TRAITE.  —  PrODüIT.  —  CeSSION. 
—  CeSSATION  de  PAIEMENTS.  —  NüLLITÉ.  —  COMPTE 
COURANT. 

La  cession  faite  par  un  négociant,  depuis  failli,  après  la  cessa- 
tion  de  ses  paiements,  a  Vun  de  ses  créanciers,  d'un  solde  de 
Vescompte  d'une  traite,  stipulé  payable  après  encaissement , 
est  nulle  et  sans  effet  de  plein  droit  vis  a  vis  de  la  masse. 
Art.  445  L  des  faillites. 

Cette  cession  ne  peut  étre  assimïUe  a  un  paiement  en  espèces  ou 
en  effets  de  commerce.  Il  importe  peu  que  la  somme  cédée  ait 
étépassée  en  compte  courant  entre  Ie  cédant  et  U  cessionnaire 
d  la  date  de  Vacte  de  cession. 

Il  importe  peu  encore  que  la  cession  ait  été  notifiée  au  debiteur 
cédé  et  même  que  celui-ci  ait  accepté  de  payer  au  cession- 
naire, puisque  la  survenance  de  la  faillite  est  un  obstacle  légal 
d  Vaccomplissement  de  son  obligation. 

Weiss  contre  Paul  Hamman  et  le  curateür  Schnorrenberg). 

Schnorrenberg  était  créancier  de  Paul  Hamman  pour  une  somme 
de  fr.  1403.65 ,  formant  le  solde  de  rescompte  d*une  traite  de 
fr.  2000  ,  escompte  sur  lequel  Paul  Hamman  avait  prélevé  ce 
qui  lui  était  du  par  Schnorrenberg.  Le  solde  était  payable  après 
encaissement  de  Teffet. 

Avant   eet  encaissement,  Schnorrenberg  céda  par  acte  sous 


seing  privé  du  i  septembre  1858,  qui  fut  enregiatré  Ie  lendemain 
et  notifié  a  Paul  Hamman,  la  somme  que  lui  devrait  celui-ci, 
jusqu'a  concurrence  de  1400  francs,  au  sieur  Weiss,  en 
paiement  d*une  créance  de  eet  import. 

Le  i  octobre  suivant^  un  jugeraent  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  déclara  Schnorrenberg  en  faillite  et,  par  un  juge- 
ment  postérieur,  Touverture  de  sa  faillite  fut  reportée  au  17  aoüt 
precedent. 

Weiss  ayant  actionné  Paul  Hamman  en  paiement,  une  interven- 
tion  au  litige  fut  formée  par  le  curateur  a  la  masse  Schnorrenberg, 
lequel  conclut  a  ce  que  la  somme  due  par  Paul  Hamman  lui  fut 
remise,  attendu  que  la  cession  invoquée  par  Weiss  était  nuUe  par 
suite  de  la  faillite. 

Weiss  voulut  assimiler  cette  cession  a  un  paiement  au  moyen 
d*un  effet  de  commerce ;  il  invoqua  la-  passation  de  la  somme  en 
compte-courant  et  prétendit  en  outre  que  Paul  Hamman  s'était 
engagé  personnellement  et  directement  a  lui  payer  les  frs.  14-00 
hors  du  produit  de  la  traite  escoraptée. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  recevabllité  de  rintervention  n'a  pas  été  contestée ; 

Attendu  que  le  défendeur  Hamman  a  déclaré  être  pret  a  payer  a  qui  en 
justice  il  sera  ordonné  la  somme  de  1403  francs  et  65  centimes,  dont  celle 
de  1400  francs  ferme  robjet  de  la  contestation  entre  le  demandeur  principal 
et  rintervenant  ès-quaiité  de  curateur  a  la  faillite  du  sieur  Schnorrenberg, 
faillite  dóclarée  le  4  octobre  1858  par  ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
et  reportée  au  17  aotit  de  la  même  année  par  jugement  du  même  siége  du 
3  novembre  dernier,  ces  deux  jugements  produits  en  expédition,  düment 


Attendu  qu'i  la  vérité  le  sienr  Schaorrenberg  a  cédé ,  le  4  septembre 
1858,  k  Weiss,  k  concurrence  dei400  francs,  le  surplus  de  ce  quele  premier 
aurait  k  toucher  cfaez  P.  Hamman,  devenu  eessionoaire  par  endossement 
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d*üne  traite  de  2000  francs  escomptée  en  faveur  de  1'endosseur  Schnorrenbei^ 
et  que,  de  plus,  a  été  observée  la  formalité  requise  par  Tarticle  1690  du 
code  civil  pour  opérer  vis-i-vis  des  tiers  la  saisie  en  faveur  de  Weiss,  mais 
qu*au  témoignage  tant  de  Tacte  passé  Ie  i  septembre  prédit,  enregistré  a 
Anvers  Ie  surlendemain,  vol.  107,  f.  96,  v.  case 8  parle  receveur  ad  interira 
Scliipman,  que  de  l'exploit  susvisé  lui-même,  il  est  vrai  aussi ,  d*une  part , 
que  la  dite  cession  a  pour  objet  une  siniple  créance  du  dit  Schnorrenberg 
h  charge  de  P.  Hamman,  créance  subordonnée  a  Tencaisseraent  de  Timport 
de  la  traite  susmentionnée  et,  d*autre  part,  que  cette  cession  a  été  faite 
postérieureraent  a  l'époque  de  la  cessation  de  payeraent  déterrainée  par  Ie 
deuxiéme  jugement  prérappelé ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  veut  assimiler  sa  position  a  celle 
de  P.  Hamman,  car  elle  diffère  essentiellement  en  ce  que  celui-ci,  devenu 
propriétaire  par  endossement  deTIa  lettre  de  change,  avait  seul  les  droits 
attachés  h  ce  titre ,  tout  en  se  constituant  éventuellement  Ie  debiteur  de 
Schnorrenberg  a  concurrence  de  Texcédant  de  sa  créance  k  charge  de  ce 
dernier,  tandis  que  Ie  demandeur  se  trouvait  sans  qualité  et  sans  droit 
au  respect  da  mêrae  titre  et  n'était  que  Ie  cessionnaire  du  crédit  éventuel 
du  méme  Schnorrenberg  chez  P.  Hamman; 

Attendu  qu*a  supposer,  autanl  que  cela  est  dénié  et  rendu  improbable 
par  Ie  défaut  de  concours  de  P.  Hamman  au  dit  acte  de  cession ,  que  ce 
dernier  eut  promis  au  demandeur  de  lui  remettre  directement  la  sorame 
de  1400  francs  formant,  a  peu  de  chose  prés,  Ie  montant  a  restituer  a 
Schnorrenberg,  ce  fait  serait  encore  sans  relevance  au  proces  puisque  cette 
promesse  ne  lui  pouvait  attirer  la  responsabilité  d'un  obstacle  légal  a  son 
exécution ,  tel  que  celui  de  Ia  sarvenance  de  la  faillite  du  cédant 
Schnorrenberg; 

Que  peu  importe  encore  que  Ia  dite  somme  figure  k  due  date  au  compte- 
courant  de  Weiss  puisque  Tantériorité  de  la  date  de  la  faillite  de  Schnor- 
renberg n*en  existe  pas  moins ; 

Et  attendu,  en  point  de  droit,  que  Tarticle  445  de  Ia  loi  du  18  avril 
1851  déclare  nul  et  sans  eifet  tout  paiement  de  dettes  échues  faits  autre- 
ment  qu'en  espéces  ou  effets  de  commerce  dans  les  dix  jours  qui  precedent 
Touverture  de  la  faillite,  ce  qui  justifie  les  fins  de  Tintervenant  tendant 
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il  ce  que  Ie  défendeur  principal  soit  autorisé  k  vuider  ses  mains  en  les 
siennes  en  sa  qualité  non-contestée  au  proces. 

Par  ces  raotifs  : 

Le  tribunal,  recevant  l'intervention,  déclare  Ie  demandeur  non-fondé  en 
son  action  et  l*en  déboute  et,  statuant  ultérieurement,  donne  acte  k 
P.  Hamraan  de  ses  offres  déclarées  satisfactoires ;  en  conséquence  dit  qu'il 
aura  k  se  iibérer  de  la  somme  de  i4-03  francs  et  65  centimes  ès-mains  de 
rintervenant,  quoi  fesant  valablement  décharge,  sinon  y  contraignable  par 
toutes  voies  de  droit  et  par  corps. 

Du  24  février  1859.  —  MM.  J,  C.  Van  Put,  F.  Van  Hal  et  E.  Bruyn- 
SERAEDE,  Juges.  —  PI.  M«s  Brack,  Vander  Meersch  et  Van  Dael. 


Capitaine.  —  Mandat  légal.  —  Necessités  du  navire.  — 

AnCRE  et  CHAINE  PERDÜES.  —  InSTRUCTIONS  DE  L'ARMATEüR. 
LiMITE.  —  NüLLITÉ. 

Les  capitaine  sont  revêtm  d'un  mandat  légal  de  faire,  Iwrs 
du  lieu  de  la  demeure  de  Varmateur,  des  dépenses  pour  le 
navire  dont  ils  ont  le  comniandement  ^  notamment  le  rem" 
placement  d*une  ancre  et  chaine  perdues.  Art.  232  c.  comm. 

En  conséquence  Varmateur  ne  peut  repousser  Vaction  des  tiers 
avec  lesquels  le  capitaine  a  traite,  en  soutenant  que  les  dé^ 
penses  ont  été  faites  sans  son  autorisation  ou  même  contrai- 
rement  aux  instructions  par  lui  données  d  son  capitaine,  si 
du  reste  les  tiers  ont  ignoré  ces  instructions, 

Sont  nulles  et  inopérantes,  comme  contraires  au^  obligations  et 
devoirs  légaux  du  capitaine,  des  instructions  qui  lui  inter- 
diraient,  quel  que  fut  le  danger  dont  le  navire  serait  menacé, 
de  se  pourvoir  immédiatement  de  ce  qui  lui  parattrait  néces* 
saire  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison. 
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(Hammond  &  Co  coNTRE  Denis  Haine  et  gapïtaine  Ostenbrugge.) 

Le  capitaine  Ostenbrugge,  commandant  Ie  brick  Beige  Isidore, 
appartenant  a  M.  Denis  Haine,  d*Anvers,  fit  sur  son  armateur,  a 
Deal  (Angleterre) ,  une  traite  de  £  179.17.10  a  VorAve  de 
MM.  Hammond  et  C»,  négociants,  au  dit  Deal,  pour  couvrir  ceux-ci 
des  avances  qu'ils  lui  avaient  faites  pour  le  remplacement  d'une 
ancre  avec  chaine  perdue  par  fortune  de  mer  et  le  paiement  de  la 
rémunéraüondue  a  Téquipage  d'une  barque  pour  services  rendus  au 
navire  lors  de  eet  accidaat,  le  tout  approuvé  et  taxé  par  l'autorité 
competente  du  lieu. 

L'armateur  refusa  de  payer  cette  traite  et,  sur  Taction  des  por- 
teurs,  il  soutint  qu*ils  étaient  sans  droit  pour  agir  contre  lui, 
attendu  qu^l  ne  les  avait  par  autorisés  a  faire  ces  avances  au 
<5apitaine;  que  celui-ci  non  plus  n'était  pas  autorisé  a  faire  les 
dépenses  qui  avaient  donné  lieu  a  la  traite  en  question;  qu'au 
contraire  les  instructions  lui  remises  a  son  depart  d'Anvers  lui 
ienjoignaient  expressément  de  ne  faire  aucune  dépense,  en  cas 
d'accident,  dans  les  ports  oü  le  défendeur  pouvait  facilement  se 
Töndre  et  notamment  &ur  les  cótes  d' Angleterre,  sans  Tintervention 
de  son  armateur. 

Subsidiairement  il  appeh  le  capitaine  en  garantie  pour  la 
■somme  de  fr.  1729.22,  non  remboursée  par  les  assureurs;  il 
rép^a  coïitre  lui  les  moyens  ci-dessus  et  demanda  en  outre  a 
'prouver  que  k  capitaine  avait  avoué,  dans  sesbureaux,  avoir  jeté 
volontairement  a  la  mer  une  grande  partie  de  la  chaine  de  Tancre 
m  question,  uniquement  pour  augmenter  Ia  perte  incombant  pré- 
-tendöment  aux  assureurs. 

Le  jugement  fait  sufflsamment  connaitre  Ia  défense  opposée  a 
-ces  moyens. 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu*un  rapport  de  mer  a  été  fait  par  Ie 
capitaine  Ostenbrugge,  devant  Taïrtorité  competente  k  Deal  (Angleterre), 
Ie  16  aoiU  1856,  et  que  ce  rapport  atteste  que  Ie  brick /sidore,  faisant 
route  d'Anvers  pour  Rio-de-Janeiro  avec  une  pleine  cargaison,  et  se  trou- 
vant  Ie  15  aoiU  k  la  hauteur  de  Douvres  dans  les  passes,  avec  un  vent 
violent  et  une  mer  tres  orageuse,  avait  jeté  Ia  forte  ancre  qul  ne  prit  pas» 
alors  que  déja  80  brasses  de  chaine  avaient  été  mises  dehors.  Que  bientót 
et  malgré  la  mise  debors  de  deux  chatnes,  Ie  dit  eapttaine,  pour  éviter  un 
abordage  avec  une  barque  sur  laquelle  son  navire  était  poussé  et  qui  s& 
dirigeait  vers  les  passes,  se  vit  obligé  de  faire  abandon  de  la  forte  ancre  do 
neuf  quintaux  avec  90  brasses  de  chaine , 

Qu'ayant  ainsi  échappé  a  une  coUisioo,  VIsidore  louvoya  derriére  la  ditft 
barque  pendant  environ  ^lé  de  mille  anglais,  jusqul  ce  qu*on  réussit  k 
régulariser  la  chaine  de  tribord  sur  Ie  virevant  et  que  la  laissant  filer,  on 
obtint  que  Tancre  arrêtèt  Ie  navire ; 

Que  pendant, que  VIsidore  luttait  ainsi,  une  barque  de  Deal  vint  de  co 
cóté  et  offrit  aide  et  assistance  et  comme,  k  raison  de  la  perte  de  la  grande 
ancre  et  du  cable,  Ie  navire  n'avait  pas  un  attirail  de  fond  suffisant,  Ie$ 
hommes  de  cette  derniére  barque  furent  employés,  sous  condition  de  rému- 
nération  suivant  taxation  de  leurs  services  par  Tautorité  competente  do 
Deal,  pour  aller  k  Deal  et  enVapporter  une  nouvelle  ancre  avec  chaine,  avec 
lesquels  ils  revinrent  Ie  long  du  bord  Ie  même  jour,  15  aoüt,  vers  9  */» 
heures  du  soir ; 

Que  Tachat  de  cette  ancre  avec  chaine  fut  par  Ie  dit  capitaine  sollicitée 
du  demandeur  en  sa  qualité  de  Consul  beige  k  Deal ; 

Qu*enfm  les  demandeurs  sont  porteurs  d'une  traite  tirée  par  Ie  dit 
capitaine  a  leur  ordre  de  Deal,  Ie  16  aoüt  1856^  au  montant  de  179  livres 
sterlings,  17  schellings,  10  penccs,  soit  45-42  francs  26  centimes,  sur  Ie 
défendeur  principal,  valeur  re(?ue  pour  les  besoins  et  au  compte  du  dit 
navire,  laquelle  traite,  dftment  visée  pour  timbre  k  Anvers  Ie  20  septembre 
1856,^  a  été  protestée  faute  de  paiement,  a  charge  du  défendeur,  suivant 
exploit  de  Thuissier  Schuermans  père  du  17  octobre  1856  et  a  été  payée 
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par  intervention  sous  protêt  par  messieurs  Königs-Gunther  &  C»«,  désignés 
pour  Ie  besoin,  puis  revenue  aux  deraandeurs ; 

Attendu  qu*il  conste  que  Ie  16  du  dit  mois  d'aoüt,  la  commission  com- 
petente a  Deal,  aprés  avoir  pris  connaissance  des  services  rendus  par  la 
dite  dernière  barque,  a  reconnu  et  approuvé  la  dite  somme  de  179  livres 
sterlings,  17  schellings,  10  pences,  comme  due  a  titre  de  reraboursement 
et  de  rémunération,  avec  ordre  au  capitaine  Ostenbrugge  de  valablement 
se  libérer  en  déans  les  3  jours ; 

Attendu  que,  quelles  que  pussent  être  les  instructions  de  Tarmement 
dont  Ie  dit  capitaine  était  muni,  il  est  incontestable  qu*aux  yeux  des  tiers 
il  a  agi  dans  Ie  cercle  de  ses  attributions  (art.  232  du  code  de  commerce); 

Que,  dés  lors,  les  demandeurs  qui  ont  fait  au  dit  capitaine  les  avances 
nécessaires  pour  se  libérer,  y  compris  leur  commission  d*usage  et  les  frais 
de  mise  a  bord  de  Tancre  conformément  k  la  décision  susrappelée,  sont 
pleinement  fondés  dans  les  fins  prises  k  leur  exploit  susvisé  et  répétées  par 
conclusion  d'audience. 

En  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie : 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  a,  par  ses  conclusions,  reduit 
Tobjet  de  son  recours  a  la  somme  de  1729  francs  22  centimes  pour 
laquelle  il  est  resté  a  découvert; 

Attendu  qu'a  supposer  tres  gratuitement  que  Ie  dit  capitaine,  unique- 
ment  assigné  en  garantie  au  regard  des  fins  prises  a  Tencontre  du 
défendeur  principal  et  demandeur  en  garantie,  fut,  Ie  15  aoüt  dernier,  en 
possession  d'instructions  particulières  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Rio-de- 
Janeiro,  on  n'appergoit  aucunement  qu'il  lui  eut  été  défendu  dans  toute 
circonstance  quelconque  et  quelque  püt  être  Ie  danger  dont  il  se  trouvait 
menacé,  de  se  pourvoir  immédiatement  de  ce  qui  lui  paraissait  nécessaire 
pour  Ie  bien  et  Ie  salut  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Que  des  ^instructions  aussi  absolues  se  trouveraient  en  opposition 
manifeste  avec  les  devoirs  et  les  obligations  du  capitaine  et,  partant, 
inopérantes ; 

Attendu  qu*il  écheoit  de  reconnattre  que  Ie  défendeur  en  garantie  a  cédé, 
comme  il  Ie  devait,  k  la  force  des  choses,  en  reclamant  Tancre  et  la  chalne 
qui  lui  ont  été  fournieb  a  Deal ,  en  acceptant  Tassistance  et  les  services  de 
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Ia  barque  sortie.è  eet  effet  de  Deal  et  enfin  en  payant^auraoyen  dés  avances 
lai  faites  par  les  demandeurs  principaux  et  eontre  sa  traite  susdite  sur 
Ie  d'éfendenr  principal,  1'import  de  Findemnité  arrêtée  par  l*autorité 
competente; 

Attendu  que  des  agissements  du  défendeur  principal  lui-raême,  il  résulte 
que  si  ce  dernier  n'a  pas  approuvé  la  dépense  faite  a  Deal,  du  moins  il  n*a 
pas  révoqué  en  doute  la  nécessité  dans  laquelle  s'est  trouvé  Ie  demandeur 
d'abandonner  a  la  mer  Tancre  et  lachatne  prérappelés; 

Que  si  Ie  défendeur  principal  n*a  pas  été  indeninisé  par  les  assureurs 
c'est  uniquenient  parce  que  la  part  contributive  du  navire  dans  Tavarie 
grosse  n*atteignait  pas  Ie  chiffre  de  la  franchise  de  3  p.  **/<>  stipulée  en^ 
faveur  de  Tassurance  et  jusqu'a  concurrence  de  laquelle  il  était  par 
conséquent  son  propre  assureur; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  choses  et  k  défaut  de  tout  adminicule  d& 
preuve  parécrit,  il  n*écheoit  pas  de  s*arréter  al'offrede  preuve  par  témoins 
d'un  prétendu  aveu  attribué  au  demandeur,  aveu  qui  n*a  aucune  vrai- 
semblance  a  raison  de  la  gravité  du  fait  qu'il  renferme; 

Par  ces  motifs^ 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie-  défendeur 
principal  Dfenis  Haine,  même'par  corps,  h  payer  aux  demandeurs  George 
Hammond  &  C»«  la  somme  de  4542  francs  26  centimes,  montant  de  la  traite 
susdite  protestée;  2®  celle  de  16  francs  12  centimes  pour  frais  du  protêt, 
avec  les  interets  commerciaux  sur  la  première  somme  depuis  le  protêt  et 
sur  la  seconde  depuis  la  deraeure  judiciaire  jusqu'a  parfait  paiement. 

Statuant  sur  l'action  en  garantie : 

Sans  s'arréter  aux  ofTres  de  preuve  faites  par  le  demandeur  en  garantie, 
ofifres  déclarées  inadraissibles ,  déboute  ce  dernier  de  son  action  telle 
est  qu'elle  dictee  par  l'exploit  de  garantie  susvisé. 

Condamne  Denis  Haine  aux  frais  de  l'action  principale  et  de  celle  en 
garantie. 

Du  U  février  1859,  —  MM.  Van  Put,  Van  Hal,  Bruynseraede, 
Juges.  —  PI.  M^s  Óe  Meester,  pour  Hammond  <k  C^  ;  Haghe,  pour  Deni&. 
Haine  ^  &  Cüylits,  pour  le  capitaine  Ostenbrugge. 
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Afprétement.  —  Chargement  le  plus  tót  possible.  — 
Interprétation. 

La  dame  (Tune  charte  partie  portant  que  Vaffréteur  chargera  le 
navire  le  plus  tót  i^ossihleydoitêtreentendue  encesensqiie  le  dit 
affréteur  n'a  entendu  ni  accepter  un  délai  pour  Vembarque- 
ment,  ni  $'en  rapporter  a  un  délai  d'usage. 

(Gap.  Lamer  contre  Stappaerts.) 

Jügement. 

Attendu  que  la  clause  de  la  convention  d'affrétement  du  16  février 
dernier  invoquée  par  le  demandeur,  clause  portant  que  le  défendeur  char- 
gera le  navire  [La  Jenne  Catherine)  le  plus  tót  possible,  doit  être  inter- 
prêtée  en  ce  sens  que  ce  dernier  n'a  pas  entendu,  ni  accepter  un  délai 
pour  rembarquement,  ni  s*en  rapporter  k  un  délai  d'usage ; 

Qu*en  effet  et  indépendamment  que  dans  le  doute  Tinterprétation  d*une 
convention  doit  se  faire  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  du  debiteur, 
il  est  incontestable  que  si  le  demandeur  avait  entendu  imposer  un  délai 
tres  rapproché  de  celui  de  Taffrétement ,  il  s*en  fut  exprimé  d'une  maniere 
formelle  et  non  équivoque; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  26  février  demier  que  le  demandeur  a 
protesté  de  surstaries ,  alors  que  déja ,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  a  Taudience, 
200  barriques  de  melasse  avaient  été  placées  k  quai  devant  son  navire 
pour  y  étre  chargées  et  qu'aujourd'hui  méme  Tembarquement  de  ces 
marchandises  n'est  pas  complete  par  des  circonstances  reiatives  au  navire 
frété; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  choses,  le  demandeur  est  sans  droit  de 
réclamer  des  surstaries. 

Par  ces  motifs  : 

Letribunal,  donnantacte  aux  défendeurs  de  ses  réserves,  déclare  le 
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demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  son  action,  Ven  débouteetle 
condamne  aui  frais. 

Du  P  man  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck  et  Maquinay,  Juges. 
—  PL  M«  Dhanis,  pour  E.  Stappaerts. 


SüRESTARIES.  —  DeSTINATAIRES  DIVERS.  — ReSPONSABIUTÉ. — 

Protestation.  —  Réception  du  fret.  —  Fin  de  non-rece- 
voiR.  —  Faüte  et  lenteürs  du  capitaine. 

Les  surestaries  ne  peuvent  être  reclames  que  contre  celui  des 
destinataires  fquand  il  y  ena  plusieursj,  qui  a  décharge  en 
dehors  du  délai  de  planche. 

Ce  dernier  n'a  pas  de  recours  contre  ses  co-réceptionnaires  hrs- 
quHl  n*a  pas  protesté  contre  eux^  et  partant  il  ne  peut  non 
plus  exciper  contre  Ie  capitaine  de  ce  que  celui-ci  a  regu  son 
fret  des  dits  co-destinataires  sans  réserver  son  droit  aux 
surestaries. 

Toute  faute  ou  lenteur  du  capitaine  qui  a  retardé  Ie  décharge- 
ment  doit  être  prise  en  considération  pour  fixer  Vindemnité 
de  surestarie  qui  peut  lui  être  due  *. 

(Gap.  Moss  contre  frères  Nottebohm  et  ceux-ci  contre 
Graff  &  Maquinay.) 

Le  jugement  fait  suffisamment  connaitre  la  position  respective 
des  parties  et  les  moyens  plaidés  de  part  et  d'autre. 

JüGEMENT. 

Attendu  qull  est  reconnu  au  proces  que  douze  jours  courants  avaient 
été  convenuspourle  déchargement; 


*  Jugf  Anv.  3  Nov.  1857  (Jur.  Anv.  1857,  l,  311)  et  24  Décembre  1857  (ibid, 
1858,  I,  U.) 
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Atlendu  que  Ie  demandeur,  qui  a  protesté  de  surstaries  5  cfiarge  des 
défendeurs  principaux  Ie  12  février  dernier,  reclame  l*indemnité  de  sur- 
staries a  partir  du  13  jnsques  et  y  compris  Ie  16  même  raois,  jour  auqueï 
ie  débarqueraent  du  navire  araéricain  W.  H.  Whearson  a  été  effectué ; 

Qu'il  est  constaiït  au  proces  qu'outre  100  balies  coton  délivrées  aux 
défendeurs  principaux,  il  n'était  sorti  du  navire  dans  la  joiirnée  du 
7  février,  que  5339  balies  graines  de  eoton  délivrées  a  Graff  et  Maquinay, 
de  sorte  qu'il  restait  encore  a  décharger  GA  100  balies  coton  et  358 
tonneaux  graines  de  coton  dont  une  partie  en  2532  sacs  et  Ie  restant  en^ 
vrac,  destinés  aux  dits  défendeurs,  et  100  balies  coton  a  la  consignatiou 
de  MM.  Bunge  etC«; 

Que,  de  plus,  les  défendeurs  ont  successivement  protesté  vis-a-vis  du 
demandeur  les  l*",  10  et  12  février  du  chef  des  retards  par  lui  mis  a  la 
délivraison  des  marchandises  restées  a  bord  du  dit  navire ; 

Qu'enfin  Ie  demandeur  a  recju  son  fret  de  MM.  Graff  et  Maquinay,  sans^ 
réserve  au  sujet  de  surstaries; 

Attendu  que  rcxception  de  non-recevabilité  tirée  par  les  défendeurs 
en  garantie  de  cette  derniére  circonstance  et  celle  qu'a  leur  tour  en 
déduisent  les  défendeurs  principaux  a  Tencontre  du  demandeur  ne 
sauraient  étre  accueillies  puisque  Ie  demandeur  n'avait  pas  h  faire  de 
réserves  envers  ceux  qui,  quant  a  lui,  avaient  débarqué  pendant  les 
staries  les  marchandises  leur  destinées ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  principaux,  a  Tégard  desquels  s'exerce 
Ie  droit  du  demandeur  n*ont  aucunement  mis  les  défendeurs  en  garantie, 
en  deraeure  d'activer  et  de  terminer  ce  débarquement  endéans  un  délai 
utile ; 

D*oü  suit  que  les  défendeurs  principaux  sont  a  la  fois  non-recevables 
k  regard  des  défendeurs  en  garantie  et  aussi  non-admissibles  a  se 
prévaloir  vis-a-vis  du  demandeur  de  sa  prétendue  renonciation  k  réclamer 
de  Graff  et  Maquinay  une  indemnité  quelconque  de  surstaries; 

Attendu,  d'une  part,  que  fes  défendeurs  principaux  ne  sont  ténus  aux 
surstaries  supposées  acquises  depuis  Ie  13  février  que  dans  la  proportion 
de  ce  qu'ils  avaient  encore  de  marchandises  i^  bord  sur  la  partie  de  la 
cargaison  restant  k  débarquer  k  ce  jour  et  qu'il  est  avéré  que  dans  cette 
partie  se  trouvaient  100  balies  coton  consignées  k  Bunge  et  C^'; 
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D*oü  suit  que  c'est  k  tort  que  Ie  demandeur  s'en  est  pris  pour  Ia  totalité 
des  surstaries  aux  défendeurs  principaux. 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  Ie  délai  du  débarquement  a  été  abrégé 
aupréjudice  des  destinataires  autres  que  Graif  et  Maquinay  par  suite  de 
la  faute  du  demandeur,  il  serait  inique  d'en  mettre  les  conséquences  k 
charge  des  prétendus  retardataires ; 

Attendu  qu*il  est  constant  et  que  Ie  défendeur  n*a  pas  dénié  qu  un 
certain  hombre  de  sacs  h  graines  de  coton  destinés  a  Graff  et  Maquinay 
avaient  été  coupes  dans  Ie  but  dun  arriraage  plus  facile,  duquel  chef  il  a 
consenti  en  leur  faveur  a  une  bonification  de  frs.  229.  Que,  par  suite 
du  dit  fait,  une  partie  de  cette  graine  s'était  mêlee  a  celle  chargée  en 
vrac  pour  les  défendeurs  principaux  et  qu'il  en  est  résulté  que  ces  sacs 
ont  dü  étre  comblés  et  convenablement  réparés  avant  leur  sortie  du  navire ; 

Qu'il  écheoit  donc  de  mettre  au  compte  du  demandeur  Ie  retard  que,  par 
cette  circonstance,  a  subi  Ie  complet  déchargement  des  5339  balies  destinées 
a  Graff  et  Maquinay; 

Attendu,  en  outre,  que  les  défendeurs  principaux  imputent  au  demati- 
deur  divers  faits  de  lenteur  et  de  négligence  dans  la  délivrance  des 
raarchandises  leur  destinées. 

Que  ces  faits  relatés  au  dispositif  ci-aprés  sont  concluans  puisque  Ie 
demandeur  principal  ne  saurait  se  faire  un  titre  des  longueurs  par  lui 
apportées  k  i'accomplisseracnt  de  ses  devoirs  et  de  ceux  des  siens. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  rejetant  Texception  de  non-recevabilité  tirée  a  Tencontre 
du  demandeur  par  les  défendeurs  principaux  de  la  réception  pure  et  simple 
du  fret  dö  par  Graff  et  Maquinay,  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  prin- 
cipaux ne  seront,  le  cas  échéant,  redevables  de  la^surstarie  qu'au  prorata 
des  marchandises  leur  destinées  siir  la  partie  de  la  cargaison  encore  non- 
débarquée  le  1 3  février  dernier. 

Dit  que  le  retard  mis  au  débarquement  des  5339  balies  graine  de  coton 
destinées  a  Graff  et  Maquinay  a  la  suite  de  la  faute  ci-dessus  mentionnée 
du  demandeur,  doit  rester  pour  compte  de  celui-ci  et  partant  être  déduit 
sur  les  surstaries. 

Et  avant  destatuer  ultérieurement  sur  le  fond: 
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Admet  les  défendeurs  principaux  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et 
par  témoins  : 

<r  1«  Daös  quel  délai  eut  pu  s'opérer  Ie  débarquement  des  5339  sacs^ 
»  destinés  a  Graff  et  Maquinay,  si  une  partie  de  283  sacs  n'avaient  pas^ 
»  été  coupes  et  sujets  k  être  remplis  et  recousus.  » 

«  2<>  Que  Ie  deraandeur  a  mis  a  Ia  délivraoce  des  Bosarchandises  qu'ir 
»  avait  a  son  bord  des  lenteurs  qui  sont  personnellement  imputables  aa 
»  demandeur  ou  aux  siens.  » 

La  preuve  contraire  adraise  par  les  raêmes  voies. 

Et  statuant  sur  Taction  en  garantie,  déclare  les  demandeurs  en  garantie* 
non-recevables'vis-a-vis  de  Graff  et  Maquinay  qui  sont  mis  hors  de  cause 
sans  frais. 

Du  2  mars  1859,  —  MM.  Van  Cüyck-Van  Koetsem;  F.  Van  Hal  et 
Van  den  Abeele,  Juges,  —  PL  M^s  Vander  Meersgh,  pour  Ie  capitaine 
Moss,  CuYLiTS,  pour  Nottebohm  fréres,  et  Auger  pour  Graff  et  Maquinay. 


lo  Intervention.  —  Qualité.  —  Preuve.  —  2»  Faillite.  — 

ReVENDIGATION.   —   OfiaTACLES.   —  VeNTE  sous    CaNDITlON 
SUSPENSIVE. 

i^  Le  demandeur  en  intervention,  qui  n^accompagne  pas  m  de- 
mande  de  pièces  jnstifieatives  et  offre  seiilement  d'étaUir  sa 
qualité  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins,  doit  être 
déclaré  non  recevable.  Art.  339  e.  proc.  civ. 

Jgo  Uart.  568  ^  2  du  code  de  commerce  (nouveau),  qui  déclare 
la  revendieation  non  admissiUe  au  cas  que  la  marchandise, 
avant  son  arrivée,  ait  été  vendue  sur  facture  et  connaisse- 
ments  signés  de  Vexpéditeur^  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
vente  aetuelle  et  dé/initive,  et  non  d'une  vente  sans  condition 
su^pensive,  p.  e.,  de  la  faculté  d'acheter  donnée  a  un  com- 
missionnaire  pour  le  cas  oü,  après  inspection  dé  la  marchan- 
dise, il  Vaurait  agréée. 
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(RüCKER  &  Co.  c.  PoppE,  Claeys   <5c  frêre  et  A.  Hertz.) 

500  barils  de  graine  de  lin  a  semer,  vendus  par  Rücker  et 
Co,  de  Riga,  a  Paul  Poppe  d'Anvers,  se  trouvaient  encore  en 
route,  quand,  Ie  28  décembre  1858,  i'acheteur  suspendit  ses 
paieraents. 

Poppe  avait  remis  les  documents  de  cette  marchandise  a  Claeys 
et  frère,  de  Gand,  a  titre  de  consignation  a  la  vente  et  avec 
faculté  d'acheter  eux-mêmes  si,  a  Tarrivée,  la  graine  se  trouvait 
leur  convenir. 

Claeys  et  frère  citèrent  Ie  cap.  Olthaus,  du  navire  Bernardina, 
qui  portait  la  marchandise,  en  délivrance  de  'celle-ci  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Gand.  Le  capitaine  appela  en  garantie 
Rücker  k  C^,  qui  lui  avaient  signifié  défense  de  déüvrer,  et  une 
instance  s*en  suivit  devant  le  susdit  tribunal  de  Gand  (voir  Jur. 
d'Anv,,  4859,  2^  partie,  pag.  ii  et  suivantes). 

Avant  la  fin  de  ce  debat,  Rücker  k  C^  citèrent  Poppe  devant 
le  tribunal  de  commerce  d*Anvers  en  revendication ;  Poppe  appela 
Claeys  et  frère  en  cause,  et  un  sieur  Hertz,  se  disant  créaucier  de 
Poppe.,  intervint  également  au  proces. 

Ces  trois  parties  excipèrent  d'abord  de  litispendance ;  elles 
soutinrent  ensuite  que  la  revendication  n'était  pas  recevable  parce 
que  la  marchandise  était  vendue  a  Claeys  et  frère;  enfin  subsi- 
diairement,  Poppe  et  Hertz  offrirent  de  désintéresser  les  deman- 
deurs  Rücker  k  C^  au  cas  qu'aucun  droit  ne  serait  reconnu  a 
Claeys  et  frère. 

Le  tribunal  statua  comme  suit : 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  tribunal  a  donné  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  recon- 
naissent  que  Tune  d  elles,  le  sieur  P.  Poppe,  doit  être  considéré  comme 
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étant,  de  fait,  en  état  de  cessation  de  paiements  k  la  date  du  28  déceJDibre 
dernfer ; 

Attendu  que  Ie  tribunal ,  saisi  de  la  contestation  entre  parties,  ne 
saurait,  contre  legré  des  demandeurs,  diiférer  davantage  de  vuiderle  déli- 
béré  sur  Ie  raotif  allégué  par  Claeys  et  frère ,  qua  une  autre  juridiction 
a  été  soumis,  postérieurement  k  la  dite  mise  en  délibéré,  un  conflit  né 
entre  eux  et  les  demandeurs. 

Sur  la  litispendance  : 

Attendu  que  rien  n'a  été  produit  aux  proces  pour  justifier  que  les 
demandeurs  auraient  porté  la  même  action  revendicatoire  contre  P.  Poppe 
devant  un  autre  tribunal ; 

Qu'il  ne  saurait  donc  s'agir  d'une  litispendance  entre  les  demandeurs 
et  Ie  dit  Poppe  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  prouvé  qu'entre  les  demandeurs  et  Claeys  et  frére 
il  y  avait  proces  ventilant  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand  au 
sujet  de  la  revendication  exercée  par  les  demandeurs,  ainsi  que ,  Ie  cas 
échéant,  sur  Ie  privilege  éventuelleraent  reclame  par  les  dits  Claeys  et  frére; 

Qu'il  conste,  de  plus,  que  Ie  dit  tribunal  a,  par  sentence  du  19  suivant, 
fait  droit  entre  les  parties  :  cette  sentence  enregistrée  sur  miuute  a  Gand 
Ie  25  raéme  mois  et  sur  expédition  Ie  méme  jour ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  choses  et  aux  terraes  de  Tart.  171  du 
code  de  procédure  civile,  il  écheoit  de  renvoyer  les  sieurs  Claeys  et  frére 
en  tant  qu*il  s*agirait  de  leur  part  de  toutes  autres  fins  qüe  celles  qui  se 
rapportent  a  P.  Poppe  ,  défendeur  principal ; 

Que  c*est  dans  ce  sens  qu'ont  conclu  Rücker  et  C'®. 

Sur  Tintervention  du  sieur  A.  Hertz  : 

Attendu  que  sa  qualité  de  créancier  du  sieur  P.  Poppe  est  contestée  par 
les  demandeurs ; 

Que  Tallégation  de  Tinten^enant  n'est  appuyée  d*aucune  piéce  justifi- 
cative  et  que,  dès-lors,  d'aprés  Tart.  339  du  code  de  procédure  civile, 
cette  intervention  et  Toffre  de  preuve  d'établir  cette  qualité  par  toutes 
voies  de  droit  et  par  témoins  sont  inadmissibles ; 

Attendu ,  du  reste ,  quMl  n*appartient  pas  k  un  seul  créancier  d*une 
mas^  faillie  de  fait,  d'exercer  les  droits  de  celle-ci  et  qu*il  ne  saurait  étre 
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disposé  d'une  fa^OH  stable  et  définitWe  k  I'égard  de  cette  niasse,  sur  les 
offrcs  verbales  et  subsidiaires  de  Tintervenant  de  désintéresser  les  de- 
mandeurs. 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  revendication  des  demandeurs  a  été  exercée  avant  toute 
prise  de  possession  par  les  sieurs  Claeys  et  frère ; 

Que  pour  qup  Ie  défendeur  principal  puisse  s*opposer  k  la  dite  reven- 
dication sur  Ie  fondement  d'une  vente  faite  k  ces  derniers  sur  facture  et 
connaissements  signés  de  l'expéditeur ,  il  faudrait  non-seulemcnt  Ie  con- 
cours de  cette  doublé  formalilé ,  circonstance  que  Ie  tribunal  n'a  pas  été 
mis  a  même  de  vérifier ,  mais  aussi  que  la  vente  alléguée  fut  définitive ; 

Attendu  que  la  stipulation  alléguée  par  Ie  défendeur  n'opérait  aucun 
dessaisissement  actuel  de  ses  droits  de  propriété  aux  500  barils  graine  de 
lin  alors  en  cours  sde  voyage  dans  Ie  navire  Bernardina,  cap.  Olthaus; 

Que  la  faculté  d'acheter  ou  l'option  susdite  n*a  pas  été  la  cause  princi- 
pale de  la  remise  des  dits  connaisseraent  et  facture  entre  les  mains  de 
Claeys  et  frère;  mais  que  cette  cause  réside  avant  tout  dans  les 
avances  a  faire  par  ces  derniers  et  dans  leur  mission  de  commissionnaires 
a  la  vente ; 

Que  la  simple  faculté  d'acheter  les  dites  marchandises  a  leur  arrivée 

et  après  vérification,  constituait  une  stipulation  sous  condition  suspensive 

dans  Ie  sens  de  la  1®  partie  de  Tart.  1181  du  code  civil,  si  bien  que  la 

marchandise  venant  k  périr  avant  Texercice  de  la  dite  faculté,  ce  n'était 

.  qu'aux  risques  de  P.  Poppe  (art.  1182  ibid); 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison  de  la  régie  tracée  dans  Ie 
1'  alinea  de  Tart.  568  et  de  Texception  admise  par  Ie  2^  alinea  du  même 
article  de  la  loi  du  18  avril  1851,  que  pour  empêcher  la  revendication  du 
vendeur  non  payé,  il  faut,  ou  bien  la  tradition  dont  il  y  est  parlé,  ou  bien  la 
vente  réelle  OU  actuelle  de  la  chose  revendiquée  dans  les  conditions  énoncées 
au  dit  2^  alinea ; 

D*oü  suit  que  la  revendication  des  demandeurs  est  fondée  a  Tégard  du 
défendeur  principal ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  déclaré  k  l'audience  ne  pas  vouloir 
bénéficier  sur  les  résultats  de  leur  revendication ; 
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Que  Ie  défendeur  principal  a  offert  par  ses  conclusïons  subsidiaires  de 
désintéresser  les  demandeurs,  mais  seulement  pour  autant  que  Claeys  et 
frère  soient  déclarés  par  ce  siége  non  fondés  i  se  prévaloir  de  la  ventc 
sus  invoquée,  soit  pour  se  prétendre  propriétaires  de  la  raarchandise,  soit 
pour  exercer  sur  cette  marchandise  un  privilege  i  raison  de  leurs  avances ; 

Attendu  que,  par  suite  du  dit  renvoi  de  Claeys  et  frère  devant  Ie  juge 
premiérement  saisi  des  dits  deux  points,  ces  conditions  sont  irréalisables ; 

Qu'il  n*écheoit  donc  pas  de  s'arrêter  quant  a  présent  k  Toffre  prémen- 
tionnée  du  défendeur. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  sieur  Hertz  non  recevable  dans  son  intervention ; 

Renvoie  les  sieurs  Claeys  et  frère  devant  le  juge  premiérement  saisi 
entre  eux  et  Rucker  &  C^^  des  questions  de  renvendication  et  de  privilege 
au  regard  des  500  balies  graine  de  lin  ex  Bernardina,  cap.  Olthaus ; 

Les  admet  en  tant  que  leurs  droits  se  confondent  avec  ceux  de  P.  Poppe  et 
statuant  au  fond,  déclare  que  c'est  k  bon  droit  que  les  demandeurs  Rucker 
et  C»®  orit,  a  Tégard  de  P.  Poppe,  revendiqué  les  500  balies  graine  de  lin 
susdits  et,  en  conséquence,  dit  que  vis-a-vis  de  P.  Poppe  les  demandeurs 
pourront  en  disposer  librement  comme  de  leur  propriété. 

Du  7  mars  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck  et  Maquinay,  Juges,  — 
PI.  M«*  Dhanis,  FiNCK,  De  Maertelaere  et  Rul. 


COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEUR.   —  MaISON  SOCIALE.  —  ReMISE 

A  l'un  des  associés.  —  Adresse.  —  Erreür  et  omission. 
—  Laissé  pour  compte. 

Lorsqu'une  marchandise,  dont  on  vent  confier  Vexpédition  a  une 
maison  de  commerce,  connue  sous  une  firme  sociale,  a  été 
adressée,  non  au  domicile  de  cette  firme,  mais  au  domicile 
particulier  de  Vun  des  associés,  la  firme  n'est  pas  responsable 
des  retards  de  Vexpédition,  si  ce  n'est  du  jour  oü  ü  estprouvé 
que  la  marchandise  lui  a  été  remise. 
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Le  commisswnnaire-ea^pMiteur  doit  siiivre  exactemeni  les  in- 
stimctions  de  son  commettant  quant  aux  adressen  indiquées  : 
toute  erreur  oii  oinission,  en  cos  de  non-arrivée  a  destination 
OU  retard,  dans  la  délivrance,  peut  enlrainer  le  laissé  pour 
compte. 

(Ferdinand  contre  Vanden  Bergh  et  Co.) 

Le  sieur  Ferdinand,  fabricant  de  fleurs  artificielles,  a  Bruxelles, 
a  rédamé  de  MM.  Vanden  Bergh  et  Co  le  paiement  d'unc 
somme  de  fr.  4100,  valeur  estimée  d'une  caisse  de  fleurs  par  lui 
envoyée,  le  12  juin  1858,  a  M^  M.  Vanden  Bergh  aux  fins 
d'expédition  a  New-York,  ladite  caisse  non  arrivée  a  destination, 
plus  des  domraages-intérêts  du  chef  de  privation  de  gain  sur  cette 
marchandise. 

Il  fondait  sa  demande  1»  sur  ce  que  la  caisse,  quoique  remise 
le  12  juin  au  doraicile  de  M.  Max  Vanden  Bergh,  place  de  Meir, 
a  Anvers,  n'avait  pas  été  expédiéelel6suivantparsteamerCo^5^i/tt- 
tion,  ainsi  qu'il  Tavait  demandé ;  2o  sur  ^ce  que  les  défendeurs  avaient 
omis  une  partie  de  Tadresse  indiquée,  circonstance  a  laquelle  il 
attribuait  la  non-remise  de  la  caisse  au  destinataire.  —  En  fait , 
cette  caisse  était  restée  dans  les  bureauxde  la  compagnie  quiTavait 
transportée  et  Ton  ne  Ty  avait  retrouvée  que  plusieurs  raois  après. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  appert  au  proces  que  ce  n'est  pas  k  la  maison  Van  den 
Bergh  &  C»®  ni  k  ses  bureaux,  situés  k  Anvers,  Canal  des  brasseurs,  mals 
au  sieur  Van  den  Bergh,  dont  le  domicile  particulier  est  k  la  Place  de  Meir, 
qu*a  été  adressée,  ledouze  juin  1857,  la  caisse  de  fleurs  artificielles  dont  il 
s*agit  au  proces,  pour  Texpédition  en  être  faite  a  New-York  a  M*".  S.  De 
Deyn,  Hasard  pmvder,  50-^9,  Wdllstreet; 

i"  IV  « 
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Que  c'est  aussi  au  domicile  du  dit  M.  Van  den  Bergh,  que,  conforme- 
ment  a  la  lettre  de  voiture  des  Messageries,  ladite  caisse  a  été  remise ; 

Que  cette  caisse  a  été  expédiée  par  Ie  yapeur  Esmerald  Isle,  sur  Huil,  Ie 
Tingtdudit  mois  de  juin,  pour  être  transportée,  via  Liverpod,  k  New-York 
par  Ie  steamer  Arabiaf  partant  de  Liverpool  dans  Ie  «ourant  du  même 
mois; 

Attendu  que  sans  entrer  dans  la  questiou  de  savoir  jusqu'a  quel  point 
Ie  demandeur  serait  en  droit  de  recourir  sur  ledit  Max  Vanden  Bergh, 
lequel  n*est  pas  en  cause,  il  est  évident  que  la  maison  Vanden  Bergh  et  C<>, 
'défenderesse,  n'a  rien  k  voir  dans  les  retards  subis  jusqu'au  jour  oü  lui 
a  été  remise  ladite  caisse,  c'est-i-dire  jusqu'a  la  date  du  17  juin 
désignée  par  les  défendeurs  sans  contradiction  du  demandeur ; 

Que,  de  plus,  les  défendeurs  ne  sauraient  avoir  a  répondre  de  Texpédi- 
tion  faite ,  viè  Huil,  k  Liverpool,  puisque  Ie  steamer  Gonstitution  était 
parti  d*Anvers  dés  ie  16  juin  et  que,  d'ailleurs,  la  désignation  de  ce  navire 
par  Ie  demandeur  dans  sa  facture  n'était  évidemment  faite  que  dans  la 
supposition  que  Texpédition  püt  se  faire  par  ce  navire,  tandis  que  sa 
lettre  du  12  juin  n'en  faisait  aucune  mention  et  donnait  a  croire  que  la 
voie  de  Liverpool  était  moins  onéreuse  et  pour  Ie  raoins  aussi  favorable; 

En  ce  qui  regarde  Tadresse  de  destination  k  New-York  donnée  par  les 
défendeurs: 

Attendu  que  les  parties  recounaissent  que  sa  teneur  dans  Ie  connaisse- 
ment  portait  S.  Dedeyii,  89,  Wallstreet  et  que  les  moXsHasard  Powder^  50, 
consignes  sur  Tadresse  indiquée  par  Ie  demandeur,  y  ont  été  omis ; 

Attendu  que  tout  concourait  pour  faire  considérer  cette  dernière  dési- 
gnation, sinon  comme  indispensable,  du  moins  comme  trés-utile; 

Que  Ie  commissionnaire  doit  suivre  exactemeut  les  instructions  précises 
de  son  commettant  et  qu*il  est  responsable  de  ses  fautes  ou ,  négligences ; 

Attendu  que,  s'agissant  dans  Tespèce  d*une  expédition  pour  New-York, 
ville  grande  et  très-populeuse,  Tutilité  de  la  désignation  exacte  donnée 
par  Ic  demandeur  devait  étre  manifeste  aux  yeux  des  défendeurs ; 

Que  leur  devoir  de  s'y  conformer  était  d'autant  plus  impérieux  qu'i 
tort  OU  a  raison  ils  ont  jugé  convenable  de  ne  pas  expédier  la  facture 
assermentée  sur  laquelle  se  trouvait  l'adresse  prescrite  par  Ie  demandeur, 
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faclure  que  les  défendeurs  lui  avaient  expressément  recommandée  en 
offrant  leurs  services  en  janvier  1858;  or,  k  défaut  d'une  adresse  complete 
au  connaissement,  cette  facture  eut  pü  y  suppleer ; 

Que  Ton  ne  saurait  donc  méconnattre  que  la  non-réception  en  temps  utile 
par  Ie  destinataire,  cherché  uniquement  au  N<>  89,  Wallstreet ,  et  Ie  dépót 
prolongé  de  ladite  caisse  dans  Tentrepöt,  soit  de  Ia  douane,  soit  de 
Tadrainistration  de  la  ligne  de  Liverpool  a  New-York,  que  desservait  Ie 
steamer  Arahia,  arrivé  k  New-York  Ie  7  juillet  1857,  ne  soient  attri- 
buables  k  Tinadvertance  fautive  des  défendeurs,  inadvertance  qui  s'est 
reproduite  k  la  lettre  d'avis  du  26  juin  1857,  donnée  a  S.  De  Deyn, 
Wallstreet,  N°  89,  d  New-York,  de  Liverpool,  par  Y American  European 
express  compahy,  lettre  également  non-reraise  au  destinataire  par  cette 
compagnie  qui  Fa  retenue  devers  elle  jusqu'a  ce  qu'en  janvier  1858  et 
sur  les  réclemations  de  S.  De  Deyn,  elle  s'en  est  dessaisie  entre  ses  mains ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  choses  c'est  a  bon  droit  que  Ie  demandeur 
s'en  prend  aux  défendeurs  du  chef  des  doramages  par  lui  essuyés ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fait  consister  ces  dommages  dans  la  valeur 
de  la  dite  caisse  par  lui  laissée  pour  compte  des  défendeurs  et  dans  une 
somme  par  lui  arbitrée  pour  privation  de  benefice ; 

Que  Ie  premier  de  ces  élements  n*a  été  contesté  par  les  défendeurs  que 
sous  Ie  rapport  de  la  valeur  de  ladite  caisse,  réduite  a  celle  de  sa  facture 
asserraentée,  soit  843  fr.,  au  lieu  de  1161  fr.  et  75  cent.  que  reclame  Ie 
demandeur ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que  c'est  a  la  première  de  ces  yaleupï^qu'il 
faut  s'arréter,  d'autant  plus  que  Ie  demandeur  lui-raême  avait  donné 
mission  aux  défendeurs  d*assurer  la  marchandise  pour  la  somme  de 
600  francs; 

Attendu  que  la  privation  de  gain  peut  équitablement  être  réduite  k 
35  p.  o/o  d'après  Tavis  que  Ie  demandeur  reconnatt  lui-même  avoir  recu 
de  son  frère  k  Boston  au  sujet  d'envois  précédents  de  fleurs  artificielles, 
soit  225  fr.  et  5  cent.; 

Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arréter  aux  fins  non-admissibles  tirées  par  Ie  demao- 
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denr  du  changement  des  voies  de  transport  et  écartant  sur  Ie  surplus 
toules  fins  contraires  des  défendeurs,  les  déclare  responsables  du  défaut 
de  la  remise  de  la  caisse  dont  il  s'agit  k  sa  destination ; 

En  conséquence  et  par  suite  de  Tabandon  k  eux  fait  de  ladite  caisse, 
condamne  les  défendeurs,  mêm«  par  corps,  a  payer  h  titre  de  domraages- 
intérëts  au  demandeur  \^  la  somme  de  643  francs,  valeur  assermentée 
de  cetle  caisse  et  2®  celle  de  225  fr.  et  5  cent,  pour  bénéfices  manqués, 
Ie  tout  avec  les  interets  commerciaux  et  raoratoires  depuis  la  citation 
jusqu*a  parfait  paiement;  déclare  Ie  demandeur  non  plus  avant  fondé 
dans  cette  partie  de  ses  fins; 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais  et  dépens. 

Du  15  mars  1859.  —  MM.  Van  Put,  Van  Hal,  Bruynserasde,  Juges. 
—  PL  M«s  Rul  et  J,  De  Meester. 


CaPITAINE.  —  COMPTE.  —  DÉPENSES  PERSONNELLES  EN  PAYS 
ÉTRANGER  MeNUS  FRAIS.    —   DÉFAUT  DE  QUITTANCES.  — 

Femme  a  bord.  —  Frais  de  nourrftüre.  —  Gratification. 

fo  Lt  capitaine  qui  est  ordinairement  obligé  en  pays  étranger 
de  se  rendre  journellement  a  terre  potir  voir  les  correspondants 
de  son  armateur  et  vaqiier  a  ses  affaires,  peul  porter  de  ce 
chef  a  Varmement  des  dépenses  personnelles  en  compte^  sauf 
au  juge  a  les  réduire  si  elles  paraissent  exagérées. 

ê^  Ily  a  une  foule  de  menues  dépenses  incombant  d  Varmement, 
pour  lesquelles  Ie.  capitaine  n'a  pas  Vhahitude  de  lever  des 
quittances  :  aussi  ces  dépenses  doivent  être  admises^  sans 
pièces  justificatives,  sur  appréciation  du  juge  de  leur  réalité 
et  de  Uur  utilité  *. 

3^  Le  capitaine  doit  bonifier  a  Varmement  les  frais  de  nourriture 

*  Yoir  dans  ce  seas  jug*  Anv,  20  janvier  1S53  (1857,  l,  170). 
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de  sa  femme,  qui  a  voyagé  avec  lui  sans  autorisation  expresse 
de  son  armateur. 
40  A  défaut  de  sHpttlation  expresse,  la  fixation  du  montant  de 
la  gratificatian,  qu'il  est  d'un  usage  assez  général  d'allouer 
au  capitaine,  est  lais&ée  a  Vappréciatiofi  de  rarmateur  qui  la 
règle  sur  Ie  résuUat  de  son  opération. 

(CURATEÜRS   SPtt,UAERDT-CAYMAX   CONTRE   CAP.   HOFKAMP). 
JUGEMENT. 

Attendu  qire  Ie  défendeur  se  porte  créancier  privilegie  S  Ia  faillite 
Spiiliaerdt-Caymax  d  une  sorame  de  fr.  1^477.48  c,  formant  Ie  solde  de 
son  compie  courant  avec  Ie  dit  Spillaerdt-Caymax ; 

Attendn  que  ce  compte  a  donné  lieu  de  la  part  des  curateurs  a  neuf 
€ontestations  :  ^ 

Sur  la  l*"®,  (sam  intérêt.) 

Sur  la  3«,  Dépenses  personnelles  du  capitaine  a  Portsmouth,  Glasgow, 
Gènes  et  Amsterdam  : 

Attendu  que  Ton  ne  peut  méconnaltre  qu'un  capitaine  en  pays  é^tranger 
est  souvent  astreint  k  des  dépenses  imprévues ;  que  ces  dépenses  résuïtent 
de  robligation-  oiï  il  est  de  se  rendre  presque  jeurneliement  i  tecra. — 
pour  voir  les  correspondants  et  vaquer  a  ses  affaires ;  que-  toutes  ces  dé- 
marches condliisent  h  des  frars  qui,  quoique  lui  étant  personnels ,  lui  sont 
cependant  occasionnés  par  son  navire  qui  doit  en  définitive  les  supporter ; 
qu'aussi  il  est  d'usage  d*^en  tenir  compte  aux  capitaines;  qu*en  principe 
donc  ces  dépenses  sont  justes  et  dotvent  être  admises. 

Mais  attendii  que-  dans  plusieurs  cas  elles  parafesent  trop  élevées ,  Ie 
tribunal  estime  qu'il  y  a  lïm  d'en  retrancher  Ie  tiers^  soit  fr.  90.36  c; 

Sur  la  4^,  5«  et  6^;  fr.  28.12  c.  pour  halage  du  navire  avec  une- 
ehaloupe  (bouyseren);  fr.  25,  gratification  au  capitaine  du  port  a  Glasgow ; 
fr.  26.25  c,  déboursés  pour  boisson  aux  ouvriers  k  Glasgow : 

Gonsidérant  que  Ton  ne  peut  pas  poser  comme  règle  absolue  que  Tab- 
seuce  de  piéces  justificatives  doive  faire  rejeter  l|i  demande  ; 
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Qu'il  faut  supposer  jusqu'a  preuve  contraire  la  bonne  foi  du  capitainc 
qui  peut  avoir  fait  certains  débours  dont  on  ne  donne  pas  généralement 
quittance  et  pour  lesquels  Tarmateur  s'en  rapporto  a  la  loyauté  de  son 
mandataire; 

Que  Ie  défendeur,  ignorant  alors  qu'il  aurait  un  jour  a  rendre  corapte 
de  sa  gestion  a  des  curateurs  appelés  par  leurs  fonctions  a  exercer  plus  de 
sévérité  que  Ie  propriétaire  même ,  a  pu  négliger  de  lever  les  quittances  de 
certaines  dépenses ; 

Que  les  déboursés  allégués  s'expliquent  jusqu'i  un  cértain  point  et ,  eu 
égard  au  chiffre  minime  qu'ils  représentent,  peu\ent  être  admis  sans  autre 
preuve ; 

Sur  la  7®,  (sans  intérêt); 

Sur  la  8^,  la  femme  du  capitaine  k  bord  du  navire  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'apporte  aucune  preuve  de  Tautorisation  que 
lui  aurait  prétendüment  donnée  son  armateur  de  voyager  avec  sa  femme  k 
bord  de  son  navire ; 

Attendu  que  celle-ci  y  est  restée  pendant  325  jours,  de  Taveu  du 
défendeur,  et  que  la  somme  de  fr.  325  réclamée  par  les  curateurs  comme 
équivalent  des  frais  de  nourriture  pendant  ce  laps  de  temps ,  n'etant  pas 
exagérée ,  il  y  a  lieu  donc  de  porter  cette  somme  au  débit  du  défendeur. 

Sur  la  9e,  Gratification  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hofkamp  ne  justifie  non-plus  par  aucun  écrit 
Tengagement  qu*aurait  pris  son  armateur  Spilliaerdt-Caymax  de  lui  boni- 
fier, soit  un  tantième  sur  les  frets  a  faire,  soit  une  gratification  après  Ie 
voyage  accompli ; 

Attendu  que,  s*il  est  d'un  usage  assez  général  que  Ie  capitaine  regoive^ 
une  gratification  des  mains  de  son  armateur,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'k  défaut  de  stipulation  expresse,  la  fixation  de  l'indemnité  est  laissée 
i  Tappréciation  de  l'armateur  qui  la  régie  sur  Ie  résultat  de  son  opération ; 

Attendu  que  Ie  voyage  pour  lequel  une  gratification  est  réclamée  a  été 
des  plus  mauvais  pour  Tarmement;  qu*il  écheoit  donc  de  considérer 
comme  satisfactoire  l'offre  faite  par  les  curateurs  de  réduire  de  moitié  les 
gratifications  demandées,  ensemble  fr.  350.79  c,  soit  a  la  sommede 
fr.  175.40  c. 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  cTroit,  dit  que  Ie  solde  de  compte  revenant  au 
capitaine  Hofkamp  se  trouve  par  les  défalcations  reprises  aux  1**,  3®,  8®  et 
9e  points  reduit  au  chiffre  de  fr.  786.72  c;  qu'il  sera  admis  au  passif  de 
la  faillite  Spilliaerdt-Caymax  pour  ladite  somme  avec  privilege  sur  le 
navire  Philomène. 

Du  8  mars  1859.  —  MM.  Herry,  Foulon  et  H.  Selb,  Juges.  — 
P/.  W  AüGER  et  Ifr  sieur  Hickendorff. 


SOCIÉTÉ   EN   NOM   COLLECTIF.    —    DÉFAUT    DE   PÜBLICATION. 

RÉSILIATION.    —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Uorsqu^une  société  en  nam  collectif,  prétendüment  contracteer 
est  nulle  a  défaut  de  publkation,.  il  n'y  a  pas  Ueu  d*en 
prmoncer  la  résiliatim,  ni  d'accudllir  mie  demande  en 
dommagesHntérêts  comme  conséquente  de  cette  résiliation  et 
de  la  désertion  de  Vune  des  parties. 

(Charles  Jean  k  F.  Martin  contre  Gits  &  Galbraith).. 

Divers  écrits  ont  été  échangés  entre  parties  pour  la  fbrmation' 
d'une  société  pour  raffinage  des  mélasses  de  sucre  iüdigène,  suivant 
uïi  secret  que  les  demandeurs  disaient  posséder. 

Plus  tard  les  défendeurs,  persuadés  que  le  secret  des  demandeurs 
n*existait  pas  ou  que  la  fabrication  telle  qu'oö  voulait  la  faire  était 
défendue  par  les  lois,  ou  enfin  fauted'avoir  pa  conclure  des  arran- 
gements  qu'ils  avaiènt  en  vue  avec  unbailleur dé  fonds,  refusèrent 
de  donner  suite  a  la  constitution  ou  mise  en  aetion  de  cette  société^ 

De  la  proces.  Les  demandeurs,  soutenant  que  la  société  avait 
réellement  existé  et  que  les  défendeurs  n'avaient  pas  eu  le  droit  de 
s'en  départir^  cilèrent  ceux-ci  en  résiliation  avec  dommages  et 
interets. 
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Attendu  que  si  Tart.  1134  du  code  civil  donne  force  de  ioi  entre  parties 
aux  canventions  arrétées  par  celles-ci ,  ce  n*est,  d'après  son  texte,  que 
pour  autant  que  ces  conventions  soient  légalement  faites,  c'est-i-dire 
qu'eiles  aient  acquis^  Têtre  en  vertu  des  prescriptions  essentielies  imposées 
par  Ia  ioi ; 

Attendu  que  la  conventian  dont  la  résiliation  avec  domraages  et  interets 
est  réclamée  par  lexploit  susvisé  du  chef  d'inexécution  de  la  part  des 
défendeurs  est  en  réalité  et  suivant  ses  termes  précis,  une  eonvention 
ayant  pour  objet  la  eonstitution  future  d'une  société  coraraereiale  en  nora 
collectif; 

Attendu  néanmoins  qu'è  supposer  que  Ia  qualification  d^acte  de  saeiété 
actuelle  donnée  par  les  demandeurs  eux-mêraes  a  chacun  des  dits  écrits, 
eomme  conste  de  l'exploit  susvisé  et  des  premières  conclusions  des  deman- 
deurs, soit  parfaitement  conforme  a  la  pensee  que  les  parties  ont  exprimée 
dans  ces  actes,  il  est  incontestable  que,  dans  cette  hypothese,  cette  conven- 
tion  est  frappée  de  nullité  radicale  k  Tégard  des  prétendus  associés  a 
raison  de  Tinobservation  des  formalités  substancielles  imposées  par  Tart. 
42  du  code  de  commerce ; 

D'oü  suit  qu*il  n'éeheoit  point  de  prono-ncer  la  résiliation  h  laquelle  les 
demandeurs  ont  conclu. 

Attendu  que  ce  qui  est  nul  a  Tégard  des  dits  associés  ne  saurait  entr  eux 
produire  aucun  effet  et  que,  dés  lors,  les  demandeurs  sont  non-admissibles 
a  réclamer  des  dommages  et  interets  prétendüment  résultés  de  rinexécu- 
tion  de  ladite  eonvention  du  cóté  des  défendeurs ; 

Que  dans  Tétat  des  principes  ci-dessus  énoncés,  les  demandeurs  doivent 
s'imputer  la  position  qui  a  eet  égard  leur  est  faite,  puisqu'ils  ne  pouvaient 
ignorer  la  Ioi,  et,  partant,  doivent  être  présumés  s'étre  de  leur  gré  soumis 
aux  conséquences  dommageables  a.  nattre  pour  eux  de  la  désertion  even- 
tuelle  de  Ia  part  des  défendeurs; 

Attendu  que  ce  n*est  pas  &  un  autre  point  de  vue  que  celui  d*une 
association  effective  que  les  demandeurs  ont  formule  leur  deraande  en 
résiliation  et  en  dommages  et  interets  et  que  ce  n'est  aussi  que  dans  Ie 
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cercle  de  la  question  aiusi  traitée  que  les  défendcurs,  tout  en  déniant  la 
dite  associalion,  seulement  adraise  par  eux  a  Tétat  de  projet,  ont  déclaré 
restreindre  leur  défense,  d'oü  suit  qu*en  présence  surtout  des  réserves 
expresses  de  ces  derniers,  Ie  juge  n'a  point  a  s*occuper  ultra  petitum  des 
eonséquences  de  Tavortement  du  dit  projet. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  disant  nulle  et  sans  valeur  Ia  société  alléguée  par  les 
demandeurs ,  les  déclare  non-recevables  en  leur  action,  telle  qu*elle  est 
poursuivie  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  26  mars  i859.  — MM.  Foülon,  H.  Selb,  L.  Duquesnoy,  Juge$, 
— PL  M««  Brack  et  Sancke  contre  Cuylits  et  Aüger. 


CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENTS.  —  ChARGEMENT  SOUS  LE  TILLAC 
—  AUTORISATION  VERBALE  CONTRAIRE.  —  PrEÜYE. 

Lorsqtte  le  capüaine  a  reconnu  dans  ses  connaissements  avoir 
recu  une  marchandise  sous  le  franc  tillac  de  son  navire,  il 
n*est  pas  admissible  a  prouver  par  ténioins  la  prétendue  au- 
torisation  verbale  que  lui  aurait  donnée  le  chargeur  de  placer 
une  partie  de  cette  marchandise  sur  le  pont. 

(Cap.  Declerc  contre  Nihoul-Meugens). 

Du  80  mars  1859.  —  MM.  Herry,  Foülon  &  Selb,  Juges,  —  PL 
M«  De  Meester  &  le  sieur  De  Keuster. 


Affrétement.  —  Chargement  complet.  —  Danger  poür  le 

NAVIRE.  —  InTERPRÉTATION.  —  GrAINE  DE  COTON. 

Toute  convention  doit  sHnterprêter  dans  un  sens  raisonnahle, 
conforme  a  Vintention  des  parties  et  a  ce  qui  se  pratique 
usuellement.  Art.  1i56  et  suivants  du  code  civiL 
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Aïnsi  si  Ie  capitaifie  s'est  engagé  d  prendre  un  plein  et  entier 
cliargement  {Tune  cerfaine  marchandise  san»  égard  a  sa 
jauge,  cette  dame  doit  s^interprêter  en  ce  sens  que  Ie  char^ 
gement  sera  aussi  complet  quHl  se  peut  sans  exposer  Ie  navire 
a  des  dangers  sérieux. 

L&rsque  Ie  navire  doit  charger  de  la  graine  de  coton  en  vrac  et 
qu'a  la  graine  offerte  d  Vembarquement  est  encore  adhérente 
une  grande  quantité  de  coton,  Ie  capitaine  est-il  autorisé  a 
prendre  un  supplément  de  grenierenvue  de  prévenir  une  com- 
bustion  spontanée? 

(Harmsen  contre  cap.  Gefpro^, 

Le  navire  comraandé  par  Ie  capitaine  Gefifroy,  avait  été  afFrété' 
par  le  sieur  Harmsen  pour  aller  prendre  a  Galveston  un  plein  et 
entier  chargement  de  graines  de  coton  en  grenier. 

Ce  contrat  fut  exécuté  :  seulement  le  capitaine  prit  a  bord 
60  balies  de  coton  (18  Via  tonneaux)  qu'il  arrima  sur  le  fardage^ 
et  par-dessus  lesquelles  il  chargea  de  la  graine  de  coton,  conformé- 
ment  a  sa  charte-partie. 

A  son  retour  a  Anvers,  le  sieur  Harmsen  cita  le  capitaine  en 
paiement  de  fr.  663.20  pour  perte  qu'il  prétendait  avair  subie 
sur  le  fret  par  suite  de  eet  erabarquement  de  balies  de  coton 
pressées,  au  lieu  de  graine  dé  la  mème  marchandise. 

Le  capitaine  répondit  !<>  qu'il  n'avait  agi  que  sur  le  conseil  des 
correspondants  du  demandeur,MM.  Mahau  et  Gilbert,  a  Galveston^ 
lesquels  ne  lui  avaient  du  reste  pas  offert  d'autre  graine;  ^^ 
qu'il  aurait  même  pu  de  son  propre  mouvemftit  prendre  les  dites 
balies,  puisque  la  graine  de  coton  est  une  marchandise  sujette  a 
fermentation  et  a  combustion  spontanée,  et  qu'il  fallait  prévenir 
toute  possibilité  de  contact  avec  Teau  se  trouvant  a  fond  de  cale. 
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JüGEMENT. 

Attondu  que,  blen  que  dans  la  convention  d'affrétement  il  ait  été  stipulé 
que  Ie  navire  du  défendeur  recevra  k  Galveston  un  plein  et  entier  char- 
gement  de  graines  de  coton  en  grenier  sans  avoir  égard  a  sa  jauge,  il  faut 
néanmoins  interpréter  cette  clause  dans  un  sens  raisonneble,  conforme  k 
l'intention  des  parties  et  k  ce  qui  se  pratiqueusuelleraent; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  admettre  que  les  parties  aient  voulu  que  Ie 
chargement  se  composM  exclusivement  de  graines  de  coton  sans  égard  aux 
dangers  qui  pourraient  en  résulter  pour  Ie  navire  et  la  marchandise,  sui- 
vant  que  celle-ci  par  sa  nature  et  sa  qualité  serait  plus  ou  moins  sujette  k 
combustion  spontanée ; 

Que  c*est  donc  avoir  un  chargement  complet  de  graines  de  coton  lorsqu'i 
celle-ci  se  trouve  encore  adhérente  une  grande  quantité  de  coton,  lequel 
est  notoirement  sujet  k  combustion  spontanée,  quand  il  y  aurait  péril 
sérieux  a  en  amasser  une  plus  forte  partie  pour  un  voyage  d'aussi  long 
cours  que  celui  de  Galveston  k  Anvers ; 

Attendu  que  la  nature  oléagineuse  de  la  graine  de  coton  ne  saurait  tout 
au  plus  qu*atténuer  Ie  dit  danger  sans  Ie  faire  disparaitre  en  cas  de 
mouillure; 

Attendu  néanmoins  que  pour  apprécier  si  et  jusqu'k  quel  point  on  peut 
considérer  comme  excessive  la  quantité  de  60  balies  de  coton  que  Ie  défen- 
deur, sur  les  conseils  du  correspondant  k  Galveston  des  amis  du  deman- 
deur  a  New-York,  a  chargée  a  bord  de  son  navire  pour  que  son  chargement 
fut  utilement  complet,  il  écheoit  de  nommer  des  experts  qui  vérifieront 
dans  quel  état  de  plus  ou  moins  de  dépouillement  de  coton  se  trouvaient 
les  graines  de  Jeanne  Élisabeih  et  constateront  en  outre  ce  qui  est  dit  au 
dispositif  ci-après. 

Par  ces  motifs, 
Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  toutes  fins  contraires  rejetées,  nomme 
MM.  Guichard  pére,  courtier  et  G.  Vanden  Broeck,  officier  dans  la  marine 
de  Fétat,  en  disponibilité,  tous  deux  domicilies  et  demeurant  k  Anvers,  k 
Teffet  d'examiner  et  vérifier,  savoir  :  le  premier,  la  graine  de  coton  impor- 
tée  de  Galveston  en  ce  port  par  le  navire  susdit  et  notamment  de  constater 
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si  k  cette  graine  adhérait  encore  du  coton  en  plus  forte  quantité  que  d'habi- 
tude  et  k  quel  degré,  et  Ie  deuxième  expert,  si  et  jusqu'i  quel  point  il 
pouvait  y  avoir  danger  en  vue  de  la  corabustion  spontanée  de  remplir  ce 
navire  exdusiveraent  de  ces  raêmes  graines  ; 

Pour  rapport  étant  fait  et  déposé  au  greffe  de  ce  siêge,  être  uHérieure^ 
ment  conclu  et  disposé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  29  mars  1859.  —  MM.  Hërry,  Föülon»  Selb,  %es.  —  P/.  M" 
Vander  Meersgh  et  Auger. 


COMMISSIONNAIRE.  —  ACHAT  DE  MARCHANDISES.  —  CONFORMITÉ 

AÜX    ORDRES   REgUS.   —  InTERPRÉTATION.   DeVOIRS.  — 

LiMITES. 

\l  n'estpas  interdit  a  un  (mnmmimaire  de  faire  des  c&mbinaisom 
pour  exécuter  les  ordres  d'un  commettant,  s'il  agit  sans 
fraude  et  ne  pouvait  opérer  plus  favorablement  d'une  autre 
maniere:  par  exemple,chargéd'aeheter%memarchandiselivrabte 
surDécembre,  il  peut  Ie  faire  sur  Novembre  et  factureraun  taux 
qui  couvre,  outre  Ie  prix  d^achat,  les  interets  et  frais  resul- 
tant  de  la  livraisan  antieipée  de  la  dite  marchandise  et  de  sa 
conservation  jusqu'd  la  date  oü  Ie  commettant  doit  la  rece- 
vovr,  si  d'ailleurs  il  était  impossibk  d'acheter  sur  Décembre 
a  des  eonditions  moim  onéreuses. 

Le  commettant  ne  peut  se  phindre  de  ce  que  U  mode  d'exécw- 
tion  de  son  ordre  ne  lui  a  pas  été  communiqué  sur  le  chamf^ 
par  le  commissionnaire. 

(Neastle  Andrews  ie  C*  contre  C.  F.  Borée  k  C^.} 

Le  20  septembrc  4857,  les  défendeurs^  négociaiits,  a  Anvers 
donuèrent  aux  demandeurs,  commissiannaires,  a  Londres^  Tordre 
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d'acheter  pour  leur  compte  25  barriques  suif  de  Russie  a  chan- 
delle,  livrables  en  décembre  suivant,  au  prix  de  59  shellings 
3  pences  ou  au-dessous. 

Le  lendemam,  les  demandeurs  annoncèrent  Texécution  de  eet 
ordre  a  59  shellings. 

Le  7  déceöibre,  après  avoir  regu  facture,  les  défendeurs  ordon- 
nèrent  la  revenle  au  mieux,  cc  qui  fut  fait  a  51  shellings,  suivant 
avis  du  8  décembre. 

Avant  de  payer  la  difFérence^  les  dits  défendeurs  exigèrent  la 
production  de  la  facture  d'achat  des  demandeurs ;  celle-ci  fut 
transmise,  il  en  résultait  que  Tachat  des  25  barriques  avait  eu 
lieu  livrables  tn  novembre  et  en  décembre  a  58/9. 

Sur  ce,  Borée  et  C^  soutinrent  que  les  demandeurs  étaient 
sortis  des  termes  de  Tordre  leur  transmis  et  se  laissèrent  assigner. 

Lés  demandeurs  répliquèrent  qu'ayant  acheté  a  un  taux  qui 
leur  permeltait  de  livrer  aux  défendeurs  sur  décembre  a  un  prix 
au-dessous  de  leurs  limites,  ils  étaient  parfaitement  en  régie;  que 
le  magasinage  de  la  marchandise  leur  livrée  le  10  novembre  et 
les  interets  du  prix  d'achat  depuis  le  jour  de  la  réception  jusqu'au 
Ir  décembre,  dépassaient  les  trois  deniers  par  50  Va  kil.  qu'ils 
avaient  facture  en  plus ;  que  tous  ceux  qui  traitent  Tarticle  suif 
savent  que  les  parties  achetées  sur  décembre  seul  valent  ordinai- 
rement  six  a  neuf  deniers  en  plus  que  celles  livrables  d'octobre 
a  décembre  et  que  pour  traiter  avec  un  vendeur  garantissant  la 
délivraison  en  entrepot  on  doit  toujours  payer  3  deniers  en  plus ; 
qu'ainsi  ils  avaient  agi  au  mieux  des  interets  de  leur  commettant 
en  opérant  de  la  seule  maniere  donl  Tordre  était  exécutable. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  des  débats  et  des  données  acquises  au  proces,  il  conste 
que  les  défendeurs  ont  passé,  le  20  septembre  1857,  Tordre  formel  aux 
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demandeurs  d'acheter  pour  leur  eompte  25  barriques  suif  de  Russie  k 
chandelle,  livrables  en  décembresuivant,  an  prixde  59  shellings  etSpences 
OU  au-dessous ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  annoncé  Ie  lendemain  21  septembre 
aux  défendeurs  Texécution  de  eet  ordre  même  d*une  maniere  plus  avan- 
tageuse  pour  ces  derniers,  soit  k  59  shellings,  ce  qui  óte  toute  valeur  aux 
dires  des  défendeurs  que ,  conforméraent  k  leur  lettre  du  21 ,  adressée 
aux  demandeurs,  ceux-ci  auraient  du  s*abstenir  d*acheter  ou  du  moins  ne 
pas  se  montrer  si  pressés  dans  Texécution  du  dit  ordre ; 

Attendu  qu'i  la  date  du  7  décembre  1857,  les  défendeurs,  après  avoir 
recu  Ia  facture  k  ces  25  barriques  suif,  répondent  aux  demandeurs  en 
leur  donnant  Tordre  de  revendre  ces  25  barriques  sans  indiquer  de  limite, 
ce  qui  fut  fait  k  51  shellings  comme  les  demandeurs  1'annoncérent  aux 
défendeurs  en  date  du  8  décembre ; 

Attendu  que  ces  divers  agissements  des  demandeurs  sont  irréprochables, 
k  moins  que  les  défendeurs  ne  prouvent  que ,  tout  en  admettant  Tobliga- 
tion  formelle  de  la  part  des  demandeurs '  d'opérer  immédiatement  aux 
époques  oü  ils  Tont  fait ,  ces  derniers  ont  pü  et  dü  agir  plus  favorable- 
ment  aux  interets  des  défendeurs,  ce  que  ceux-ci  ne  prouvent  aucunement; 

Attendu  que  la  combinaison  de  Tachat  tel  que  les  demandeurs  prouvent 
Tavoir  fait  réellement  ne  tendait  aucunement  &  frustrer  les  défendeurs; 
mais  qu*au  contraire  il  avait  pour  doublé  hut  et  résuitat  de  satisfaire  aux 
désirs  des  défendeurs  d*opérer  sans  retard  et  de  Ie  faire  a  uu  prix  en- 
dessous  de  la  limite,  tout  en  satisfaisant  a  la  condition  de  livraison  en 
décembre ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  interdit  a  un  commissionnaire  de  combiner  une 
affaire  de  maniere  k  satisfaire  aux  ordres  de  son  commettant ,  surtout  s'il 
est  démontré  que  par  cette  combinaison  Ie  commissionnaire  n*a  pas 
compté  OU  facturé  k  un  prix  qui  ressortirait  d'une  maniere  plus  élevée  ou 
plus  onéreuse  que  celui  auquel  il  était  possible  d*exécuter  Tordre : 

Attendu  que  les  3  pences  par  quintal ,  différence  entre  Ie  prix  payé 
réellement  par  les  demandeurs  et  celui  facturé,  compensent  k  peine  les  frais 
et  interets  résultant  du  fait  de  livraison  au  10  novembre,  au  lieu  de 
livraison  au  l*"  décembre,  époque  k  laquelle  les  demandeurs  étaient  seule- 
ment  en  droit  de  livrer  aux  défendeurs. 
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Sur  Ie  nontant  exact  de  la  différence : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déclaré  ne  pas  reconnattre  en  tous  cas 
la  redevabilité  de  la  somme  réclamée,  ce  qui  d*aprés  des  débats  doit 
s'entendre  du  chiifre  de  la  prétention  des  demandeurs ; 

Qu*ainsi  il  écheoit  d*ordonner  aux  défendeurs  de  débattre  ce  méme 
chiifre  pour  être  ultérieurement  disposé  k  eet  égard ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  condarane  les  défendeurs , 
méme  par  corps,  k  bonifier  aux  demandeurs  la  différence  ou  la  perte 
entre  Tachat  et  la  revente  de  25  barriques  suif  de  Russie  dont  il  s  agit , 
avec  les  interets  commerciaux. 

Et  avant  de  statuer  définitivement  sur  Ie  chiifre  de  cette  différence, 
ordonne  aux  défendeurs  de  s*expliquer  sur  le  quantième  de  cette  différence; 

Du  8  avril  1859.  —  MM.  Foülon,  H.  Selb  et  L.  Duquesnoy,  Jugei, 
—  PL  M«*  Delvaüx  et  Van  Dael. 


Courtier  maritime.  —  Vente  d'un  navire.  —  Absence  d'acte. 
—  Courtage.  —  Tarif  du  12  décembre  1840. 

Le  courtier  quiaétéchargédelavented'unnavire,  parVentremise 
duquel  un  aclieteur  s'est  présenté  et  qui  en  outre  a  fait  tous 
les  préliminaires  qui  ont  abouti  finalement  a  Vopération  de  la 
vente y  a  droit  a  réclamer  le  courtage  alloué  par  le  tarif 
pour  pareu  contrat,  encore  qus  le  vendeur  se  soit  passé  d'un 
acte  de  vente  officiel  rédigé  par  ce  courtier. 

Le  courtier  est  admissible  aétablir  les  faits  su^ditspar  témoins  *. 

(Van  Assche  contre  Société  de  navigation  a  vapeur  Belge). 

Au  mois  d'octobre  1858,  la  défenderesse  >^endit  a  deux  Anglais, 
MM.  Baket  et  Rochussen,  son  steamer  Baron  de  Caters. 

*  Comparez  jug»  Anv.  18  septembre  1857.  (Jur.  Anv.  1857.  1,  286). 
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Lc  navire  fut  délivré  aux  acheteurs  et  les  parties,  en  guise 
d'acte  et  pour  constatef  la  vente,  se  contentèrent  d'un  simple 
échange  de  lettres, 

Le  courtier  Van  Assche,  soutenant  que  cette  vente  avait  eu 
lieu  par  son  entremise,  réclama  a  la  société  venderesse  le  courtage 
de  2  oJq  alloué  par  le  tarif  du  12  décembre  184fO. 

La  société  venderesse  répondit  que  le  tarif  n'alloue  de  salaire 
qu'au  courtier  qui  a  rédigé  le  conlrat  de  vente ;  que,  tel  n'étant  pas 
le  cas  dans  ^Fespèce,  la  demande  de  M.  Van  Assche  n'était  pas 
recevable. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  impossible  d*admettre  qu*nn  vendeur  aurait  ie  droit  de 
refuser  le  paiement  du  courtage  k  un  courtier  chargé  d*une  vente,  par 
I'entremise  duquel  un  acheteur  s*est  présenté  et  qui  en  outre  a  fait  tous 
les  préliminaires  qui  ont  abouti  fmalement  k  ropération  de  la  vente,  et  cela 
seulement  pour  le  motif  qu'il  aurait  convenu  au  vendeur  de  se  passer  d'un 
contrat  de  vente  rédigé  par  ce  couriier; 

Attendu  que  le  tarif  du  12  novembre  1840  ne  saurait  être  interprété 
dans  ce  sens,  puisqu*une  telle  interprétation  permetlrait  d'éluder  le  plus 
souvent  toute  obügation  de  paiement  de  salaire  pour  toutes  peines  et 
démarches  faites  par  un  courtier,  lors  mérae  qu'une  affaire  a  été  conduite 
ainsi  a  conclusion ; 

Attendu  qu'il  écheoit  donc  de  rechercher  si  le  demandeur  était  chargé 
de  la  vente  du  steamer  en  question  nommé  :  Baron  de  Caters ,  si  c*est 
par  son  entremise  que  Facheteur  s'est  présenté  au  vendeur  et  si  les  préli- 
minaires poses  par  ie  demandeur  ont  abouti  a  Ia  conclusion  définitive  de 
la  vente  au  susdit  acheteur; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  le  demandeur  était  le  courtier  du  steamer 
Baron  de  Caters^  et  qu*en  cette  qualité  il  a  été  chargé,  conjointement 
avec  son  collégue  M.  Isenbaert,  de  la  part  de  la  défenderesse,  d*exposer  en 
vente  publique  le  susdit  navire  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  passé, 
a  quelles  enchéres  il  n*a  pu  être  adjugé  faute  d'offres  suffisantes ; 
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Atlendu  qu*il  esl  avéré  qu*après  la  vente  degré  k  gré  de  ce.  steamer,  Ie 
demandeur  en  était  encore  Ie  courtier,  mission  qu*il  a  conservée  jusqu*au 
départ  définitif  de  ce  navire ; 

Attendu  que  si  ces  faits  ne  sont  pas  concluants  pour  admettre  la  préten- 
tion  du  demandeur,  lis  constituent  cependant  une  présomption  en  sa 
faveur ; 

Attendu  qu*en  matière  commerciale  la  preuve  par  téraoins  est  laissée 
k  l'appréciation  du  juge  dans  Ie  cas  oü  elle  n'est  pas  défendue  et  que,  dans 
l'espèce,  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  Tadmettre  que  Ie  demandeur  n*était 
pas  dans  robligation  absolue  d*avoir  un  mandat  par  écrit  qui  Ie  chargeait 
de  la  susdite  vente,  si  les  faits  sus-énoncés  et  les  preuves  offertes  viennent 
se  grouper  k  i*appui  de  sa  deraande ;  que  la  défenderesse  est  d*ailleurs  en 
aveu  implicite  que  c'est  par  un  mandat  verbal  que  Ie  demandeur  avait 
été  chargé  de  ladite  vente  publique ; 

Attendu  que  parmi  les  faits  sur  lesquels  la  preuve  prédite  a  été  offerte, 
sont  pertinents  et  concluants  ceux  relatés  au  dispositif  ci-après ; 

Par  ces  motifs ; 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  admet  Ie  demandeur  a  prouver,  par 
toutes  voies  de  droit  et  méme  par  témoins; 

1°  Que  le  demandeur,  après  Tessai  infructueux  de  la  vente  publique, 
était  resté  chargé  de  la  vente  du  bateau  k  vapeur  Baron  de  Caters ; 

2<>  Que  le  sieur  Van  Branteghem,  en  sa  qualité  de  préposé  ou  agent 
de  la  société  défenderesse,  est  venu  de  la  part  de  cette  dernière  dire  au 
demandeur  que  s'il  réussissait  dans  ses  démarches  pour  la  vente,  il  lui 
serait  alloué  3  p.  ^/o  de  commission  au  lieu  de  2  p.  %  fixés  par  le  tarif; 

3®  Que  M.  Gorten ,  négociant  en  cette  ville ,  connaissant  le  mandat  qui 
était  confié  au  demandeur,  s'est  adressé  a  lui  pour  connattrele  prix  et  les 
conditions  de  vente  du  susdit  bateau  a  vapeur; 

A^  Que  le  demandeur  a  fait,  par  suite,  des  offres  successives  a  la  société 
défenderesse  en  la  personne  de  ses  deux  administrateurs  MM.  Cateaux- 
Wattel  et  Jean  Schul  et  du  sieur  Van  Branteghem  en  sa  qualité  de  leur 
agent ; 

5^  Que  dans  la  matinee  du  samedi,  9  octobre  4858,  M"  H.  Bake  et 
Th.  A.  Rochussen,  tous  deux  armateurs  demeurant  k  Londres  et  qui 

!*■«  IV  9 
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étaient  les  mandants  du  sieur  Gorten^  se  sont  présentés  chez  Ie  demandeur, 
lequei,  après  les  avoir  conduits  auprèsdu  capitaine  du  steamer  susdit,  sest 
avec  eux  rendu  a  bord  de  ce  navire  pour  en  faire  la  visite ; 

6^  Que  Ie  demandeur  a  ensuite,  et  Ie  mêrae  jour,  introduit  les  susdits 
M"*»  Bake  et  Rochussen  auprés  de  Ia  défenderesse  en  la  personne  et  au 
doraicile  du  Président  du  Conseil  d'Administration,  M.  Ie  Baron  de 
Caters ,  et  que  la  présence  de  M.  F  Administrateur  Cateaux-Wattel  a  cette 
réunion  ayant  été  jugée  nécessaire,  Ie  demandeur  est  allé  chercher  ce  der- 
nier et  est  revenu  avec  lui  et  avec  M.  Van  Branteghem  chez  M.  de  Caters; 

7°  Que  les  parties  ont  alors,  et  toujours  en  présence  du  demandeur, 
discuté  leurs  interets  respectifs  au  sujet  de  la  vente  du  susdit  steamer, 
mais  n*ayant  pü  se  mettre  d*accord  sur  Ie  prix,  a  une  legére  différence 
prés  {€  300),  les  acheteurs,  M^»  gake  et  Rochussen,  se  sont  retirés  en 
même  temps  que  Ie  demandeur  et  ont  informé  ce  dernier  qu'ils  reste- 
raient  encore  toute  la  journée  a  Anvers  et  attendraient,  Ie  cas  échéant, 
de  ses  nouvelles  a  Thótel  du  Pare; 

8°  Que  la  différence  sur  laquelle  on  n'avait  pu  s'entendre  a  été  réglée 
deux  jours  aprés,  Ie  lundi  11  octobre,  par  M.  Gorten,  mandataire  et 
représentant  des  acheteurs,  et  que  Ie  lendemain,  12  octobre,  ce  dernier 
et  M.  Van  Branteghem  en  sa  qualité  d*agent  de  la  société,  ont  donné  en 
bourse  au  demandeur  les  renseignements  nécessaires  pour  la  rédaction  de 
Tacte  de  vente; 

Qo  Qu*un  doublé  de  la  minute  de  Tacte  de  vente  a  été  remis  par  Ie 
demandeur,  Ie  joursuivant,  13  octobre,  k  M.  J.  Van  Branteghem  susdit 
et  un  autre  doublé  è  M.  Gorten  qui  Ta  lui-même  soumis  k  M.  TAdminis- 
trateur,  J.  Schul; 

10®  Que,  deux  jours  après,  M.  Gorten  a  dit  au  demandeur  qu*il  pouvait 
mettre  Tacte  sur  timbre,  ce  que  ce  dernier  a  fait  en  trois  doubles  qu*il 
a  remis  a  M.  Gorten,  lequel  k  son  tour  les  a  présentés  a  la  signature  de 
la  Société  en  la  personne  de  M.  J.  Schul; 

11  o  Que  ce  n*est  qu*alors  que  ce  dernier  a  objecté  qu*un  acte  n*était 
pas  nécessaire  et  que  la  vente  et  l'achat  du  susdit  steamer  pouvaient  se 
constater  par  un  simple  échange  de  lettres ; 

12^  Que  lors  de  la  déclaration  a  la  sortie  du  susdit  steamer,  Ie  deman- 
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deur  ayant  re^u  de  la  part  de  la  défenderesse  Tassurance  que  les  frais  qui 
devaient  être  par  lui  avances  k  ces  fins  lui  seraient  immédiatement 
remboursés,  et  qu'en  conséquence  Ie  demandeur  ayant  remis  la  note  de 
ces  frais  et  y  ayant  compris  son  courtage  de  2  p.  %  sur  Ie  prix  de  la 
vente,  Ie  sieur  Van  Branteghem,  en  sa  qualité  d'agent  ou  représentant  de 
la  défenderesse,  lui  a  dit  qu'il  devait  effacer  de  son  compte  ce  dernier 
article,  lequel  serait  réglé  plus  tard,  ce  que  Ie  demandeur  a  accepté  de 
faire,  eu  égard  aux  embarras  financiers  de  la  société  défenderesse ; 

13^  Que  quant  k  la  forraation  de  Tinventaire,  cette  formalité  a  été 
remplie  par  Ie  demandeur  qui,  sur  les  indications  du  capitaine  de  Grooff, 
commandant  du  susdit  steamer,  a  formé  et  écrit  de  sa  propre  main  Ie  dit 
inventaire  et  Ta  remis  ensuite  aux  acheteurs. 

La  preuve  contraire  réservée  k  la  défenderesse. 

Du  8  avril  1859,  —  MM.  H.  Foülon,  H.  Selb.  L.  Düqüesnoy,  Juges, 
—  PL  M«s  AüGER  et  Haghe. 


Navigation  maritime.  —  Renfloüement.  —  Saüvetage.  — 

ÏNDEMNITÉ.  —  ÉlÉMENTS  d'APPRÉCIATION. 

Queh  sont  les  éléments  d*appréciation  d'après  lesqmls  doit  être 
calculée  Vindemnité  a  allomr  pour  secours  porté  a  un  navire 
échoué  OU  en  péril? 

Nous  continuons,  suivant  notre  i^romesse  [soir  Jur.  Anv.  1858, 
I,  243),  a  enregistrer  les  diverses  décisions  renduesen  matière  de 
saüvetage  maritime.  Il  serait  a  désirer  que  des  principes  fixes 
pussent  être  adoptés  pour  servir  de  guide  au  juge  dans  la  taxation 
de  la  rémunération  des  services  rendus  en  pareil  cas. 

première  espèce. 
(Cap.  Van  Audenaerde  contre  Jacques  Verbist). 
Le  navire  Louise,  capitaine  De  Paepe,  remorqué  par  ie  steamer 
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Union  no  2,  capitaine  Van  Audenaerde,  de  Flessirigue  a  Anvers^ 
s'échoua  dans  les  eaux  de  Bath  \e  li  décembre,  ^  4  heures  de 
de  Taprès-midi.  Le  steamer  remorqueur,  aidé  d'un  autre  bateau  a 
vapeur,  parvint  le  lendemain ,  a  la  marée  montante  (9  heures  du 
matin),  a  le  remettre  a  flot.  Il  réclama  de  ce  chef,  en  dehors  du 
prix  de  la  remorque,  une  somme  de  50  livres  sterling. 

Le  défendeur,  cité  en  paiement  de  cette  somme  comme  arma- 
teur  du  navire  Louise,  répondit  que  Téchouement  survenu  était  Tun 
des  incidents  de  la  remorque  auxquelsledemandeur  devait  s'attendre, 
si  même  le  dit  evenement  n'était  pas  le  résultat  de  sa  faute ;  que 
dès  lors  aucune  rémunération  spéciale  et  extraordinaire  ne  lui  était 
due  pour  le  travail  qu'il  avait  fait  aux  fins  de  renflouer  le  navire, 

JüGEMENT, 

Attendu  que  les  parties  ont  plaidé  k  toutes  fms ; 

Attendu  qu'il  conste  du  rapport  de  mer  du  capitaine  De  Paepe,  com- 
mandant le  navire  Louise,  appartenant  au  défendeur  (ce  rapport  en  date 
du  20  décerabre  dernier,  düment  enregistré  sur  expédition):  1°  quaucune 
faute  ne  peut  étre  attribuée  au  demandeur  relativement  k  réchouement 
du  dit  navire ; 

2^  Que  c'est  par  un  cas  de  force  majeure  que  eet  échouement  a  eu  lieu, 
puisque  le  brouillard  étant  devenu  tellement  intense  qu'il  était  nécessaire 
de  laisser  tomber  Tancre,  le  cable  se  cassa  a  cette  occasion  et  le  navire 
échoua ; 

3^  Que  c*est  k  Taide  du  steamer  du  demandeur,  ainsi  que  d*un  second 
stearaer,  que  le  dit  navire  a  été  mis  k  flot; 

Attendu  que  dans  tous  prix,  tarif  ou  convention  de  transport  ou  de 
remorque  le  cas  de  force  majeure  doit  étre  excepté,  s*il  n'est  spécialement 
stipulé  qu'il  s'y  trouvera  compris; 

Qu*aucun  abus  de  ce  chef  n'est  k  craindre  de  la  part  des  steamers 
remorqueurs,  puisque  leur  direction  est  confiée  a  un  pilote; 

Attendu  que  la  somme  de  50  livres  sterlings,  soit  1262  francs  50  centimes, 
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pmir  Te  service  extraordinaire  preste  par  Ie  steamer  du  demandeur  S 
Toccasiou  du  sauvetage  de  la  Louise,  n'est  pas  exagérée,  en  considération 
du  temps  que  ce  steamer  j  a  consacré,  des  risques  courus,  de  la  fatigue 
essuyéeet  de  la  valeur  importante  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  son  fret ; 
Vu  la  loi  du  quinze  germinal  an  VI  sur  la  contrainte  par  corps; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
Jacq^ues  Verbist,  même  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somrae  de 
f262  francs  50  centimes  avec  les  interets  moratoires  et  coraraerciaux 
depnis  la  demande  judiciaire  jusqu'au  parfait  paiement. 

Du  19  janvier  1859,  --  MM.  Alb.  Herry,  Pns.^^k^  Cüyck  &  Selb  , 
tages,.  —  PI.  M«»  Haghe  &  Cuylits. 

seconde  espèce. 

(Cap.  Van  Audenaekde  conxre  Jacobsen). 

Les  faits  sont  expliqués  au  jugement ;  la  valeur  du  navire  ,  du 
fret  et  de  la  cargaison  a'étaient  que  de  23,100  francs. 

Jugement. 

Attendu  que  la  somme  de  3750  ft^ancs  réclamée  par  le  demandeur  au 
défendeur  pour  avoir,  les  24  et  25  octobre  dernier,  k  Taide  du  bateau  k 
vapeur  Union  N^  2y  renfloué  et  remorqué  depuis  la  passé  de  Wilingen, 
oü  il  était  échoué,.  jusqu*^  Anversle  navire  norwégien  Tricolore  est,  unique- 
ment.  sous  le  rapport  du  chiffre,  contestée  par  le  demandeur  qui  offre  la 
somrae  de  50  livres  sterlings,  soit  1250  francs ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  le  tauxdu  salaire  doit  être  en  rapport  avec 
ïe  service  rendu,  il  convient  cependant,  surtout  en  raatiére  de  sauvetage, 
d*avoir  égard  aux  efforts  et  aux  sacrifices  qui  ont  du  être  faits  pour  arriver 
au  résultat  obtenu,  et  a  la  valeur  des  objets  sauvés; 

Quen  adraettantque  c*estaux  secoursportéspar  le  bateau  a  vapeur  susdit 
quele  défendeur  est  redevable  du  salut  de  son  navire  et  de  la  cargaison, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  cette  occurrence,  le  renflouement  du 
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navire  a  pu  s*effectuer  sans  de  très-grands  efForts  pour  Ie  bateau  k  vapeur 
susdit  et  qu*on  ne  voit  pas  raême  que  dans  raccomplissement  de  ce  service, 
chose  qui  arrive  fréquemment,  Ie  steamer  ait  eu  lui-même  quelque  danger 
k  courir ; 

Qu*il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aussi  dans  la  fixation  du  salaire  mérité 
de  Tiraportance  des  objets  sauvés;  que,  dans  l*espèce,  cette  importance  est 
relativement  minirae;  qu*en  effet  il  résulte  des  documents  fournis  au 
proces  que  Ie  navire  du  défendeur  n'a  été  estimé  dans  son  état  d*avarie 
qu'au  chiffre  de  10,300  francs,  la  cargaison  a  7000  francs  et  Ie  fret  k 
5800  francs :  total  23,100  francs ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  valeur  totale,  même  majorée  d*un  tiers 
et  combinée  avec  les  circonstances  relatées  ci-dessus,  la  demande  de 
3750  francs  pour  indemnité  de  sauvetage  doit  étre  considérée  comme 
excéssive ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  a  des  éléments  suffisants  pour  estimer  Ie  montant 
de  rindemnité  dont  il  s'agit  et  qu'il  écheoit  en  toute  équité  de  la  porter 
i  2600  francs; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  déclarant  non  satisfactoires  les  offres  du  défendeur  et  écartant 
comme  non-admissibles  toutes  fins  contraires, 

Condamne  le  défendeur,  même  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  2600  francs  pour  toute  rémunération  et  indemnité  de  sauvetage 
et  de  remorque  jusqu'a  Anvers  du  navire  Tricolore. 

Du  29  janvier  1859.  —  MM.  Herry,  Foülon  &  Selb,  Juges.  —  PL 
M«»  Haghe  &  Rul. 

TROISIÈME  ESPÉCE. 

(CApes  Vanderheyden,  Van  Audenaerde,  Weeremans  et  Maes 
coNTRE  CAP.  Johnson  et  J.  Danckaerts). 

Le  navire  américain  Francis  A.  Palmer,  capitaine  Johnson, 
portant  du  guano  a  la  consignation  de  M.  J.  Danckaerts.  a  Anvers, 
s'échoua  a  Bath,  dans  les  passes  de  TEscaut,  le  22  décembre  1858 
vers  la  marée  haute,  a  2  heures  et  demie    après-midi.  Il  était 
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remorqué  par  les  steamers  Tui^k,  capitaine  Weercmans  et  Otlo, 
capitaine  Maes. 

Ce  ne  fut  que  trois  jours  après ,  soit  Ie  25  décembre ,  qu'on 
parvint  a  Ie  renflouer,  après  plusieurs  essais  infructueux  et  grace 
a  Tassistance  non  seulement  des  deux  steamers  remorqueurs  susdits 
mais  encore  des  bateaux  Union  n^  i  et  Union  n9  2,  capitaines 
Vanderheyden  et  Van  Audenaerde,  appartenant  comme  les  deux 
premiers  au  port  d'Anvers. 

Le  Francis  A.  Palmer,  son  fret  et  sa  cargaison  valaicnt  en- 
semble 962,000  francs. 

Les  capitaines  des  quatre  steamers  ont  reclame  pour  leurs 
services  dans  Topération  de  ce  renflouement  la  somme  de  detix 
cent  soixante  trois  mille  francs. 

lis  demandaient  a  prouver,  pour  autant  que  de  besoin,  par  toutes 
voies  de  droit  et  même  par  témoins  :  «  que  lors  du  sinistre  du 
»  22  au  25  décembre  1857 ,  le  navire  Francis  A.  Palmer  était 
>  considéré  par  tous  les  hommes  de  Tart,  comme  totalement  perdu, 
»  ainsi  que  sa  cargaison ;  et  que  c'est  en  realité  a  Tintervention 
«  des  quatre  bateaux  a  vapeur  qu'est  du  le  sauvetage  du  navire  et 
»  de  son  chargement.   » 

JUGEMENT. 

Sur  Ia  demande  de  jonction  : 

Attendu  que  chacun  des  demandeurs  agit  dans  un  intérét  distinct  et 
séparé  et  que  la  différence  de  leurs  positions  respectives  ne  permet  pas  de 
joindre  leurs  causes ; 

Sur  Ie  principal : 

Attendu  que  si  les  circonstances  dans  lesquelles  Ie  vapeur  Union  n®  / 
a  été  requis  par  Ie  défendeur  de  venir  en  aide  au  navire  américain  Francis 
A. Palmer  échoué dans FEscaut  prés  de  Bath,  nepermettent  pas  d*appliquer 
les  dispositions  et  les  cas  maritimes  en  matiére  de  sauvetage,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  que  dans  la  réalité  et  au  jugeraent  du  pilote  a  bord  de 
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ee  navire,  celui-ci  et  sa  cargaison  se  trouvaient  dans  un  danger  sMeux ; 

Que  Ie  défendeur  lui-même  avait  celte  opinian  au  téraoignage  de  ses- 
démarches  actives  pour  Dbtenir  de  Tassistance,  de  ses  effbrts  tout  ex€ep~ 
tionnels  et  des  moyens  extraordinaires  et  dlspendieux  em{doyés  par  lui^ 
pour  arriver  au  renflouement  de  sou  navire ; 

Que,  du  reste,  ee  point  devient  évident  quand  on  considêre entr'^autres 
ehoses  Ie  grand  tonnage  et  te  fort  tirant  d'eau  du  dit  navire  cbargé  en 
ptein  de  guano ,  i'époque  du  sinistre,  te  temps  régnani  et  pouvant  d'un 
instant  k  Tautre  s'erapirer  eneore,  Ia  situation  précaire  q»*^après  réchoue- 
ment  avait  fait  au  navire  Tétevation  successive  de  h  roarée,  Tirytroduction; 
de  Teau  en  forte  quantité  et  enfin  la  preuve  restée  encore  évidente  dans 
ces  méraes  parages  de  la  perte  totale  d*un  autre  navire  dont  une  partie  des 
m^ts  se  montre  au-dessus  des  eaux ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  décliné,  ni  les  faits  d'assistance  aiïégués 
par  Ie  demandeur,  ni  les  résultats  heureux  qu'ils  ont  produits,  ni  enfin 
te  droit  du  demandeur  h  une  Juste  rémunération ,  mais  qult  aeeuse 
d*exagération  la  fixation  faite  k  eet  %ard  par  Ie  demandeur  et  soutient  que 
l*0ffr«  de  fr.  3100  est  satisfactoire ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  Tappréeiatiott  de  services  maritimes  a  défaut  de  convention 
expresse,  se  déduit  de  Tensemble  des  eireanstances  qui  se  rattachent  k 
ces  services  tels  que  Timportance  du  danger  couru  par  te  navire  et  sa 
cargaison,  la  promptitude  et  la  durée  et  les  résultats  de  ces  services,  ainsi 
que  les  difiicultés  et  les  périls  qu*il  a  fallu  surmonter ; 

Que  les  résultats  eux-mémes  ne  sont  une  base  équitable  d*appréciation,. 
que  pour  autant  qu'on  prenne  en  considération  si  dans  la  prestation 
d'assistance  iljy  a  eu  communauté  d'eiforts  et  si  cette  communanté  a  été» 
soit  nécessaire,  soit  simplement  utile; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  demandeur,  qu*il  est  avéré  qu*aussitót 
requis  dans  la  soiree  du  22  décembre  dernier  par  te  demandeur,  il  s'est 
mis  en  devoir  de  se  diriger  vers  te  lieu  du  sinistre,  qu'il  est  resté  depuis 
Ie  22  décembre  dernier,  all  heuresdu  soir,  jusques  aprés  te  renflouement 
du  25  suivant,  k  4  heures  du  matin ;  que,  quoique  soumis  a  de  grandes 
fatigues,  il  n'a  cependant  pas  été  exposé  k  des  périls  sérieux,  mais  qu'il  a 
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feirir  sott  concours  ïe  pfus  eomptet  pour  ramener  a  flot  Je  navire-  échouè; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  fes  efforts  du  vapeor  l' Union  w«  /  eussent 
été  ütfruc^eui  sans  ta  co^participation  des  trois  autres  vapeurs  employés 
au  même  böt  et  que  très-vraisembl«itement  les  manoeuTres  et  Ie  travail 
de  ces  quatre  bateaux  réunis  B*^eussent  pas  araené  Ie  renflbuement  si  Ie 
défendeur  n'eut  prfe  Ie  sage  parti,  dés  tes  premiers  moments,  de* 
décharger  dans  quatre  aïïéges  et  de  faire  jeter  par  dessus  bord  pendant 
plus  de  quatre  beures  une  parlie  de  la  cargaison^  aujtquels  effets 
comme  a  eetui  du  renfktiement  l^ui-méme  il  avait,  indépendamment  d& 
son  equipage^  fait  venir  et  employé  un  grand  nombre  de  travailleurs ; 

Attendu  que  la  valeur  du  navire,  du  fret  et  de  la  cargaison;  rentre 
dans  restimati^Q  du  service  renda  et  que  eette  valeur  peut  étre  portee  k 
la  somme  de  962,000  frs. ; 

.  Attendu  que  faisant  d'après  eet  état  de  &it&  et  eirconstaflees  ta  part 
de  eoopération  relative  du  remorqueur  rt/nio»  N^  i  ^  k  évaluer  d'aprés 
Fimportance  totale  de  la  rémunération  méritée  du  chef  des  services 
rendus,,  Ie  tribunal  a  des  éléments  suffisants  pour  arbitrer  Findemnité 
réraunératoire  du  demandeur,  tout  compris,  kh  somme  de  11,000 francs; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  s'appliquer  au  défendeur 
qui  n*este  au  proces  que  comme  mandataire  et  représentant  légal  dudit 
navire  Francis  A^  Palmer; 

Attendu  que  Ie  sieur  J.  Danckaerts,  appelé  en  cause,  n'a  d*autre  qualité 
que  celle  d'intervenant  au  jR^ocès  comme  consignataire  de  la  cargaison ; 
qu'il  s*est  borné  k  adbérer  aux  fins  prises  par  Ie  défendeur,  et  cela  sous 
toutes  réserves  et  sauf  reglement  d'avarie ; 

Que,  d'autre  part,  aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  directement 
contre  lui  par  Ie  demandeur  prindpal ; 

Qu'il  n^écheoit  done  de  statuer  que  sur  la  régularité  de  son  inter- 
vention  et  de  lui  rendre  commune,  k  raison  de  ses  interets  de  consigna- 
taire vis-a-vis  du  navire  et  du  fret,  la  fixation  du  cbiffre  de  Findemnité 
düe  au  demandeur. 

Par  ces  motifs , 
Le  tribunal  rejelte  les  fins  de  jonction  des  causes,  et,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  s*arrêter  a  toutes  fins  de  preuve  ultérieure  ni  aux  ofires  verbales 
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du  défendeur  qui  sont  déclarées  respectivement  inadmissibles  et  non 
satisfactoires,  détermine  1'indemnité  ou  rémunération  due  au  demandeur 
du  chef  des  services  et  sacrifices  susraentionnés  ala  somme  de  11,000  fr., 
tout  corapris.  Condamne  Ie  défendeur  es-qualités  qu'il  est  au  proces  a 
payer  au  demandeur  cette  même  somme  avec  les  interets  moratoires  et 
commerciaux. 

Dit  qu'il  n  y  a  pas  lieu  a  contrainte  par  corps.  Regoit  1'intervention  du 
sieur  Danckaerts  et  lui  déclare  commune  la  fixation  du  chifFre  ci-dessus 
arrêté.  Déclare  les  frais  compensés,  non-compris  ceux  de  Texpédition  du 
présent  jugement,  lesquels  et  tous  frais  subsequens  seront  k  charge  du 
défendeur. 

Dit  que  Ie  présent  jugement  est  exécutoiré  nonobstant  appel,  moyen- 
nant  caution. 

Du  16  avril  1859.  —  MM.  Herry,  Prés.,  Ellerman,  Vanden 
Abeele-Michiels,  Juges,  —  PI,  W^  Haghe  et  Cuylits,  pour  Ie  deman- 
deur, Van  Dael,  pour  Ie  capitaine  Johnson  et  Dhanis,  pour  Danckaerts. 

Par  trois  autres  jugements  rendus  Ie  même  jour,  Ie  tribunal 
alloua  lo  au  capitaine  Van  Audenaerde,  de  Y  Union  n^  2,  une 
somme  egale  a  celle  adjugée  a  V Union  n^  1 ,  savoir  11,000  fr.; 
2o  au  capitaine  Weeremans  (Turk),  frs  8,500,  et  3»  a  Maes 
fOtto),  fr.  10,150  en  comprenant  dans  cette  dernière  somme  celle 
de  deux  mille  francs  spécialement  attribuée  a  VOtto  pour  s'être 
dévoué  d'une  maniere  particuliere  en  allant  chercher  du  navire 
Wellfliet  une  ancre  du  poids  d^environ-  5,000  kilogrammes. 
L'ensemble  des  indemnités  allouées  s'élevait  ainsi  a  fr.  40,650  et 
Ie  tribunal  réservait  au  Turk  et  a  VOtto  Ie  recours  spécial  que  leurs 
capitaines  avaient  déclare  vouloir  exercer  pour  avaries  soufFertes 
pendant  les  opérations  de  renflouement. 

Ces  quatre  décisions  donnèrent  lieu  a  une  polémique  dans  les 
journaux.  Les  demandeurs  ou  qui  pour  eux  crurent  pouvoir  qualifier 
A'aumónes  les  allocations  leur  faitespar  Ie  juge  consulaire.  —  La 


—  131  — 

Cour  d'appel  a  été  d'un  avis  tout  a  fait  opposé.  EUe  a  trouvé  Vau- 
móne  trop  magnifique  et  Ta  réduite  a  25,000  francs. 

Arrêt. 

Attendu  que,  bien  que  l'appelant  ait  été  assigné  séparément  par  chacun 
des  intimés  enpaiement  des  services  rendus  au  navire  Frcncis  A.  Palmer 
et  sa  cargaison,  ce  sont  néanmoins  les  faits  poses  en  commun  par  les  ïntimés 
pour  remettre  ce  navire  a  flot  qui  servent  de  base  k  la  fixation  de  Tindem- 
nité  revenant  k  chacun  d'eux ;  que  par  suite  il  n'y  a  aucun  raotif  pour 
rejeter  lademande  enjonction  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  ce  navire  qui  remonta  TEscaut  Ie  24  décembre  1858,  n'est 
arrivé  a  Anvers  que  Ie  28  du  même  mois  par  suite  de  son  échouement  dans 
les  passes  de  Bath ; 

Attendu  que  d'aprés  Ie  tarif  du  Turc  et  de  VOtto,  chargés  de  reraorquer 
Ie  navire  de  Flessingue  a  Anvers,  il  revenait  a  chaque  bateau  a  vapeur  une 
somme  de  44  livres  sterlings ; 

Attendu  que  c'est  Ie  22  décembre  vers  la  marée  haute  et  a  2  heures  et 
deraie  aprés  midi,  que  Ie  Frands  A.  Palmer  a  échoué  et  qu'il  n'a  été 
renfloué  que  Ie  25  décembre,  k  6  heures  du  matin,  aprés  deux  essais  in- 
fructueux  et  ainsi  k  la  5®  marée  haute  aprés  l'échouement ; 

Attendu  que,  d'aprés  Ie  même  tarif  du  Turk  et  de  VOtto,  lorsqu'un  navire 
et  sa  cargaison  se  trouvent  en  danger  évident  Ie  prix  d'assistance  est  de 
60  livres  sterlings  pour  2  marées  et,  si  ce  temps  est  insuifisant,  15  livres 
extra  par  marée; 

Attendu  que  si  les  steamers  a  vapeur  Y  Union  N^  i  et  V  Union  N^  2  ne 
produisent  pas  de  tarif,  il  faut  cependant  admettre  que,  destinés  a  rendre 
les  mêmes  services  que  Ie  Turc  et  VOtto,  on  est  autorisé  k  allouer  des 
prix  analogues  pour  ces  navires ; 

Attendu  que  V  Union  N^  1  et  Y  Union  N*^  2  ont  été  au  service  du  navire 
échoué  pendant  5  marées  hautes ; 

Attendu  que  Ie  Turc  a  fait  2  voyages  de  Bath  k  Anvers,  et  que  YOtto, 
qui  a  fait  un  voyage  semblable,  est  encore  allé  emprunter  une  ancre  de 
5000  livres  au  navire  Wellfliet  qui  se  trouvait  au  bas  du  fleuve; 


—  I32r  — 

Attetidü  qtie  cette  dérniéie manoeiivre  ne  s*est  accorapfie  qu'au  26  dé- 
eembre,  alors  qaie  Ie  navire  Framis  A,  Palmer  se  trouvait  dans  les  eaux 
profondes  a  Ia  hauteur  de  Wehhoorderv  et  que  par  suite  Ie  Turkwe  eourait 
plus  Ie  risque  dé  perdre  l'énwlttment  dü  k  ses  services ; 

Attendu  que  la  demande  eff  paiement  d*üne  soinme  dé  1000  francs  pour 
ïndemnité  de  bris  de  eable  formée»  pour  Isi  1*^^  fois  par  V Union  N^  2  m 
degré  d'appel,  doit  être  repoussée  eomme  non-recevable ; 

Attendu  que  dans.  lappréciation:  large  de  riodèmnité  fui  revient  aux 
intimés,  il  ne  fsiut  pas  perdre  de  vue  les  impeiises  ei  les  saerifices  faks  par 
Fappelant  pour  alléger  son  navire ;. 

Attendu  qu'en  ayant  égard  a  ces  nouveaux  éléments  d'appréciation  et  en> 
tes  meltant  en  rapport  avee  les  faits  et  cireoi^tances  adai&.par  Ie  premier 
juge,  il  y  a  Keu  de  fixer  ala  somme  de  7000  francs  Tindemnité  en  rému- 
nération  revenant  au-  eapitaine  D.  Weeremans,  commandant  tebateau 
remorqueur  Ie  Turk;  k  la  somme  de  8000  fr.  Tindemnité  ou  rémunération 
revenant  au  oapiiaine  F.  Maes,  commandant  Ie  bateau  remorqueur  VOtto; 
a  la  somme  de  5000  francs  Tinderanité  et  h  rémunération;  revenant  k 
J.  Vanderheyden,  commandant  Ie  steamer  remorqueur  Union  N^  f  et  k  la 
somme  de  5000  fr.  F indemnité  et  la  rémunération  revenant  a  Francois 
Van  Aaidenaerde,  commandant  Ie  steamer  remorqueur  Union  N^  2  ; 

Attendu  qu'il  suit  ée  ce  qui  préeède  que  les  appels  incidents  formés  par 
les  quatre  eommandants  sont  dénués  de  fondement. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  joint  les  causes  sub  n*»*  10167,  10168,  10169, 
101 70y  1021 7  et  10218;  re^oit  les  appels  principaux  et  y  feisant  droit  et  sans 
s'arréter  aux  ofFres  subsidiaires  de  preuve  dont  les  intimés  sont  déboutés, 
met  les  jugements  dont  appel  k  néant,  émendant,  condamne  Tappelant  k 
payer  a  l'intimé  Weeremans  une  somme  de  7000  francs,  è  Tintimé  Maes 
une  somme  de  8000  francs,  a  l'intimé  Vanderheyden  une  somme  de  5000  fr. 
et  a  Tintimé  Van  Audenaerde  la  somme  de  5000  francs.  Le  tout  avec 
les  interets  commerciaux. 

Ordonne  la  restitution  dé  Famende  consignée  pour  les  appels  principaux 
formés  par  le  eapitaine  Johnson. 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  d*appel. 

Met  les  appels  incidents  a  néant  et  condamne  les  appelants  incidemment 
a  ramende  et  aux  dépens. 
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Déclare  Ie  capitaine  Van  Audenaerde  Mc  et  nunc  non-reocvable  dans  sa 
demande  en  paiement  d'nn  caMe  rompu. 

Renvoie  la  cause  entre  lesparties  Weeremans  et  Maes  contre  Johnscm  en 
ré^cment  d'avaries  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Maline&. 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  d'appd  au  profit  de  M®.  Wyvekens 
qui  a  affirmé  k  Taudience  avoir  fait  les  avances. 

Du  28juillet  4858,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  M.  De  Lannoy^ 
Prés^.  •—  PL  M®*  Barbanson,  Vanden  Plassche  <k  Vervoort, 


concessronnalre,  —  dèsïgnation  dü  commettant.  — 
Responsabilité, 

Celui  qui  conlracte  d'ordre  et  pour  (mmpte  (Tun  tiers  qu'il 
désigne,  échappe  a  toute  responsabilité  personnelle,  pourvu 
que  son  mandai  soit  justifi^é.  Art.  92  c.  comm.,  4797  c.  civ  *. 

(Cap.  ScARPATI  €0NTRE    BeNNERT   k  BUNGE  BORNFELD   &  C». 

Le  capitaine  Scarpati,  commandant  Ie  brick  napolitain  Calypso, 
fit  a  Anvers,  le  7  septembre  1857,  une  convention  avec  le  sieur 
F,  J,  Bennert  par  laquelle  celui-ci,  se  disant  agir  par  ordre  et 
pour  compte  de  messieurs  Bunge  Bornfeld  &  C®  de  Buénos-Ayres, 
affréta  le  navire  susdit  pour  le  voyage  d'Anvers  a  Montevideo  et 
Buenos-Ayres,  aller  et  retour. 

Arrivé  a  Buenos-Ayres,  le  capitaine  réclama  vainement  de 
messieurs  Bunge  Bornfeldt  k  C^  Texécution  de  cette  convention. 
Ces  messieurs  déclarèrent  ou  firent  déclarer  en  justice  qu'ils 
n'avaient  jamais  donné  aucun  mandat  de  ce  chef  a  F.  J.  Bennert. 

Il  en  résulta  que  le  capitaine,  n'ayant  pu  faire  aucun  fret,  fut 

*  Voir  Dalloz,  v»  commissioiinaire,  no36  etÜELAMARRE  et  Poitevin,  vol.  II,  p.  i83, 
no  255. 
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forcé  de  partir  sur  lest  et,  a  son  retour  en  Europe,  il  actionna 
Bennert  en  paiement  de  fr.  24,055.75,  montantde  la  perte  qu'il 
avait  subie. 

Le  défendeur  répondit  qu'ayant  agi  d*ordre  et  pour  compte  d'uri 
commettant  désigné,  il  n'avait  été  que  mandataire  et  non-commis- 
sionnaire  (art.  92  c.  comm.);  que  Ténonciation  de  sa  qualité  au 
contrat  faisait  présumer  la  communication  des  pouvoirs  exigée 
par  Tart.  1997  c.  civ.,  pour  libérer  le  mandataire  de  toute  res- 
ponsabilité  fJug,  Anv.  7  janvier  1859,  ci-dessus  p.  15);  qu*au 
surplus  ces  pouvoirs  étaient  justifiés  par  diverses  pièces  qu'il  versait 
au  proces  et  enfin  par  la  reconnaissance  de  ses  mandants  eux- 
mêmes,  lesquels  en  effet,  appelés  par  lui  en  garantie,  déclaraient 
que  c'était  par  erreur  qu'un  de  leurs  employés  avait  dénié  Texis- 
tence  du  mandat  sur  la  citation  du  capitaine. 

Le  demandeur  s*efforcait  de  prouver  que  le  sieur  Bennert  avait 
agi  comme  commissionnaire  et  était  responsable  comme  tel 
quoiqu^ayant  agi  pour  compte  de  personne  denoramée.  —  Au 
fond  il  contestait  que  la  preuve  du  mandat  fut  rapportée. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Bennert  a  contracté  le  nolissement  du  navire  Calypso, 
d'ordre  et  pour  compte  de  la  raaison  Bunge-Bornefeld  et  C®,  k  Buenos- 
Ayres ; 

Attendu  que  cette  mention  a  dans  le  commerce  une  signification  non- 
équivoque,  écartant  toute  idéé  de  personnalité  directe  au  contrat  en  ce 
qui  regarde  le  mandataire  et  deversant  cette  personnalité  sur  les  mandants, 
d'ordre  et  pour  compte  desquels  ce  dernier  agit  taxativement; 

Attendu  que,  d'après  cela,  dans  l'état  des  faits  et  des  débats  d'audience, 
il  s'agit  avant  tout  de  savoir  si  Bennert  avait,  au  jour  oü  il  a  ainsi 
contracté  avec  le  demandeur,  le  mandat  d'affréter  un  navire  pour  compte 
et  d'ordre  de  ladite  maison ; 
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Attendu  que  si  cette  preuve  doit  résulter  de  ce  que  lui  écrivit  cette 
dernière  sous  la  date  du  31  octobre  1857,  ce  n'est  que  pour  autant  que 
cette  date  soit  certaine,  autant  qu*elle  ne  Test  pas ; 

Que  ladite  preuve  ne  résulte  pas  suffisararaent  aussi,  ni  de  ce  que,  Ie 
13  aoüt  1857,  lui  mandait  Ie  sieur  Altgeld,  dont  les  pouvoirs  ne  sont 
pas  établis  si  ce  n'est  a  Tépoque  postérieure  et  indifférente  du  4-  aoüt 
1858,  ni  de  la  ratification  tardive  et  inopérante  donnée  par  ladite  maison 
en  contradiction  manifeste  avec  ses  déclarations  précédentes  devant  la 
justice  a  Buénos-Ayres ; 

Attendu  que  Bennert  a  offert  de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  la 
réalité  du  raandat  prérappelé  et  que  cette  preuve  est  admissible,  mérae  par 
témoins,  soit  enjustifiant  de  la  vérité  de  la  date  du  31  octobre  1857, 
donnée  a  la  lettre  lui  adressée  de  Buénos-Ayres  par  Bunge  Bornefeld  et  C®, 
soit  en  fournissant  toutes  autres  justifications  relevantes  et  entr'  autres 
celles  des  pouvoirs  du  sieur  Altgeld  antérieureraent  a  la  date  dudit 
nolisseraent. 

Sur  la  citation  en  garantie  : 

Attendu  que  celle-ci  doit  suivre  Ie  sort  de  Taction  principale ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  prises  incidemment  par  Ie  demandeur 
principal  a  Tencontre  des  assignés  en  garantie :  qu'il  y  a  lieu,  sans  rien 
préjuger,  de  surseoir  jusqu'k  ce  qu*il  soit  statué  sur  Taction  principale. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  Bennert  ne  saurait  être 
tenu  directement  en  nom  personnel  en  qualité  de  prétendu  commissionnaire 
au  contrat  d'affrétement  dont  il  s'agit. 

Et  écartant  toutes  fins  contraires,  admet  Bennert  a  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  et  même  par  témoins  «r  la  vérité  du  raandat  d'affrétement 
»  en  vertu  duquel  il  a  agi  et  spécialement  la  vérité,  soit  de  la  date  du 
»  31  octobre  1857  donnée  a  la  lettre  lui  adressée  par  Bunge  Bornefeld 
»  et  C^,  soit  du  mandat  que  tenait  prétenduement  de  cette  maison  le  sieur 
»  Altgeld.  » 

Autorise  la  preuve  contraire  par  les  mêraes  voies. 
Déclare  surseoir  a  statuer  tant  sur  Taction  en  garantie    que  sur  les 
fins  respectives  du  demandeur  principal  et  des  assignés  en  garantie. 
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Dü  17  jmvier  1859.  —MM.  Jules  Cateaüx,  F.  Van  Hal,  et  H.  Selb, 
3uge%.  —  PI.  M««  Dhanis,  poiir  Ie  capitainc  Scarpati;  Cuylits,  pour 
Benncrt  et  Haghe,  pour  Bunge  Bornefeld  &  C*. 


Navire.  —  Vente  volontaire.  —  Modes  de  preuve.  — 
Lettre  de  mer.  —  Tiers.  —  PpésOxMPTion  de  propriétè. 

La  vente-achat  d/un  navire  est  constaUe  valahlement  par  une 
promesse  synallagmatique  de  vente,  suivied'une  inscription 
sur  les  registres  de  commerce  du  vendeur  constatant  Ie  pak* 
ment  du  prix  *. 

La  législatian  exis tante  sur  les  lettres  de  mer^  envisagée  d  un 
autre  point  de  vue  que  les  exigences  politiques  et  d'adminis* 
tration  maritime  et  douünière^  n'a  d' autre  effet  que  de  créer 
une  présomption  de  propriétè  du  navire  quant  d  celui  dont 
Ie  nom  s'y  trouve  inscrit,  en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi 
qui  ont  contracté  avec  Ie  capitaine  ou  Ie  titulaire  de  la  dite 
lettre  de  mer  sur  la  foi  de  ce  document  2. 

En  conséquence  Ie  tiers  qui,  dans  une  position  tout  d  fait  in- 
verse,  a  traite  avec  Ie  propriétaire  réel  du  navire,  quoique 


*  Voir  sur  la  vente  des  navires  :  Pardessus,  t.  III,  n»  607;  Dageville,  t.  II,  49 
et  50;  Dalloz,  Rep»,  v«  Droit  maritime,  n»  90  et  suivants;  Aldrick  Caumont,  Dict^* 
universelle  de  droit  maritime ^  v®  Navire,  n®  4  et  5;  Boulay-Paty,  Cours  de  droit 
comm.f  t.  I,  p.  167;  Lehir,  Des  armateurs  et  propriétaires  des  navires,  p.  17; 
Delamarre  et  Poitevin,  t.  IV,  n®  89.  —  Arrêts  Rennes  29  juillet  1819  (/.  Pal.  a  sa 
date);  Rennes  17  mars  1849  et  Cass.  26  mai  1852  (J.  Pal.  1852,  I,  612  et  sui- 
vanles).  —  Voir  aussi  Ia  discussion  des  moyens  dans  la  cause  rapportée  ci-dessus. 

*  Voir  dans  ce  sens  arrêt  Bordeaux  28  avrill845  et  Cass.  fr.  12  janvier  1847  (J.  Pal. 
1847,  I.  668).  —  Voir  aussi  Rouen  23  janvier  1841  {ibid,  1841,  1,  p.  422);  Rennes 
29  décembre  1849  (ibid,  1850,  II,  p.  476)  comme  aussi  les  auteurs  et  arréts  cités 
plus  haut. 
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non  connu  sur  la  lettre  de  mer,  n'a  pas  d'action  contre  Ie 
beneficiaire  apparenl  de  celle-ci,  s'il  est  constant  qu'ü  a 
connu  la  quaUté  du  propriétaire  véritahle  et  suivi  exclusive-- 
ment  sa  foi. 

(BULLERKOTTEN  CONTRE  E.   &  A.  WEBER  ET   LES  CURATEÜRS  DE 

Spilliaerdt-Caymax.) 

Le  15  janvier  1849,  messieurs  E.  &  A.  Weber  achetèrent  en 
ven  te  publique  le  brick  danois  Cimbria.  Le  lendemain,  ils  passèrent 
une  promesse  de  vente  du  dit  navire  au  profit  du  sieur  Spilliaerdt- 
Caymax  (|ui,  de  son  cóté,  s'engageail  a  acheter,  et  ce  moyennant 
remboursement  du  prix  qu'ils  avaient  payé,  des  frais  de  la  vente, 
de  quelques  dépenses  faites  au  batimenl  et  des  interets,  le  tout 
a  solder  dans  un  délai  de  deux  mois.  Ce  délai  fut  prolongé  par  * 
écrit  et  verbalement  :  le  sieur  Spilliaerdt  paya  successivement  les 
sommes  stipulées  et  le  19  avril  1850,  le  solde  ayant  été  remis, 
messieurs  Weber  clóturèrent  sur  leurs  livres  le  compte  du  navire, 
lequel,  dans  Tinlervalle,  avait  été  nationalisé  sous  le  nom 
d'Hortense. 

Lors  de  cette  liquidation,  on  ne  passa  point  d'acte  d*achat  défi- 
nitif,  du  moius  eet  acte  ne  fut  pas  produit  et  la  lettre  de  mer  qui 
avait  été  délivrée  a  la  maison  Weber,  resla  en  son  nom. 

Mais  le  navire  fut  délaissé  au  sieur  Spilliaerdt  qui  depuis  lors 
en  jouit  et  en  disposa  en  pleine  propriété  :  notamment,  dans  les 
années  1855  et  1856,  il  le  fit  allonger  et  transformer  en  trois- 
mals  barque,  travaux  qui  coütèrent  prés  du  doublé  prix  du 
primitif. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  quand  le  12  novembre  1858 
Spilliaerdt  fut  déclaré  en  faillite. 

Le  sieur  Bullerkotten,  constructeur  de  navires,  qui   avait  fait 

!«•«  IV  10 
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les  importants  travaux  mentionnés  ci-dessus  et  n'en  était  pas  payé, 
s'attaqua  a  ia  maison  Weber  et  I*actionna  en  paiement  de 
son  compte  relatif  a  VHortense,  s'élevant,  suivant  lui,  a 
frs.  75,697.38. 

« En  supposant,  disait-il,  que  la  vente  par  la  maison  Weber  a 
Spilliaerdt  soit  réelle  et  prouvée,  elle  ne  saurait  être  opposée  aux 
tiers.  La  lettre  demer  seule  fixe,  vis-d-visde  ceux-ci,  la  propriété 
des  navires.  Cette  règle,  nécessaire  au  commerce  maritime,  existait 
déji  avant  Ie  code  de  commerce,  puisque  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  II  qui  exigent  que  Tacte  de  francisation  (natio- 
nalisation)  fasse  mention  des  noms  de  tous  les  intéresses  dans  la 
propriété  d*un  navire  et  que  les  ventes  partielles  soient  inscrites 
au  dos  de  eet  acte,  n'offrent  pas  un  caractère  exclusivement  poli- 
tique,  mais  ont  pour  but  de  protéger  Tintérét  des  tiers,  en  leur 
procurant  Ie  moyen  de  s'assurer  quels  sont  les  véritables  proprié- 
taires  d'un  navire  (arréts  Rennes  17  mars  et  29  décembre  184-9, 
cités  plus  haut  en  note).  Le  code  a  virtuellement  consacré  les 
mêmes  principes  puisqu'il  veut  que  le  capitaine  ait  toujours  a  bord 
Tacte  de  francisation  facte  de  nationalisation,  lettre  de  merj  évi- 
demment  pour  valoir  titre  k  Tégard  des  tiers  (art.  226  c.  comm.) 
et  dispose,  d'autre  part,  que  TafFectation  du  navire  aux  dettes  du 
vendeur  ne  cessera  que  par  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  Tacquéreur  (art.  193  c.  comm.).  Enfin  la  loi  du  14 
mars  1819,  qui  subordonne  la  délivrance  de  la  lettre  de  mer  a 
Tenregistrement  du  contrat  de  vente-achat  au  grefFe  du  tribunal 
civil  et  a  la  déclaration  assermentée  du  nouveau  propriétaire, 
démontre  plus  clairement  encore  Tintention  du  législateur  de  faire 
de  la  publicité,  la  condition  obligée  de  Tefficacité  de  la  vente. 
Aussi  ce  principe  est  admis  par  les  auteurs  et  les  arréts,  comme 
incontestable  sous  l'empire  de  nos  lois. 

«  La  vente  alléguée  ne  peut  étre  opposée  aux  tiers  encore  sous 
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un  autre  rapport  :  elle  n'est  pas  justifiée  par  un  acte  enregistré 
et  partant  sa  date  n*est  pas  certaine  (art.  1328  c.  civ.). 

•  Est-elle  méme  valable?Onpeut  en  douter.  L'art.  195  c.  comm. 
porte :  «  la  vente  volontaire  d*un  navire  doit  ètre  faite  par  écrit  et 
•  peutavoirlieu  par  acte  public  ou  par  un  acte  soussignatureprivée. » 
D*après  la  Cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du  26  mai  1852), 
cette  disposition  exclut,  en  raatière  de  vente  de  navires,  non 
seulement  la  preuve  testimoniale,  comme  Tavait  enseigné  Par- 
dessus,  t.  III,  no  607  et  un  arrèt  de  Rennes  du  29  juillet  1819, 
mais  encore  la  correspondance  et  les  livres  de  commerce.  Telle 
est  aussi  1'opinion  de  plusieurs  auteurs  :  voir  Delamarre  et  Poite- 
vin,  t,  IV,  no  89.   . 

Partant  de  ces  prémisses,  Ie  demandeur  disait  qu'au  moins 
vis-a-vis  de  lui,  Spilliaerdt  n'était  que  Ie  préposé  de  la  maison 
Weber,  Varmateur-fréteur  du  navire;  il  en  concluait  qu'il  avait 
une  action  solidaire  contre  Spilliaerdt  et  MM.  Weber,  système 
qu'il  appuyait  des  décisions  rendues  en  cause  de  Cockerill  contre 
Godtschalck,  Roose  et  De  Cock  [Jur.  Anv.  1857,  I,  45),  et  du 
jugement  plus  récent  Legrand  contre  Terwangne  (ci-dessus,  p.  1). 

Les  défendeurs  appelèrent  en  cause  les  curateurs  du  sieur 
Spilliaerdt-Caymax  aux  fins  de  défendre  avec  eux  sur  Tactiou 
principale,  «  de  reconnaitre  que  Ie  navire  Hortense  appartenait 
>  au  failli  depuis  1850,  qu'il  avait  toujours  navigué  pour  son 
»  compte  et  que  tous  les  travaux  qui  y  avaient  été  faits  avaient 
»  été  ordonnés  par  lui  et  étaient  exclusivement  a  sa  charge.  » 

D'autre  part,  ils  sommèrent  Ie  demandeur  d'avoir  a  produire 
sas  livres  pour  en  extraire  ses  comptes  avec  Ie  dit  Spilliaerdt. 

Les  curateurs  cités  intervinrent  au  proces,  reconnurent  Texac- 
titude  des  faits  poses  par  les  défendeurs  et  versèrent  aux  débats 
une  longue  série  de  documents,  attestant  a)  que  depuis  nombre 
d'années,  Spilliaerdt-Caymax  avait  généralcment  été  considéré  a 
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Anvers  comtHe  Ie  seul  armateur  et  propriétaire  dn  navire  Hortense 
et  que  notamment  cette  qualité  lui  avait  été  attribuëe  par  les 
nombreux  fournisseurs,  marchands  et  ouvriers  qui  avaient  èté 
employés  par  lui  ou  qui  avaient  fait  des  livraisons  au  dit  navire ; 
bj  qu'il  avait  constamment  payé  les  gages  de  Téquipage comme  une 
delte  a  lui  personnelle;  cj  qu'a  chaque  voyage  de  V Hortense,  il 
Tavait  frété  et  assuré  en  qualité  de  propriétaire ;  d)  qu*un  tompte 
spécial  avait  été  ouvert  a  ce  navire  dans  ses  livres  et  enfin  ej  qu*H 
Tavait  toujours  porté  comme  sa  propriété  dans  ses  bllans  et 
inventaires. 

Armés  de  ces  pièces,  les  défendeurs  répondaient  comme  suit 
au  système  du  demandeur  :«  Aux  termes  de  Tart.  4587  c.  civ. 
la  promesse  de  vente  vaut  venle  «  lorsqu'il  y  a  consentement  réci- 
» proque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix.  •  Telle  est  la 
promesse  du  46  janvier  4849.  Ses  eifets  légaux  n'étaient 
subordonnés  qu'au  paiement  du  prix  et  des  accessoires  par  Ie  sieur 
Spilliaerdt.  La  réaiisation  de  ce  paiement,  comme  tout  fait,  tout 
evenement  formant  condition,  peut-ètre  prouvée  par  tous  moyens  de 
droit,  méme  par  témoins  ou  présomptions,  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  vente  d'un  navire,  mais  de  la  preuve  d*un  fait  auquel 
cette  vente  était  subordonnée.  Soit  donc  que  l'on  adopte  Topinion 
de  Tarrét  du  26  mai  4852  sur  Tinterprétation  restrictive  de 
Tart.  495,  soit  que  Ton  se  réfère  a  Tavis  plus  raisonnable  de 
Pardessus,  la  vente  est  valablement  constatée  si  Ie  paiement  du 
prix  est  certain  ^.  Or,  ce  paiement  est  évident  d*après  les  livres  de 

*  Les  auteurs  sont  généralement  d'accord  que  la  proraesse  de  vente  a  tous  les  effets 
de  la  vente,  m^me  la  translation  de  propriétó  :  Duranton,  t.  IX,  p.  27  ;  Dalloz  , 
v»  Enrégistrement,  chap.  1,  secl.  8,  art.  l,n»  20;  FavarddeLanglade,  v»  vente,  g  i, 
n»  3;  Rolland  de  Villargues,  Dict.  du  fiotariat,  v»  Promesse  de  venle,  n»  1 3 ;  Du vkkgier, 
de  la  vente,  n»  124.;  Cass.  28  ao&t  1815.  —  Dijvergier  se  pose  Ie  cas  oü  les  parties 
ont  apposé  un  terrae  ou  une  condition  a  Ja  promesae.  Les  effels  en  seront  suspendus, 
dit-il,  «  mais  Ie  jour  fixé  une  fois  airivé ,   la  vente  apparaitra  complete,  parfaite,  avec 
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b  mafsoTi  Weber,  et  les-  agissements  postérieurs  des^  parties  confir- 
ment  hautement  Ia  consammation  de  la  vente.  En  effet,  la  carres^ 
pondance  atteste  que,  Ie  18  mai  1850,  les défendeurs  s'adressaieni 
i  Spilliaef dt  pour  affréter  son  navire  Hortense  aux  fins  d^un*  voyage 
de  Haïti  a  Auvers^;  Ie  3  aoüt  1851 ,.  ils  Taffrétaient  de  nouyeau  a 
b  Havane  par  rentremise  de  la  maison  Balbiani  Seager  k  C»  et, 
Ie  19»  uovembre- 1851 ,  ils  payaient  Ie'  fret  de  ce  dernier  voyage  au 
propriétaire  Spilliaercft.  D^un:  autrecöté,  les  comptes  courants  entre 
parties  depuis  1852  établissent  qu'aucune  relation  dMntérêts  n'a 
plus  exfeté  entre  eux  au  sujet  du  dit  navira  :  si  eelui-ci  figure  une 
fcis  eucore  dans  ces  comptes,  c'est  a  Toccasion  d^une  prime  encais- 
sée  par  MM.  Weber  pour  les  armateurs  de  VHortense  et  remise 
par  eux  a  Spilliaerdt. 

•  La  vente  est  donc  constante  :  eüe  est  opposable  au  deman- 
deur.  En  premier  Keu  il  ne  saurait  exciper  du  défaut  de  date 
eertaine,  car,  en  matière  commerciale,  la  certitude  de  la  date  peut 
résuller,  non  seulement  de  Tenregistreraent  des  actes,  mais  encore 
de  simples  présomptious  a  apprécier  par  Ie  juge  *.  Or  les  livres 
et  la  correspondance,  produits  au  proces ,  mettent  la  date  de  la 
vente  dont  s'agft  hors  de  toute  contestation.  Quant  k  la  lettre  de 
mer,  il  est  inexact  de  dire  que  la  délivrance  de  pareil  document  au 
nouveau  propriétaire  est  une  formalité  substantielle  de  la  validité 
de  la  vènte  d'un  navire  a  Végard  des  tiers.  La  loi  francaise  du 

»  toutes  ses  conséquences ,  transmettant  la  propriété,  faisant  passer  du  vendeur  a 
»  racheteur  la  responsabilité  des  risques,  et  cel»  par  la  force  même  de  la  convention 
».  primitive  :  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire,  même  dans  cette  hypothese,  que 
>  promesse  de  vente  vaut  vente.  » 

*  Pardessus,.  Cours  de  droit  comm.,  t.  IV,  n®  246 ;  Touiller,  t.  VIII,  n«  244 ; 
Rolland  de  Villarcues,  v®  acte  sous  seing  privé,  n«  75  ;  Duranton  ,  t.  XIII,  n»  140; 
Boülay-Paty  :  Des  faillites  et  banqueroutes ,  t.  I,  n®  225;  Teste,  Encyclop.du 
Droit,  vo  acte  sous  seing  privé,  n»  12;  Dalloz,  v»  Droit  maritime,  n«  93;  —  Sic 
Bordeaux,  2  mai  1826  ;  Paris  21  juillet  1836,  Cass.  .17  juillet  1837  ;  Toulouse,  4  juin 
1827;  Cass.  28  janvier  1834  ;  id.  4  février  1819  et  28  juin  1825. 
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27  vendémiaire  an  II  et  celle  des  Pays-Bas  du  14  mars  1819  onl 
avanl  lout  un  biit  politique  et  administratif  et  ne  règlent  pas  les 
interets  privés.  L'art.  193  c.  comm.  n'est  relatif  qu'a  la  purge 
des  privileges  et  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  Tart.  226,  c'est  que 
la  lettre  de  mer  fixera  la  propriété  du  navire  vis  a  vis  de  ceux 
qui  auront  contracté  sur  la  foi  de  ce  document,  Aussi  est-ce 
dans  ce  sens  que  décident  la  plupart  des  auteurs  et  les  arrêts. 
«  Attendu ,  dit  la  Cour  de  Bordeaux ,  dans  son  arrêt  du  28  avril 
»  1845,  que  si ,  en  these  générale,  Ie  propriétaire  déclaré  dans 
»  Tacte  de  francisation  est  présumé,  a  Tégard  des  tiers,  véritable 
»  propriétaire  et  tenu,  en  cette  qualité,  des  faits  du  capitaine  pour 
»  tout  ce  qui  est  relatif  a  Texpédition,  il  faut  reconnaitre  en  même 
»  temps  que  ce  n'est  la  qu'une  présomption  fondée  sur  la  bonne 
»  foi  des  tiers....  »  Il  suit  de  la  que  cette  présomption  doit  ceder 
devant  la  preuve  contraire  et  que  Taction  des  tiers  contre  celui  qui 
figure  a  tort  sur  la  lettre  de  mer,  devra  être  repoussée  s'il  apparait 
qu'ils  ont  connu  Ie  véritable  propriétaire  et  n*ont  contracté  qu'avec 
lui  (Voir  outre  Tarrêt  de  Bordeaux  cité  ci-dessus,  celui  de  Cassa- 
tion  du  12  janvier  1847,  qui  Ie  conlirme). 

«  En  fait,  Ie  demandeur  a-t-il  contracté  avec  Spilliaerdt  comme 
propriétaire  de  VHortense?  Tout  concourt  a  Ie  démontrer.  D*abord 
la  qualité  susdite  de  Spilliaerdt  était  notoire  sur  la  place  d*Anvers  : 
or  ce  qui  est  notoire,  nul  n'est  présumé  Tignorer.  Ensuite  toute  la 
conduite  du  demandeur  et  ses  livres  attestent  qu'il  n'a  jamais  regarde 
Spilliaerdt  comme  Ie  préposé  de  la  maisonWeber.  En  effet  aj  il  n*eut 
pasmanqué,  en  ce  cas,  avant  de  faire  Tentreprise  do nt  s'agit,  de 
s'assurer  de  Texistence  d'un  mandat  régulier,  ce  d'autant  plus  que 
les  défendeurs  avaient  a  Anvers  Ie  siège  de  leurs  affaires  et  que  les 
travaux  a  exécuter  sortaient  évidemment  des  limites  de  la  gestion 
du  capitaine  (art.  232  c.  comm.)  ou  d'un  préposé  a  Tarmement; 
bj  ces  travaux  sont  achevés  depuis  1856,  et  jusqu'a  la  faillite  de 
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Spilliaerdt  (nov.  1858)  jamais  Ie  deraandeur  n'a  adressé  une  récla- 
mation  a  MM.  Weber,  alors  cependant  que  Spilliaerdt  laissait  ses 
engagements  en  souffrance ;  c)  sur  ses  livres,  il  a  porté  Ie  compte 
des  dits  travaux  au  nom  de  Spilliaerdt,  en  Ie  confondant  parmi  les 
autres  comptes  qu'il  avait  a  charge  de  ce  dernier ;  d)  a  plusieurs 
reprises,  il  a  reconnu  sur  les  dits  livres  que  Ie  navire  appartenait 
a  Spilliaerdt  * ;  e)  il  lui  a  concédé  délai  sur  délai  moyennant  bo- 
nification  d'intérêts  et  des  règlements  successivement  renouvelés ; 
enfin j9 Ie  31  décerabre  1857, il  a  comprisles  comptes  de  YHortense 
dans  son  compte  courant  général  avec  Spilliaerdt  et  a  fait  approuver 
Ie  solde  par  celui-ci  sans  aucune  distinction  Ie  8  février  suivant, 
Ie  reconnaissant  ainsi  encore  une  fois  pour  son  seul  et  unique 
debiteur.  • 

Subsidiairement  les  défendeurs  invoquaient  la  prescription 
édictée  par  Tart.  433  c.  comm  *. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  écheoit  avant  tout  de  s'arrêter  a  rexception  de  non-recc:: 
vabilité  invoquée  par  les  défendeurs  principaux  puisque  Ie  moyen  de 
prescription  n'est  que  subsidiaire  k  cette  exception ; 

Attendu  que  de  Tensemble  des  écrits,  faits  et  gestes  tant  du  demandeur 
que  des  défendeurs  principaux,  voire  même  du  failli  Spilliaerdt-Caymax  et 
de  ses  curateurs,  découle  la  preuve  la  plus  manifeste  qu'è  l'époque  des 
travaux  et  livraisons  dont  il  s'agit  et  depuis  longtemps  aussi  bien  qu*au- 
jourd*hui,  Ie  navire  Hortense  était  la  propriété  de  Spilliaerdt-Caymax  et 
que  Ie  deraandeur  a  traite  exclusivement  avec  ce  dernier  comme  propriétaire 
et  armateur  de  ce  navire ; 


*  Les  comptes  oü  figurait  YHortense  portaient,  entre  autres,  les  suscriptions  suivantes: 
Notitie  van  den  heer  Spilliaerdt  voor  Ttyn  schepen;  Nota  voor  de  schepen  van 
den  heer  Spilliaerdt, 

•  Voir  sur  Ie  caraclère  de  cette  prescription  :  Arrêts  Bruxelles  27  mai  1825  el 
23  février  1827;  Gand,  2  juin  1836;  Bordeaux,  16  nov.  1848  {J.  Mars,  l.  I,  1849, 
U,  15.  J.  Pal.  1849,  ïï,  425);  Cass.  13  février  1856  (/.  PaL  1856,  1,  p.  537). 
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Qu'en  effet  il  appert  des  livres  et  écritures  de  commerce  respectifs  entre 
les  défendeurs  principaux  et  Spilliaerdt-Caymax  non-seulement  que  les 
premiers  ont  valableraent  promis  les  16  janvier  et  16  juin  1849  de  vendre 
k  celui-ci  Ie  navire  en  question,  portant  alors  Ie  noro  Cimhria,  mais 
aussi  que  cette  ven  te  a  été  inise  h  exécution  entre  parties  par  Ie  paiement 
effectif  du  prix  stipulé  et  des  accessoires,  ce  paiement  réalisé,  partie  en 
1849,  partieen  1850; 

Que  depuis  lors  et  spécialement  k  dater  du  19  avrif  1850,  époque  i 
laquelle  E.  et  A.  Weber  ont  clóturé  avec  Spilliaerdt-Caymax  Ie  corapte  du 
dit  navire,  ceux-14  se  sont  dessaisis  de  ce  navire  en  faveur  de  celui-ci,. 
qui  seul  dès  ce  moment  a  publiquement  armé,  frété,  assuré,  réparé  et 
considérablement  agrandi  Ie  même  navire  (nationalisé  sous  Ie  nora  i'Hor- 
tensé),  sans  que  jamais  E.  et  A.  Weber  ou  A.  Weber  se  soient  aucunement 
immiscés  dansles  dits  actes; 

Qu*au  contraire  il  leur  est  arrivé  d*affrétcr  ce  navire  de  Spilfiaerdt- 
Caymax  et  de  créditer  ce  dernier  du  montant  du  fret  et  de  lui  remettre  uno 
prime  du  gouvernement  encaissée  a  Toccasion  de  VHortense; 

Qu*aussi  les  documents  produits  par  les  curateurs  appelés  en  cause 
concourent  dans  leur  ensemble  a  mettre  en  évidence  la  qnalité  susdite  de 
propriétaire  dans  Ie  chef  du  sieur  SpïUiaerdt-Caymax,  puisqu*^on  y  voit 
que  c'est  en  cette  qualité  que  traitaient  avec  lui  tous  les  capitaines  et 
gens  d'équipages,  tous  les  correspondants,  assureurs,  courtiers  et  four- 
nisseurs ; 

Que  parmi  ces  derniers  se  range  prin^ipalement  Ie  demandeur,  qui 
jamais  n'a  regu  d'ordres  des  défendeurs  principaux  pour  des  livraisons 
OU  travaux  a  faire  au  dit  navire;  qui  n'a  eu  k  ce  sujet  aucunes  relations 
quelconques  avec  eux  ou  Fun  d*eux,  voir  même  lorsque  Ie  paiement  de 
ses  comptes  restait  depuis  longtemps  en  souffrance  et  que  les  réglements 
faits  par  traites  étaient  revenus  a  protêt;  qui,  en  un  mot,  au  témoignage 
irréfragabie  de  ses  propres  écritures,  a  contracté  uniformément  avec 
Spilliaerdt-Caymax  comme  seul  propriétaire-armateur  public  et  patent  et 
comme  seul  obligé ; 

Que  ces  faits  et  gestes  par  leur  nature,  leur  répétition  et  leur  durée  ne 
sauraient  se  concilier  avec  Ie  souténement  actuel  du  demandeur  consis- 
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tant  k  dïre  qu'^if  envisageait  SpiHiaerdt-Caymax  comnre  Fe  mandataire  ou 
Ie  rerum  gestor  des  défendeurs  pfriricipaux,  alors  surtout  que  Toff  met 
dans  ta  balance  ei  la  médioerité  du  ci'édit  dont,  de  notoriété  publique  et 
du  s^u  évident  du  demandeur,  jouissait  Spilliaerdt-Cajmax  sur  la  place 
d'AnTm's  et  Tiinmefisité  de  cehii  qui  se  rattachait  a  ia  mafeon  eommerciale 
des  défendeurs ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  faRs,  dont  la  portee  n'est  amoindrie  par 
aucun  acte  quelconque  posé  par  Ie  demandeur  en  temps  opportun  etnon  sus- 
pect, il  n'échoitpoïntde  rechercher  jusqu^a  quel  point  Ie  ditnavire  pouraiti 
Fégard  des  tiers,  (Jacés  dans  de  toutes  autres  conditions  que  Ie  demandeur, 
être  considéré  encore  comme  étant  la  propriété  des  défendeurs  aux  termes 
de  la  fégislation  eristante  sur  fes  lettres  de  mer,  puisque  cette  législation, 
envisagée  même  h  un  autre  point  de  vue  que  celui  des  eiigences  politiques 
et  d'administration  maritime  et  douaniére,.  n'a  d*autre  but  que  d*^établir 
une  présomption  de  droit  jwm  tentói»  en  faTeur  des  tiers  de  bonnefoi 
qui  auraient  eontracté  avec  Ie  capitaine  ou  Ie  titulaire  de  la  lettre  de  mer, 
sur  la  foi  de  ce  document  (aarrêts  de  Bordeaux  du  28  avril  1845  et  de 
cassation  de  France  du  12  janvier  1847) ; 

Or  fe  demandeur  se  trouve  dans  une  position  entiérement  inverse  et  Ie 
système  tiré  par  fui  de  Ia  dite  législation  tendrait  dans  Tespéce  eontre 
toute  raison  k  donner  k  celle-ci  un  caractére  de  pénalité  civile  au  profit 
de  celui  qui  lui-mérae  n*a  attaché  aueune  importance  a  son  observation, 
qui  s*en  est  volontairement  rapporté  k  des  apparences  vraies,  quoique  con- 
traires  aux  indications  de  la  lettre  de  mer  et  veut  revenir  sur  ses  propres 
faits  et  appréciations  pour  s*^en  prendre  a  ceux  quMl  n'a  ni  connus,  ni 
voulu  connattre  tant  au  moment  du  contrat  que  pendant  un  long  laps  de 
temps  écoulé  dépuis  ce  contrat  jusqu'au  jour  de  la  faillite  déclarée  de  son 
debiteur ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  appuyées  des  déclarations  et 
reconnaissances  formelles  des  curateurs  k  la  faillite  de  Spilliaerdt-Caymax, 
appelés  en  cause,  ont  pour  conséquence  évidente  la  non-recevabilité  de 
I*action  du  demandeur  a  charge  des  défendeurs  et  que,  dès  lors,  il  est 
superflu  de  s*arrêter  au  moyen  de  la  prescription  invoquée  en  ordre  subsi- 
diaire par  les  défendeurs. 
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Par  ces  motifs, 

Le  ïribunal,  recevant  Tintervention,  d*aiileurs  non  contestée,  des  cura- 
teurs  k  la  failiite  Spilliaerdt-Caymax,  déclare  le  demandeur  purement  et 
simplement  non-recevable  dans  son  action,  Ten  déboute  et  le  condamne  a 
tous  les  frais. 

Du  9  avril  1859.  —  MM.  Van  Put,  Maqüinay  &  Bruynseraede,  Juges. 
—  PL  M«*  Van  der  Meersch,  pour  Bullerkotten ;  De  Kinder,  pour 
E.  &  A.  Weberet  Vanderspiet,  pour  les  Curateurs  Spilliaerdt-Caymax. 


Vente  de  riz.  —  Cargaison  flottante.  —  Usages  de 
LoNDRES.  —  Anciennes  conditions.  —  Noüvelles  condi- 
TiONS.  —  Partage  de  l'assurance.  —  Validité. 

Les  chargements  de  riz  d'Akyab,  encore  sous  voiles,  se  vendent 
en  Angleterre  de  deux  différentes  manières,  notamment  aux 
vieilles  conditions  ou  aux  noüvelles. 

Aux  termes  des  vieilles  conditions,  le  vendeur  délivre  a  ses  risques 
et  périls  la  marchandise  en  état  sain  au  port  de  débarquement 
et  ne  repoit  le  solde  du  montant  de  la  facture  qu'après  dé- 
chargement  total,  sur  le  poids  délivré  a  Vétat  sain,  Vavarie  res- 
tant pour  le  compte  du  vendeur,  et  les  3/4  ou  '^js  de  la  valeur 
approximative  se  paient  au  port  d'escale,  a  titre  d' avance, 
contre  remise  du  connaissement  et  de  la  police  d'assurances 
devant  couvrir  cette  avance. 

D'après  les  noüvelles  conditions,  la  vente  est  parfaite  a  Varrivée 
du  navire  auportd*escale,sans  égard  a  Vavarie  survenue  ala 
cargaison,  le  poids  étant  facturé  par  le  vendeur  et  accepté  par 
Uacheteur  qui  est  tenu  de  payer  le  montant  de  la  facture  des 
Varrivée  du  navire  au  port  d'escale,  sov^  déductian  de  4  o/o 
sur  le  prix  brut  (pour  bonification  a  forfait  de  perte  possible 
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I 

par  avariej,  contre  remise  des  connaissements  réguliers, 
conjointement  avec  la  ou  les  polices  d'assurance  qui  doit  ou 
doivent  couvrir  pleinement  Ie  montant  du  paiement  et  qui  peut 
OU  peuvent  eire  franches  d'avarie  particuliere,  et  Ie  vendeur 
ne  reste  responsable  que  de  la  conformité  du  poids  délivré 
au  port  du  déchargement  avec  Ie  poids  énoncé  a  la  facture , 
en  cos  d'arrivée  d  bon  port. 

Dans  ce  demier  mode  de  vente,  la  stipulation  ayant  pour  objet  la 
cession  accessoire  des  polices  d'assurance  devant  couvrir  entière- 
ment  Ie  montant  du  paiement  a  faire  par  l'achetear  au  vendeur, 
doit-elleêtreinterprétéeen  cesensquesilavaleurassurée  excède 
ce  paiement,  Vassurance  du  surplus  reste  au  benefice  du  ven- 
deur  f  Tel  est-il  Vusage  de  Londres  ? 

La  convention  ainsi  interprétée  ne  serait  ni  illicite,  ni  nulle, 

(MICHIELS-LOOS   CONTRE   F.    ClAESSENS   ET   CELUI-CI 
CONTRE  LaüWERS  FRÈRES). 

Le  demandeur  Michiels-Loos  a  vendu  a  Hintz  &  C»,  de  Londres, 
la  car^aison  flottante  de  riz  par  navire  Vickingen,  cap.  Zerneehow, 
aux  conditions  nouvelles  de  Londres ,  telles  et  ainsi  que  ces  con- 
ditions  se  trouvent  libellées  ci-dessus. 

Hintz  k  Co  ont  revendu  a  F.  Claessens  et  Lauwers  frères,  en 
les  avertissant,  le  30  septembre  1857,  que  la  police  d^assurance 
se  trouvait  entre  les  mains  de  M.  Michiels-Loos  a  leur  disposition. 

F.  Claessens  réclama  cette  police  a  plusieurs  reprises  et  finale- 
ment,  le  21  noverabre  1857,  après  Tarrivée  a  Anvers  du  navire 
Vickingen,  il  Tobtint  avec  une  lettre  de  M.  Michiels-Loos,  insérée 
dans  le  jugement  ci-après  et  portant  que  ladite  police  couvrant  un 
capital  plus  élevé  que  celui  représenté  par  la  facture  d'achat 
de   MM     Claessens   et    Lauwers,    le    propriétaire  du  charge- 
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ment  avait  a  participer  dans  te  jM-odirit  de  Tassurance,  et  que  par 
eonséquent  il  priait  M.  Claessens  (f  envoyer  la  poUce-  en*  recouvre- 
ment  au  correspojidant  de  lui,  demandfeur,  M.  Ertel,  aux  fins  de 
faire  dresser  Ie  reglement  d'avariés  et  i&  procédér  ensuite  a  Fen- 
eaissement  de  leurs  quote-partsrespeetives. 

F.  Claessens  itö  répendit  pas  a  cette  lettre',  mais-  il  eiwop  la 
police  a  srni  propre  correspondlant  et  forsque  fassurance  fut  en- 
eaissée,  fl  dédina,  tant  pour  hif  que  pour  MM.  Lauwers,  la 
remise  d'une  part  queleonque  du*  produit  aa  demandeur  ISüchiels^ 
Loos. 

Celui-ci  se  pourvut  devant  Ie  tribunaf  de  commerce;  i  sou- 
tenait  qu'en  remettant  Ia  police  a  F.  Claessens,  il  lui  avait 
donné  uh  mandat  d'encaisser  Ie  preduit  pour  compte  commun, 
mandat  que  F.  Claessens  ayait  tacitement  accepté  et  dont  il  devait 
répondre.  Il  ifnvoquait  en  outre  son  eontrat  avec  Hintz  Sc  Co  et 
interprétait  les  nouvelles  eonditions  de  Londres  en  ce  sens  que 
Facheteur  ou  sous-acheteur  de  la  cargaison  flottante  ne  pouvait 
jamais  toucher  Ie  produit  de  Tassuranee  que  jusqu'a  concurrence 
du  paiement  qu%t  avait  a  faire  a  sm  vendeur.  Il  affirmait, 
avec  oifre  de  preuve,  que  telle  éfait  Tinterprétation  suivie  a  Londres 
et  faisait  remarquer  que  s'il  en  était  autrement,  Pacheteur  béné- 
ficierait  sur  Tassurance,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  ce 
eontrat. 

Le  défendeur  Claessens  appela  en  garantie  Lauwers  frères; 
il  soutint  au  reste  n'avoir  accepté  aucun  mandat,  ayant  agi  con- 
traireraent  aux  instructions  qui  lui  avaient  été  données.  Il  disait  que 
Michiels-Loos  était  tenu  de  lui  remettre  la  police  sans  aucune 
condition  et  que  dès  lors  ses  réserves  étaient  inopérantes ;  que  ces 
réserves  ou  prétentions  tombaient  a  faux,  puisqu'il  réclamait  une 
part  dans  Tassurance  comme  propriétaire  du  chargement,  tandis 
que  les  acheteurs  seuls  étaient  propriétaires ;  que  la  marchaudise 
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ayant  été  yendue  assurée,  la  police  devait  siiivre  la  marchandise; 
que  ToWigation  prétendue  de  Hintz  vis-a-vis  du  demandeur  au 
sujet  de  Tassurance  était  êtrangère  aux  défendeurs,  qu*au  surplus 
elle  n'étaü  pas  prouvée  et  qu'en  supposant  qu'elle  Ie  fut,  elie  serait 
illegale  et  nulle  comme  contraire  a  Tordre  public 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'ii  est  notoire  dans  Ie  commerce  que  les  cbargements  de  riz 
d'Akyab,  encore  sous  voiles,  se  vendent  en  Angleterre  de  deux  différentes 
manières,  notamment  aux  vieilles  conditions  ou  aux  nouvelles; 

Qu*aux  termes  des  vieilles  conditions,  Ie  vendeur  délivre  k  ses  risques  et 
périls  ia  marchandise  en  état  sain  au  port  du  débarqueraent  et  ne  re(?oit  Ie 
solde  du  montant  de  la  factiire  qu*après  déchargement  total,  sur  Ie  poids 
délivré  en  état  sain,  ravarie  restant  pour  Ie  compte  du  vendeur,  et  les  '/a 
OU  '^Is  de  la  valeur  approximative  se  paient  au  port  d*escale,  a  titre 
d*avance,  contre  remise  du  connaissement  et  de  la  police  d'assurance  devant 
couvrir  cette  avance ; 

Qu'au  contraire  d*après  les  nouvelles  conditions,  la  vente  est  parfaite 
a  l'arrivée  du  navire  au  port  d'escale,  sans  égard  a  Tavarie  survenue  a  ia 
cargaison,  Ie  poids  étant  facturé  par  Ie  vendeur  et  accepté  par  Tacheteur 
qui  est  tenu  de  payer  Ie  montant  de  ia  facture  dés  l'arrivée  du  navire  au 
port  d'escale,  contre  remise  des  connaissements  réguliers  conjointement 
avec  la  ou  les  polices  d'assurances  qui  doit  ou  doivent  couvrir  pleinement 
Ie  montant  du  paiement  et  qui  peut  ou  peuvent  être  franches  d'avarie 
particuliiTe,  et  Ie  vendeur  ne  reste  responsable  que  de  la  conformité  du 
poids  délivré  au  port  du  déchargement  avec  ie  poids  énoncé  a  la  facture 
en  cas  d*arrivée  k  bon  port ; 

Que,  suivant  ces  mêmes  nouvelles  conditions,  en  compensation  d'une 
perte  possible  par  avaries  d'eau  de  mer  ou  par  toute  autre  cause  de  dété- 
rioration  quelconque,  Ie  vendeur  accorde  aTacheteuri  forfait  une  bonifica- 
tion  de  4  p.  °/o  sur  Ie  prix  brut  du  chargement,  bonification  qui  se  déduit 
de  la  facture ; 

Attendu  que,  quelles  qu'aient  pu  être  les  stipulations  entre  Claessens  et 
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Lauwers  et  Hintz  et  C^  qui  ont  acheté  de  Michiels-Loos  la  cargaison  flot- 
tante  de  riz  par  Yickingen,  capitaine  Zernechow,  et  Font  revendue  a 
Claessens  et  Lauwers,  il  est  incontestable  que  ces  derniers  ne  pouvaient 
recevoir  de  Hintz  et  C<»,  a  Toccasion  de  l'assurance  contractée  par  Michiels- 
Loos,  plus  de  droits  que  n'en  avaient  acquis  de  ce  dernier  les  dits  Hintz 
etCo; 

Que,  dés  lors,  c'est  la  mesure  et  Tétendue  de  ces  droits  qu*avant  tout 
il  s*agit  de  rechercher  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  résulté 
des  débats  d'audience  et  de  la  correspondance  entre  Ie  demandeur  et  Ie 
défendeur  Claessens  que  lorsque  ce  dernier,  comme  étant  aux  droits  de 
Hintz  et  C^',  a  reclame  du  demandeur  la  police  d'assurance,  il  n*obtint  pas 
cette  délivrance  purement  et  simplement  et  sans  réserves;  mais  qu'au  con- 
traire Ie  demandeur  lui  écrivit  Ie  21  novembre  1857,  en  lui  remettant  Ie 
dit  titre  : 

«r  Sous  plis,  j'ai  Tavantage  de  vous  remettre  la  police  d'assurance  du 
»  navire   Vickingen^  Gapt.   J.  F.  Zernechow.   Vous  observerez  que  Ie 

*  capital  assuré  est  de  60,000  marcs  de  banque,  soit  €  4,600. 

*  Votre  facture  de  ce  chargement  ne  s*éléve  qu*a  €  2,660  environ  et 
»  votre  quote-part  dans  la  police  est  de  38,000  marcs  de  banque. 

»  Le  propriétaire  du  chargement  a  donc  k  participer  dans  Ie  recouvre- 
»  ment  d'avaries  pour  22,000  marcs  de  banque. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  envoyer  la  police  en  question  a  mon  correspon- 
»  dant,  M'  F.  Ertel,  a  Hambourg  qui  se  chargera  de  faire  dresser  le 

*  reglement  d*avarie  pour  ensuite  procéder  a  Tencaissement  de  nos  quote- 
»  parts  respectives.  » 

Or  Ie  défendeur  Claessens  ne  fit  aucune  objection  a  ces  réserves  et 
ces  prescriptions,  et  ce  nest  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1858, 
alors  que  le  défendeur  et  Lauwers  frères  avaient  encaissé  Tindemnité 
d*assurance,  qn'ils  déclinérent  le  droit  de  Michiels-Loos  k  une  partie 
proportionnelle  dans  cette  indemnité ; 

Si  le  défendeur  Claessens  n'eut  pas  implicitement  reconnu  que 
Michiels-Loos  nc  pouvait  être  tenu  envers  lui  au-deli  de  ce  dont  il  était 
tenu  vis-k-vis  de  Hintz  et  C«,  acheteurs  ét  revendeurs,  il  se  fut  empressé, 
ainsi  que  le  commando  la  pratique  commerciale,  de  repousser  Tintervention 
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de  Michiels-Loos  pour  n*avoir  pas  contracté  avec  lui ,  raais  seuiement  avec 
Hintz  &Co; 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  contesté  que  Michiels-Loos  a  vendu  ladite 
cargaison  a  Hintz  <k  G°  i  délivrer,  suivant  charte-partie,  dans  un  port 
anglais  ou  du  continent  entre  Ie  Havre  et  Harabourg  inclusivement,  a 
l'option  des  acheteurs  qui  doivent  faire  connaltre  leur  intention  sur  cette 
option  a  Tarrivée  du  navire  au  port  d*escale  dans  la  Manche ;  Ie  paiement 
du  prix  devant  se  faire  a  Londres  au  comptant  moins  Ie  fret  (sous  déduction 
aussi  des  avances  faites  au  capitaine),.qui  sera  déduit  de  la  facture  des 
acheteurs  et  payé  par  eux  au  port  de  décliargement  suivant  charte-partie, 
lors  de  l'arrivée  du  navire  au  port  d'escale  et  contre  présentation  des 
connaissements  düment  en  règle  en  même  temps  que  la  police  ou  les 
polices  d'assurances  qui  doivent  couvrir  pleinement  (fully)  Ie  montant  du 
paiement  et  qui  peuvent  être  franches  d*avaries  particulières ;  que,  de  plus, 
Ie  vendeur  et  les  acheteurs  ont  stipulé  a  forfait  une  bonification  en  faveur 
de  ces  derniers  de  4  p.  «/o,  quelle  que  püt  être  l'étendue  d'une  avarie  pro- 
bable; 

Attendu  que  cette  vente  rentre  par  la  nature  de  ses  stipulations  particu- 
lières dans  la  categorie  des  ventes  alivrer,  conditions  nouvelles  de  Londres; 

Attendu  qu*a  la  vérité,  en  matiére  de  vente  k  livrer  sous  simple  stipu- 
lation  de  remise  de  la  police  dassurance  en  faveur  de  l'acheteur,  il  écheoit 
de  décider  que  celui-ci  devient  par  cela  même  propriétaire  de  ce  titre  dans 
son  intégralité,  mais  qu'a  cette  stipulation  si  simple  Ie  demandeur  et  Hintz 
et  C^®  ont  substitué  celle  ci-dessus  mentionnée,  a  savoir :  contre  présentation 
des  connaissements  en  même  temps  que  de  la  police  ou  les  polices  d'assurances 
qui  doivent  couvrir  pleinement  Ie  montant  du  paiement  de  la  facture 
d'achat; 

Attendu  que  ces  termes  peuvent  être  interprêtés,  dans  Ie  cas  de  vente  è 
livrer  de  marchandises  sous  voiles,  dans  un  sens  dérogatoire  è  celui  de  la 
stipulation  ci-dessus  supposée  en  ce  que  Ie  vendeur,  dont  la  marchandise 
a  subi  une  forte  baisse  depuis  son  embarquement,  peut  n*avoir  voulu 
garantir  Tassurance  que  jusqu'i  concurrence  du  prix  de  vente  et  s'être 
réserve  Ie  benefice  k  résulter  éventuellement  de  Texcédant  de  la  valeur 
assurée; 
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Attendu  que  vainement  les  défendeufs  accusent  d'illégalité  cette  réserve 
«upposée  du  vendeur,  car  eet  argument  n*est  en  réalité  qu*une  exception 
tirée  du  prétendu  droit  de  tiers; 

Attendu  néanmoins  qu'il  reste  quelque  doute  sur  la  portee  de  la  clause 
susmentionnée; 

Attendu  que  Tusage  pratiqué  dans  Ie  lieu  du  contrat  est  dans  ce  cas  Ie 
guide  qu*il  convient  de  suivre ; 

Attendu  que  Michiels-Loos  a  soutenu  que,  d*après  un  usage  constant 
k  Londres,  non  seulement  en  matière  de  vente  k  livrer  de  cargaisons 
flottantes  de  sucres  et  cafés,  mais  encore  en  matière  de  vente  portant  sur  une 
OU  piusieurs  cargaisons  ou  parties  de  cargaisons  de  riz,  aux  nouvelles 
conditions,  Ia  stipuiation  ayant  pour  objet  la  cession  accessoire  des  polices 
d*assurances  devant  cotwrir  entièrement  k  montant  du  paiement  d  faire 
par  Vacketeur  au  vendeur,  s*interpréte  et  s'exécute  en  ce  sens  que  si  la 
valeur  assurée  excède  ce  paiement ,  Tassurance  du  surplus  reste  au  benefice 
du  vendeur ; 

Attendu  que  eet  usage  est  révoqué  en  doute  par  les  défendeurs  principal 
et  en  garantie  spècialement  en  ce  qui  regarde  Farticle  riz  et  qu'il  n*a  pas 
été  suffisararaent  prouvé,  ce  quattestent  du  reste  les  offres  de  preuve  faites 
par  Ie  demandeur; 

Qu'il  écheoit  d*admettre  ces  offres,  mémepar  voie  testimoniale  et  comme 
les  enquête  et  contre-enquête  peuvent  se  faire  plus  efficacement  k  Londres, 
lieu  des  dites  vente  et  revente,   il  convient  d*y  procéder  par  voie  de 
commission  rogatoire  et  de  délégation. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  égard  k  toutes  fins  contraires  qui  sont  rejetées,  et  Ie 
litige  entre  le  défeudeur  principal  et  les  défendeurs  en  garantie  tenant 
état,  pour  y  étre  statué  quand  la  cause  y  sera  disposée ; 

Ordonne  a  Michiels-Loos,  demandeur,  de  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  et  raérae  par  témoins  que,  d'après  un  usage  public,  constant  et 
uniforme  observé  dans  le  commerce  a  Londres  en  l'année  1857,  en  cas 
de  vente  k  livrer  d'une  cargaison  de  riz  flottante,  d'après  les  nouvelles 
conditions,  k  payer  a  Tarrivée  du  navire  importateur  au  port  d*escale 
contre  présentation  des  connaissements  en  méme  temps  que  des  polices 
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d  assurances,  iesquelles,  d*après  stipulation  expresse,  doivent  couvrir  plei- 
neraent  (fuUy)  Ie  montant  du  paiement  k  faire  par  Taclieteur,  Ie  vendeur 
conserve  a  son  benefice,  jusqu'a  Textinction  du  risque,  ce  qui  dans  la 
police  d'assurance  par  lui  contractée  sur  cette  cargaison  excède  Firaportance 
du  dit  paiement. 

Autorise  les  défendeurs  principal  et  en  garantie  è  faire  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies. 

Dit  que  les  enquête  directe  et  contraire  se  feront  k  Londres,  soit  devant 
tel  avocat  ou  homme  de  loi  ou  tel  négociant  dont  les  parties  auront  k 
convenir  dans  les  42  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  lequel 
homme  de  leur  choix  pourra  nommer  et  s'adjoindre  un  secrétaire,  s*il  Tes- 
time  convenir  et,  faute  par  les  parties  d*étre  convenues  de  ce  choix,  dit 
que  les  dites  enquêtes  se  feront  devant  M.  Ie  consul  de  Belgique  k  Londres, 
assisté  de  son  chancellier  ou  secrétaire,  lesquels  avocats,  hommes  de  loi 
OU  négociants  choisis,  sinon  M.  Ie  consul,  sont  par  les  présentes  invites 
üi  accepter  cette  mission  qui  s'accomplira  a  tels  lieu,  jour  et  heure  qu'il 
plaira  au  dit  conseil  de  fixer  sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Dit  que  les  parties  auront  dans  Ie  délai  de  12  jours  ci-dessus  rappelés 
a  se  signifier  élection  de  domicile  a  Londres  pour  les  divers  devoirs  relatifs 
aux  dites  enquêtes  directe  et  contraire,  sinon  les  significations  et  citations 
se  feront  a  domicile  réel  avec  abréviation  et  réduction  k  douze  jours  francs 
des  délais  légau!!C  de  comparution  et  au  tres  devoirs. 

Et  les  procès-verbaux  dressés,  signés  et  düment  visés  et  scellés  seront 
adressés  sur  les  avances  de  frais  k  faire  par  la  partie  diligente,  au  greffe 
de  ce  siège  pour  y  étre  déposés  et  ensuite  être  conclu  et  statué  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Du  18  avril  1859,  —  MM.  J.  C.  Van  Put,  F.  Van  Hal,  E.  Brüyn- 
SERAEDE,  iuges,  — Ph  M"Dhanis,  pour  Michiels-Loos,  J.  De  Meester, 
pour  Claessens  et  Jacq.  Cuylits,  pour  Lauwers  frères. 
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lo  SURSIS.  —  Löl  ÉTRANGÊRE.  —  EfFETS  LÉGAUX  EN  BeLGIQUE. 
—  COMPENSATION.  —  2o  COMMISSIONNAIRE.  —  PrIVILÈGE.  — 
CONDITION.  —  CONSIGNATION  A  RECEVOIR. 

1^  Le  commergant,  est  soumis  \pour  sa  persmne  et  ses  biens 
mobiliers  a  la  loi  de  son  domicile  ^. 

En  conséquence  Ie  sursis  régulièrement  ohtenu  par  lui  au  stege 
de  son  établissement  commercial  en  pays  étranger,  confor- 
mément  aux  lois  du  dit  pays,  doit  produire  ses  effets  légau^ 
vis-a-vis  de  ses  créanciers  et  debiteurs  belges. 

Ainsi  la  compensation  ne  pourra  avoir  lieu  entre  une  créance  a 
sa  charge y  procédant  d'une  opération  antérieure  au  sursis, 
et  une  dette  contractie  envers  lui  par  son  créancier  postérieu- 
rement  au  dit  sursis. 

2o  Uart.  93  du  code  de  comm.  exige  comme  condition  formelk 
de  Vexistence  du  privilege  du  commissionnaire  que  celui-ci 
soit  en  possession  des  marchandises  ou  quHl  en  détienne  les 
connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

En  supposant  que  la  loi  admette  comme  privilégiées  les  avances 
faites  en  contemplation  de  consignations  a  recevoir,  il  faut 
au  moins  que  Vopération  ayant  donné  lieu  a  un  découvert 
quelconque  (par  exemple  Vachat  d'une  traite)  ^  ait  été  envi- 
sagée  par  les  deux  parties  de  commun  accord  comme  une 
avance  avec  privilege  sur  lesdites  consignations. 

(Ad.  Van  Praet  et  ses  Commissaires  contre 
G.  &  C.  Kreglinger,) 

Par  exploit  du   11    décembre    1858,    Adolphe   Van   Praet, 
négociant   en  liquidation,   domicilie  a  Buénos-Ayres  assisté  de 

«  Gass.  Brux.  6  aoOt  1852  (Pas.  1851,  I,  146);  Jug*  Adv.  31  mai  1858  (/ur.  Anv. 
1858,  1,  99). 
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Edouard  Lumb,  Thomas  Armstrong,  Francois  Morens  et  Charles 
Getting,  commissaires  a  son  sursis  ou  coneordat,  a  fait  citer 
par  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  MM.  G.  &  C.  Kreg- 
linger,  de  cette  ville,  aux  fins  de  se  voir  condamner  a  lui  payer  la 
somme  de  fr.  50,338.61,  retenue  par  les  défendeurs  sur  Ie  produit 
des  consignations  leur  faites  par  Ie  sieur  Van  Praet,  et  ce  pour 
se  couvrir  de  Timport  d*une  traite  de  £  2,000  fournie  par  ledit 
Van  Praet,  Ie  31  décembre  1857^  a .leur  ordre,  valeur  regue  de 
Zumaran  ^  C^,  sur  Lengerke  &  Coesar,  a  Londres,  payable  en 
cette  dernière  ville  Ie  20  mai  1858  et  y  protestée  a  son  échéance 
faute  de  paiement. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que  Ie  demandeur  avait  été 
obligé  de  suspendre  ses  paiements  au  mois  de  février  1858  et 
qu'après  raccomplissement  des  formalités  légles,  il  avait  obtenu, 
moyennant  Tadhésion  de  la  majorité  de  ses  créanciers,  un  coneordat 
homologué  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Buénos-Ayres  Ie  19  avril 
suivant,  d'après  lequel  sa  maison  avait  été  mise  en  liquidation 
sous  la  surveillance  des  commissaires  sus-désignés  et  avec  un 
sursis  de  deux  ans;  sur  ce  que,  dans  eet  état  de  choses,  nul 
créancier  n^avait  Ie  droit  de  s'appliquer  des  valeurs  appartenant 
a  la  masse,  au  détriment  des  autres  ayant  droit;  sur  ce  que  par 
suite  et  en  fait,  les  défendeurs  ne  pouvaienteompenser  Mmdette  néeen 
leur  chef  au  profit  de  la  masse  de  la  réalisation,postónettre at/.  5wrsi5, 
de  marchandises  leur  consignées,  avec  une  créance  procédant  d'une 
opération  de  change  antérieure  au  sursis,  créance  non-exigible 
actuellement  par  suite  de  cette  surséance  legale  et  pour  laquelle 
les  défendeurs  avaient  a  suivre  la  fortune  de  Ia  liquidation. 

Le  demandeur  produisait  Textrait  authentique  de  son  dossier 
au  tribunal  de  commerce  de  Buénos-Ayres,  justifiant  que,  sur  sa 
demande  legale  aux  fins  d'un  sursis,  le  tribunal  avait  ordonné  la 
convocation  de  ses  créanciers,  lesquels  s'étaient  en  effet  réunis 
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devant  messieurs  les  Prieur  et  Consuls  Ie  13  avril  1858;  que 
dans  cette  réunion  avaient  notamment  comparu  et  adhéré  au  sursis 
MM.  Zumaran  &  Co  pour  la  créance  de  MM.  Kreglinger;  qu*en 
vertu  d'une  seconde  ordonnance,  Tavis  favorable  des  créanciers 
presents  avait  été  notifié  a  ceux  qui  n'avaient  pas  comparu  afin 
qu'ils  eussent  i  manifester  leur  adhésion  ou  leur  refus ;  qu'après 
cette  formalité,  il  était  intervenu  un  jugement  du  tribunal  de 
Buénos-Ayres  homologuant  ou  approuvant  Ie  concordat  passé  entre 
Ie  demandeur  et  ses  créanciers  «  attendu  qu'il  résultait  des  dili- 
»  gences  antérieures  que  la  majorité  absolue  des  créanciers  s'y 
»  conformait, »  letout  conformément  auxdispositionsdeTordonnance 
de  Bilbao,  chap.  XVII,  législation  en  vigueur  a  Buénos-Ayres. 

Les  défendeurs  opposaient  trois  moyens  a  Taction  du  deman- 
deur :  «  lo  En  premier  lieu,  disaient-ils,  les  effets  légaux  de  Tacte 
d'atermoiement  qu'on  invoque  ne  sont  nullement  reconnus  par  la 
loi  Beige;  par  suite  c'est  a  tort  que,  pourempécher  la  compensa- 
tion,  Ie  demandeur  invoque  les  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi 
Beige  sur  les  faillites.  En  eflfet  d'après  Ie  droit  commun  et  avant 
la  loi  du  18  avril  1851,  toutes  dettes  et  créances  devenant  exi- 
gibles  par  la  faillite  pouvaient  dés  lors  se  compenser  en  compte- 
courant.  La  loi  nouvelle  y  a  mis  obstacle  en  annulant  tous  paie- 
ments  faits  par  compensation  pour  dettes  échues  et  non-échues 
postérieurement  a  la  cessation  des  paiements  et  jusqu'au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  Mais  c'est  la  un  droit  exorbitant,  limité 
a  la  matière  spéciale  qu*il  est  appelé  a  régir. 

»  2o  Les  défendeurs  ont,  en  tous  cas,  Ie  droit  de  prélever  yar 
privilege  Timport  de  la  traite  dont  s'agit  sur  les  sommes  dont  ils 
sont  redevables,  car  en  recevant  cette  traite,  ils  ont  pu  et  du 
considérer  cette  valeur  comme  garantie  par  les  marchandises  qu'ils 
étaient  chargés  de  vendre  pour  compte  de  M.  Van  Praet  et  par 
les  expéditiöns  de  cuirs  faites  par  cette  maison  a  la  consignation 
des  défendeurs. 
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»  3o  En  fut-il  autrement,  il  est  constant  que  la  traite  de 
€:2000  dont  s'agit  était  déja  protestée  faute  d'acceptation  par  acte 
dunotaire  Duif,  Ie  seizefévrierl858,  antérieurement  a  Ia  suspension 
des  paiements  de  Ia  maison  Van  Praet,  et  que,  dès  lors,  d'après  Ia 
loi  Beige,  Ia  lettre  de  change  était  exigible  a  défaut  de  caution, 
OU  bien  si  cette  caution  existait  sur  les  valeurs  qu'a  cette  date 
les  défendeurs  avaient  entre  les  mains,  Ia  compensation  était  opérée 
de  plein  droit  avant  la  date  de  la  faillite  et  la  connaissance  que 
les  défendeurs  en  ont  eue.  » 

Le  demandeur,  en  réponse  a  ces  soutènements,  établissait  par 
la  correspondance  que  les  consignations  dont  compte  était  demandé, 
avaient  été  embarquées  a  Buenos- Ayres  a  la  fin  de  décembre  1857 
et  en  janvier  1858J;  que  les  connaissements,  envoyés  par  le  eour- 
rier  de  février,  étaient  parvenus  aux  défendeurs  dans  le  courant 
du  mois  de  mars ;  qu*ils  avaient  recu  les  marchandises  au  mois 
de  mai  et  les  avaient  réalisées  a  des  époques  postérieures  :  d*oü 
la  conséquence  nécessaire  qu'au  moment  de  Ia  suspension  des 
paiements,  bien  loin  qu'une  dette  fut  déja  née  de  la  ven  te  des 
consignations,  les  défendeurs  n^étaiènt  pas  encore  en  possession 
des  connaissements,  et  que  par  suite  toute  espèce  de  compensation 
avait  été  impossible.  Le  demandeur  contestait  du  reste  que  le 
systéme  de  la  loi  du  18  avril  1851  fut  contraire  en  quoique  ce  soit 
aux  principes  du  droit  commun  et  de  la  législation  antérieure :  voir 
Renouard-Beving,  Traite  des  faülites  et  hanqueroutes,^^  138. 

La  correspondance  prouvait  encore  que  la  traite  dont  proces 
était  complétement  étrangère  aux  consignations  de  marchandises 
faites  aux  défendeurs  par  le  demandeur,  celui-ci  ayant  très-exacte- 
ment  indiqué  les  traites  qu'il  fournissait  sur  les  consignataires  a 
valoir  sur  le  produit  des  marchandises  leur  confiées  a  Ia  vente, 
ainsi  que  celles  dont  il  voulait  qu'ils  fissent  les  fonds  sur  Ie  même 
produit. 
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Le  jugement  fait  connailre  ie  surplus  des  moyens. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  (Jéfendeurs  ont,  a  Taudience,  renonce  a  leur  fin  de  non- 
recevoir  tirée  d*une  approbation  implicite  et  prétenduement  sans  réserves 
de  leur  compte  courant; 

Attendu  qu'en  prenant  pour  base  les  ordonnancesde  Bilbao,  comme  devant 
servir  de  régie  sur  la  matiére  dans  respêce,  il  appert  qu'un  sursis  légal  a 
été  accordé  au  deraandeur  A.  Van  Praet,  a  Buénos-Ayres,  siége  de  son 
établissement  commercial ;  que  ce  sursis  a  été  approuvé  ou  homologué  par 
ie  tribunal  competent  de  Buénos-Ayres,  le  19  avril  1858;  que  les  sieurs 
E.  Lumb,  T.  Armstrong  et  censors,  co-demandeurs  en  cause,  ont  été 
légalement  institués  comme  liquidateurs  au  sursis;  que  eet  acte  de 
sursis  iiait  les  défendeurs,  puisqu'il  avait  été  homologué  par  le  tribunal 
comme  ayant  re^u  l'adhésion  de  la  majorité  absoiue  des  créanciers,  et  ce 
d'autant  plus  que,  suivant  la  correspondance  échangée  entre  parties  en 
mars  et  mai  1858,  les  défendeurs  s'étaient  fait  représenter  aux  fins  de  ce 
sursis  par  M.  P.  S.  Zumaran,  y  autorisé  par  M.  Albert  Kreglinger,  alors 
de  présence  a  Buenos-Ayres ; 

Attendu  que  si ,  suivant  les  principes  du  droit  commun  et  d'une  juris- 
prudence  constante,  toutes  dettes  et  créances  deviennent  exigibles  de  plein 
droit  au  moment  d'une  faillite  ou  d'une  suspension  reconnue  et  protégée 
par  la  ioi  et  peuvent  dés  lors  se  compenser  les  unes  avec  les  autres  en 
compte  courant,  il  faut  cependant,  comme  condition  essentielie,  que  ces 
dettes  OU  créances  soient  nées  avant  Tépoque  de  la  faillite  ou  de  la 
suspension ; 

Attendu  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  dans  Tespéce  puisqu'avec  la  créance  que 
les  défendeurs  avaient  a  la  charge  du  sieur  A.  Van  Praet,  du  chef  de  non- 
paiement  de  sa  traite  a  leur  ordre  de  2,000  livres  sterlings  sur  Londres 
et  qui  était  antérieure  k  la  suspension  ou  sursis  du  demandeur,  les  défen- 
deurs veulent  compenser  une  dette  qui  est  née  en  faveur  du  demandeur, ' 
aprés  Tépoque  du  sursis,  du  chef  de  consignations  de  marchandises  réalisées 
par  les  défendeurs  seulement  plusieurs  mois  aprés  cette  époque  et  dont 
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même  ils  n'avaient  pas  encore  reQU les  connaissements  aumoment de  ce  sursis ; 

Attendu  que  Ie  souténeraent  des  défendeurs  produit  en  deuxième  lieu 
et  d*après  leqiiel  il  faudrait  considérer  la  créance  de  ces  2,000  liyres 
sterling  comme  privilégiée  sur  ces  consignations,  suivant  l'article  93  du 
code  de  commerce  beige,  ne  peut  prévaloir  dans  Tespèce,  puisque  eet 
article  indique  comme  condition  formelle  que ,  pour  pouvoir  jouir  de  ce 
privilege,  Ie  créancier  doit  être  en  possession  des  marchandises  ou  en 
détenir  Ie  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture,  ce  qui  n'était  nuUement 
Ie  cas  a  l'époque  de  la  suspension  legale  survenue  i  Buenos-Ayres  en 
février  ou  dans  les  premiers  jours  de  mars  1858,  tandis  que  les  connais- 
sements ne  sont  parvenus  aux  défendeurs  que  vers  Ie  milieu  de  mars 
et  les  marchandises  k  des  époques  postérieures ; 

Attendu  que  si  méme  il  était  admis  qu'un  privilege  doive  étre  accordé 
aux  avances  faites  simplement  en  contemplation  de  consignations  a  recevoir, 
il  n*y  aurait  pas  encore  lieu  d'appliquer  au  présent  cas  ce  principe  con- 
testé,  puisque  dans  les  pièces  versées  au  proces  il  n*y  a  nuUe  part  tracé 
que  Topération  de  cette  traite  aurait  été  faite  pour  servir  au  demandeur 
comme  avance  sur  des  consignations,  tandis  qu*au  contraire  il  appert 
qu*elle  est  uniquement  une  affaire  de  change  consistant  en  une  valeur  en 
livres  sterlings  achetée  par  ou  pour  les  défendeurs  au  moyen  d*argent 
payé  par  leur  banquier  Zumaran  au  tireur  de  la  lettre  de  change  prémen- 
tionnée ;  en  effet,  d  une  part,  Ie  31  décembre,  qui  est  la  date  de  la  traite, 
M.  Van  Praet  annonce  aux  défendeurs  qu'il  est  en  train  d*embarquer  a 
leur  consignation  plusieurs  parties  de  cuirs  et  qu*a  valoir  sur  ces  produits 
il  dispose  sur  eux  pour  des  sommes  importantes,  dont  il  donne  Ie  détail , 
et  parmi  lesquelles  il  n'est  ancunement  question  de  la  traite  dont  il  s'agit 
au  proces;  d*autre  part  et  de  Taveu  méme  des  défendeurs  quand  ils 
écrivirent  a  E.  Weber  et  C*'  Ie  18  octobre  1858,  cette  traite  formait  une 
remise  leur  faite  par  Zumaran  et  C<»,  de  Buenos-Ayres,  pour  Ie  compte  et 
aux  risques  dun  compte  a  tiers  entre  ces  derniers,  la  maison  E.  Van  Sutter 
et  C<»,  et  les  défendeurs; 

De  tout  quoi  suit  que  la  traite  en  question  est  complétement  étrangére 
aux  dites  consignations  et  que,  de  commun  accord,  les  parties  ne  Tont  pas 
envisagée  comme  une  avance  avec  privilege  sur  ces  consignations; 
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Attendu  que  ledernier  argument  des  défendeurs  n'est  pas  plus  admissible 
lorsqu*ils  soutiennent  que,  puisque  la  lettre  de  change  en  question  était 
déja  protestée  k  Londres,  faute  d  acceptation,  Ie  18  février  et  antérieure- 
ment  a  la  suspension  du  demandeur,  cette  lettre  de  change  était  dés  ce 
moment  cxigible  a  défaut  de  caution  ou  bien  si  cette  caution  existait  sur  les 
valeurs  qu*a  cette  date  les  défendeurs  avaient  entre  les  mains,  la  compen- 
sation  était  opérée  de  plein  droit  avant  la  date  de  la  faillite  ou  sursis; 

En  effet  quand  raêrae,  en  droit,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  Ie  principe 
de  la  législation  beige,  il  serait  irapossible,  en  fait,  de  faire  telle  application, 
puisque,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  eu  de  notification  en  teraps  utile  au 
demandeur  de  la  part  des  défendeurs  et  que,  d'autre  part,  il  n'existait  pas 
de  caution  puisque  celle-ci ,  soit  en  nature,  soit  par  connaissement,  n'est 
veuue  entre  leurs  mains  que  postérieurement  a  la  date  du  sursis  ou  sus- 
pension legale  du  demandeur ; 

Vu  les  articles  premier  et  deux  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la 
contrainte  par  corps; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  défendeurs 
G.  et  C.  Kreglinger,  même  par  corps,  a  payer  aux  demandeurs  les  sieurs 
A.  Van  Praet  et  les  liquidateurs  sus-indiqués,  la  somme  de  50,338  francs 
61  centimes  formant  Timport  indüment  retenu  par  eux  avec  frais  du  chef 
d'une  traite  de  2,000  livres  sterlings  tirée  par  le  sieur  A.  Van  Praet,  le 
31  décembre  1857,  sur  Lengerke  et  Coesar  a  Londres,  et  négociée  par  le 
tireur  k  Zumaran  et  C®,  ordre  des  défendeurs. 

Condamne  les  défendeurs  au  paiement  des  interets  commerciaux  a  partir 
du  20  mal  dernier,  et  les  condamne  aux  frais  du  proces. 

Réserve  aux  défendeurs  leur  droit  d'admission  a  la  masse  du  demandeur 
peur  le  principal  et  les  frais  de  la  susdite  traite  et  tous  autres  droits 
respectifs. 

Du  SO  avril  1859,  —  MM.  Foülon,  Selb,  Duqüesnoy,  Juges,  —  PI, 
M«*  De  Kinder,  pour  A.  Van  Praet &ses  commissaires,  &  Cuylits,  pour 
G.  &  C.  Kreglinger. 
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Affrétement.  —  Nayigabilïté  du  batiment.  —  Preüve.  — 

TrAVAUX  EXÉCUTÉS.  —  RÉSOLÜTION.  —   DÉLAl   DE   MISE  EN 
CHARGE.  —  CeRTIFICAT  DE  VISITE.  —  COTE.  —  ASSÜRANCE. 

Uaffréteur  qtii  consent  a  une  nomination  d'experts  pour  exa- 
miner  si  Ie  navire  affrété  est  en  état  de  navigabilité ,  et  qui 
conclut  a  ce  que  les  experts  soient  également  chargés  de 
surveiller  les  travaux  qiiHls  jiigeront  nécessaires,  n'est  pliis 
recevabky  alors  que  les  travatix  ont  été  exécutés,  a  demander 
la  résiliation  du  contrat. 

11  a  seulement  droit  a  la  réparation  du  dommage  résultant 
pour  lui  du  retard  que  les  travaux  ont  apporté  a  la  mise  en 
charge.  —  Ces  dommages  et  interets  sont  dus,  encore  que  la 
charte-partie  ne  fixe  pas  V époque  précise  oü  U  navire  devra 
étre  disponible,  si  d'ailleurs  Ie  capitaine  a  lui-méme  déclaré 
que  son  navire  était  pret  a  charger  *. 

Lorsqu'après  V expertise  et  les  travaux  ci-dessus,  les  experts  ont 
certi/ié  que  Ie  navire  est  en  bon  état  de  navigabilité y  il  n'y 
a  pas  lieu,  a  défaut  de  présomptions  sérieuses  d'erreur  ou  de 
légèreté  de  la  part  desdits  experts,  d'admettre  des  devoirs  de 
preuve  contre  leur  déclaration,  comme  cela  est  de  droit 
contre  Ie  certijicat  de  visite  prescrit  par  Vart.  225  du  code 
de  commerce. 

A  défaut  de  convention  expresse,  Vaffréteuv  n'a  pas  Ie  droit 
d'exiger  que  Ie  navire  affrété  ait  une  cöte,  et  il  ne  'peut  se 
prévaloir,  pour  résilier  Ie  contrat,  des  difficultés  qiCil  éprou- 
verait  pour  assurer  sa  marchandise  par  ledit  navire, 

(W.-C.  Kausler  contre  cap.  Lopez). 

Le  brick  espagnol  Pepita,  ayant  été  affrété  par  Ie  demandeur 


*  Vüir  dans  le  méme  sens  Jugement  31  janvier  1859  (Jur.  Anv.,  1859,  I,  43). 
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pour  un  Yoyage  d*Anvers  a  Ia  Havane,  Ie  capitaine  déclara,  par 
protét  du  28  mars,  que  son  navire  était  pret  a  charger  et  que  les 
trente  jours  ouvrables  de  planche,  qui  avaient  été  convenus, 
commenceraient  a  courir  Ie  lendemain.  Sur  ce  protèt  Ie  demandeur 
soutint  que  la  Pepita  n'était  pas  en  état  d*entreprendre  ie  voyage 
pour  lequel  elle  était  engagée.  Le  capitaine  demanda  une  expertise 
et  Taffréteur  y  acquiesca  en  stipulant  que  les  experts  surveilleraient 
les  travaux  qui  seraient  jugés  indispensables. 

Conformément  a  ces  conclusions,  décrétées  par  jugement  du 
30  mars,  le  navire  fut  examiné  et,  les  experts  ayant  ordonné 
quelques  travaux,  le  capitaine  les  fit  exécuter.  Cependant  le 
demandeur  ne  s'en  montra  pas  satisfait  :  il  ramena  Taffaire  k  l*au- 
dience  et  conclut  a  la  résiliation  du  contrat  pour  divers  motifs  que 
Ie  jugement  fait  connaitre,  subsidiairement  a  de  nouveaux  devoirs 
de  preuve  pour  combattre  les  conclusions  des  premiers  experts. 

Jugement. 

Vu  les  rapports  d 'expertise,  etc. 

Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  rapports  que  c'est  a  bon  droit 
que,  par  le  premier  expioit  susvisé  et  dans  les  débats  d'audience  ensuivis, 
le  demandeur  a  contesté  Tobligation  de  charger  le  navire  Pepita  par  lui 
affrété  pour  un  voyage  d* invers  a  la  Havane,  obligation  que  le  vingt-huit 
raars  dernier  le  défendeur  avait  prétendu  lui  imposer  comme  prenant  date 
du  lendemain  pour  le  délai  stipulé  de  trente  jours  ouvrables  de  planche ; 

Qu'en  effet  le  dit  premier  rapport  constate,  aprés  une  visite  minutieuse, 
que  le  dit  bMiment  n'était  pas  assez  solidement  construit  et  trop  faible 
d'échantillon  pour  résister  aux  dangers  de  la  mer  et  charger  en  toute 
confiance  une  cargaison  de  230  tonneaux  de  poids  et  qu'il  était  de  toute 
nécessité :  i®  de  placer  dans  la  cale  3  barrots  d'entrepont,  16  courbes  en 
fer  sous  les  barrots  du  pont ;  2«  de  renouveler  plusieurs  planches  du 
pont;  3<*  de  repasser  le  calfatage  général  des  oeuvres  mortes,  presseintes, 
carreaux,  gouttiéres,  plat  bords  etc.  du  pont. 
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Attendu  qu'en  présencedes  dénégations  du  demandeurau  regard  de  la 
confiance  prétendueraent  raéritée  par  Ie  navire  siisdit,  Ie  défendeur,  qui 
avait  de  fait  garanti  cette  confiance,  a  persisté  dans  ses  assertions  et  en  a 
requis  la  preuve  par  voie  d'expertise,  preuve  a  laqiielle  Ie  demandeur  ne 
s'est  pas  refusés  tout  en  concluant  a  ce  que  les  experts  a  nommer  fussent 
en  raême  temps  chargés  de  surveiller  les  travaux  qu'eventuellement  ils 
estiraeraient  nécessaires  pour  Texécution  du  contrat  d*affréteraent  reconnu 
entre  parties; 

Attendu  que  Ie  deuxieme  rapport  d'expertisc  ci-dessus  visé  constate  que, 
sous  la  surveillance  journaliére  des  experts,  les  travaux  pas  eüx  jugés 
nécessaires  ont  été  fidélement  exécutés,  sauf  un  barrot  d'entre-pont  qui, 
par  suite  de  la  forte  ouverture  du  grand  panneau,  n*a  pu  être  proportion- 
nellement  installé^  mais  lequel  a  été  remplacé  par  8  courbes  en  fer  hori- 
zontales  renforcant  les  barrations  de  la  grande  écoutille; 

Qu'enfin  ce  méme  rapport  constate  que  les  dits  travaux  étaient  terminés 
a  la  date  du  16  du  présent  mois  et  qu'en  conséquence  Ie  dit  navire  se 
trouvait  en  parfait  état  de  navigabilité,  pret  h  embarquer  la  cargaison  et 
entreprendre  tout  voyage  au  long  cours  qu  il  jugera  convenable ; 

Attendu  que  eet  état  des  faits  ressortent  les  conséquences  suivantes : 

A.  Qu*il  n*écheoit  plus  de  recourir  a  d'autres  preuves  et  notamraent  a 
•  la  preuve  par  téraoins  offerte  par  Ie  demandeur  au  sujet  d*un  prétendu 
calfatage  insuffisant,  car  la  meilleure  garantie  qui,  en  pareille  matière  et 
spécialement  au  cas  présent,  sepuisse  obtenir,  est  Ie  témoignage  irrécusable 
et  non  combattu  par  des  motifs  sérieux  d*erreur,  de  négligence  ou  de  légèreté 
des  hommes  compétents  coramis  par  la  justice.  Vainement  Ie  défendeur 
invoque-t-il  Ie  principe,  admettant  la  preuve  contraire  a  la  présomption 
attaché  au  certificat  de  visite  prescrit  par  Tarticle  225  du  code  de  commerce 
car  1^  si  Ie  jugement  susvisé  a  été  en  partie  raotivé  par.Tabsence  de  ce 
certificat,  il  n*en  est  par  moins  vrai  que  Ie  tribunal  ne  s'est  pas  borné  h 
Taccomplissement  de  cette  formalité  indispensable,  puisqu'aux  deux  experts 
nautiques  assermentés  que  requiert  la  loi  du  9  et  13  aoüt  1791  il  en  a  été 
joint  un  troisième,  a  l'effet  de  donner,  s*il  se  peut,  plus  de  garantie  au 
demandeur;  2®  la  mission  des  experts  nautiques  annuellement  nomraés 
d'après  Tarticle  6  de  cette  loi,  consiste  dansun  certificat  de  visite  affirmatif 
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OU  négatif  sans  droit  de  prescrire  des  travaux,  d*en  surveiller  rexécution  et 
de  faire  rapport  sur  ces  deux  dernierspoints ;  3^  Ie  demandeur  a  eu  ie  droit 
d'assister  aux  opérations  des  trois  experts,  de  veilier  a  ses  interets,  de 
présenter  aux  experts  ses  observations  et  requisitions  et  ce  droit  il  Ta 
exercé  en  signifiant  aux  experts,  par  exploit  mentionné  dans  leur  rapport, 
qu'ils  eussent  a  fixer  leur  attention  et  faire  déclaration  sur  certaines 
défectuosités  dudit  navire,  Ie  tout  sans  signaler  plus  tard  la  prétendue 
infraction  aux  prescriptions  desdits  experts  concernant  Ie  calfatage; 

B.  Le  demandeur  n*est  pas  admissible  a  se  prévaloir  de  ce  qu  un  des 
trois  barrots  d*entrepont  en  premier  lieu  jugés  nécessaires,  ait  été  rem- 
placé  par  les  8  courbes  en  fer  horizontales  mentionnées  au  deuxième 
rapport  susvisé  : 

En  effet  on  ne  saurait  sérieusement  chercher  une  contradiction  entre 
ces  deux  prescriptions  dont  la  seconde  n'avait  pas  été  prévue  d*abord, 
mais  qui  ensuite  et  en  présence  d*obstacles  invincibles,  a  été  jugée  comme 
Téquivalent  de  la  première. 

C.  Que  le  demandeur,  aprés  avoir  opté  pour  Tune  des  alternatives 
laissées  par  Tart.  1184'  du  code  civil  et  avoir,  en  exécution  de  cette 
convention,  requis  et  fait  exécuter  les  travaux  indispensables  pour  Taccom- 
plissement  du  contrat  d'affrétement  prémentionné,  n*est  plus  admissible 
a  revenir  sur  les  faits  pour  enlever  au  défendeur  les  bénéfices  de  ce  contrat ; 

Que,  de  plus,  aucune  faute  nouvelle  du  défendeur  au  sujet  de  ses 
obligations  ne  légitime  ladite  résolution. 

£1.  Que  le  demandeur  est  non-recevable,  ni  fondé,  tant  dans  ses  fins 
tendant  k  contraindre  le  défendeur  k  obtenir  une  c6te  pour  son  navire  que 
dans  celles  tirées  des  difficultés,  suivant  lui,  rencontrées  auprès  des  assu- 
reurs  de  la  cai^aison,  car  rien  dans  le  contrat  n*a  été  stipulé  k  Tégard  de 
la  première  exigence  et,  d'autre  part,  le  défendeur  a  droit  de  demeurer 
étranger  a  tout  ce  qui  a  trait  k  Fassurance  du  chargement  k  prendre  par 
son  navire ; 

E,  Que  le  défendeur  est  tenu  de  tous  dommages  et  interets  qui,  dans 
les  iimites  prescrites  par  Ie  droit  commun,  ont  été  réellement  soufferts 
par  le  demandeur  du  chef  des  retards  éprouvés  au  chai^eraent  de  la  car- 
gaison  et  ce  depuis  ie  29  mars  jusques  au  16  avrii  suivant; 
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En  eifet  et  bien  que  la  convention  d*affrétement  ne  porte  pas  k  quel 
jour  Ie  navire  Pepita  sera  mis  i  la  disposition  du  demandeur,  Ie  défendeur 
s'est  mis  en  devoir  de  déterminer  lui-méme  Ie  point  de  départ  du  délai  de 
starie  stipulé  ; 

D*autre  part,  on  ne  saurait  prolonger  ces  dommages  au-dela  du  jour 
auquel  Ie  navire  Pepita  était  en  état  de  répondre  k  sa  destination ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  s'est  borné  k  fixer  k  1000  francs  par 
jour  les  dits  dommages,  tout  en  se  référant  k  Tarbitrage  du  juge  sur  ce 
montant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conteste  la  réaiité  de  ces  dommages  et  leur 
évaluation ; 

Que  les  motifs  énoncés  par  Ie  demandeur  a  l'audience  pour  justifier 
cette  évaluation  et  consistant  k  dire  qu*entr'autres  objets  k  charger,  se 
trouvaient  pour  une  valeur  considérable  de  beurre,  fromages  et  autres 
marchandises  susceptibles  de  détérioration  et  de  dépréciation,  que  ces 
motifs  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés; 

Que  dans  eet  état  des  choses  et  Ie  juge  n*ayant  pas  des  éléments  suffisants 
pour  établir  Timportance  de  la  somme  a  adjuger,  il  importe  d'ordonner  au 
demandeur  de  détailier  succinctement  la  nature  et  la  qualité  des  pertes  et 
de  la  privation  du  gain  par  lui  subis. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  enterinant  les  rapports  d*expertises  susvisés,  dit  Ie  défen- 
deur en  faute  pour  n'avoir  pas  mis  a  la  disposition  du  demandeur  le 
29  mars  dernier  le  brick  espagnol  Pepita,  affrété  par  ce  dernier  et  cela 
dans  un  état  conforme  aux  conventions  intervenues  entre  parties. 

Déclare  que  seuleraent  dès  le  16  du  présent  mois,  il  a  rempli  k  eet 
égard  les  conditions  dudit  affrétement,  tenu  le  demandeur  d*exéeuter 
celui-ci. 

Et  rejetant  toutes  autres  fins  du  demandeur  comme  non-admissibles 
ni  fondées,  dit  qu*il  n'écheoit  point  d*accueillir  ses  fins  derniéres,  tendant 
k  larésolution  dudit  contrat. 

Déclare  le  défendeur  passible  des  dommages  et  interets  soufferts  par  le 
demandeur  depuis  le  29  mars  au  16  avril  inclusivement. 

Et  avant  de  statuer  sur  rimportance  de  ces  dommages,  ordonne  au 
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demandeur  de  les  justifier  succincteraent  par  nature  et  objet  k  une  autre 
audience  utile. 

Du  2f  avril  1859.  —  MM.  Charles  Nauts,  W.  Ellerman  et  Vanden 
Abeele,  Juges.  —  PL  M®*  Vander  Meersch  et  Dhanis. 


lo  Tarif  des  courtiers  prés  la  bourse  d'Anvers.  —  Ordre 

PUBLIC.      —     CONCESSfON    VOLONTAIRE.      —     NüLLlTÉ.     — 

2o  Paiements.  —  Imputation.  —  Interets.  —  Privilege. 
30  Courtier  de  navires.  —  Avances  de  droits.  — 
Privilege.  —  Absence  de  loi. 

1^  Les  dispositwns  de  Varrêié  organique  pour  la  Bourse  d'An- 
vers,  fixant  Ie  solaire  des  courtiers,  sont  d'ordre  public  et 
défendent  a  ceux-ci,  non  seulement  d'exiger,  mais  encore 
d'accepter  des  concessions  en  dehors  des  allocations  du  tarif, 

2o  La  règle  dictee  par  Vart,  1256  c.civ.,  portant  que  *  entre 
»  deux  dettes  pareillement  écimes,  Vimputation  des  paiements 
»  se  fera  sur  celles  que  Ie  debiteur  avait  pour  lors  Ie  plus 
»  d'intérét  d'acquitter  »  doit  s'appliquer  au  point  de  vue  de 
la  situation  réciproque  du  créancier  et  du  debiteur  et  nulle- 
ment  au  point  de  vue  de  celle  des  tiers, 

Ainsi  la  question  de  privilege  a  débattre  éventuellement  entre 
ledit  créancier  et  d*autres  créanciers  du  mêtne  debiteur,  doit 
r ester  sans  influence  quant  a  Vapplication  de  ladite  règle,  et 
entre  deux  dettes  dont  Vune  est  productive  d'intérêts  et  Vautre 
privilégiée  sur  une  partie  quelconque  de  Vavoir  du  debiteur, 
Vimputation  doit  se  faire  sur  la  première. 

3^  Ni  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  ni  aucune  autre  ne  confère 
au  trésor  un  privilege  sur  la  généraliU  des  meubtes  du  chef 
de  droits  dus  par  suite  de  vente  mobilière. 

En  conséquence,  Ie  cour  tier  qui  a  fait  les  avances  des  droits  dus 
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pour  la  vente  d'un  navire,  ne  saurait  prétendre  a  un  privilege 
dans  la  masse  de  Vacquéreur,  tombe  en  faillite. 

(CuRATEURS  Spilliaerdt-Caymax  contre  Ch.  Grisar). 

Les  questions  ci-dessus  ont  été  résolues  au  sujet  de  Ia  demande 
d'admission  formée  par  Ie  courtier  Ch.s  Grisar  pour  diverses 
créances  au  passif  de  Ia  faillite  Spilliaerdt-Caymax.  L'intitulé 
ci-dessus  et  Ie  jugement  lui-même  font  sufBsamment  connaitre  les 
points  en  litige. 

Jugement. 

Attendu  que  la  contestation  porte  sur  deux  postes  du  compte  produit 

par  Ie  dit  Ch.  Grisar,  notarament  :  \^  fr solde  du  compte  du 

navire  Emma  a  Tentrée  de  Bissao ; 

2»  Francs  1644.76,  son  compte  a  charge  du  navire  Latirewce  pour  droits 
d'enrégistrement  et  de  passation  de  l'acte  de  vente  et  autres  devoirs ; 

Sur  ie  premier  de  ces  postes  : 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  la  coramission  de  3  p.  ^/o  ne  saurait  être 
reconnue  ku  demandeur  pour  un  affrétement  en  bloc  puisqu'aux  termes  de 
Tart.  19  de  Tarrêté  organique  pour  la  Bourse  d'Anvers,  Ie  courtier  de 
navire  ne  peut  exiger  au-dela  de  Tallocation  du  tarif,  allocation  fixée  k 
*/i  p.  7o  :  ce  qui  reduit  l'importance  du  dit  poste  a  fr.  265.88; 

Que  vainement  Ie  défendeur  se  prévaut  d'une  concession  lui  faite  volon- 
tairement  par  riiitéressé  puisque  les  dispositions  précitées,  étant  d'ordre 
public,  renferment  virtuellement  la  prohibition  d'accepter  cette  concession, 
sous  quelque  dénomination  qu*ait  été  formulée  son  objet; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  toutes  les  dettes  de  Spilliaerdt  étant 
également  échues,  l'iraputation  des  paiements  ou  recouvrements  faits  pour 
son  compte  par  son  créancier  devait  avoirlieu,  aux  termes  del*articlel256 
du  code  civil,  sur  la  dette  que  Spilliaerdt-Caymax  avait  Ie  plus  d'intérét 
d'acquitter; 
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Attendu  que  cette  dernière  disposition  doit  s'appUquer  au  poirtt  de  vue 
de  la  situation  réciproque  du  créancier.  et  du  debiteur  et  nullement  au 
point  de  vue  de  celle  des  tiers ; 

Qu'ainsi  la  question  de  privilege  a  débattre  éventuellement  entre  Ie  dit 
créancier  et  d*autres  créanciers  du  même  debiteur,  doit  rester  sans  influence 
quant  a  la  dite  règle  d'imputation ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  coutesté  que  les  avances  pour  prêts  d'argent 
étaient  productifs  d'intéréts  a  Ia  différence  des  autres  articles  en  compte ; 

Que  dés  lors,  en  saine  raison,  il  écheoit  de  considérer  Ie  solde  susdit 
comme  portant  sur  les  devoirs  du  défendeur  en  sa  qualité  de  courtier  de 
navires  et  partant  comme  privilegie. 

Sur  Ie  deuxième  poste  de  fr.  1,644.76  c. : 

Attendu  qu*en  tant  que  Ch.  Grisar  reclame  un  privilege  sur  Ie  navire 
Laurence  seulement,  il  ne  peut  s'agir  de  cette  question  au  présent  proces 
puisque  ce  navire  ne  fait  paspartie  aujourd*hui,  d*aprés  ce  que  Ch.  Grisar 
reconnait  lui-même,  de  l'actif  de  la  masse  faillie ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier  se  pretend  privilegie  sur  Ie  dit  actif, 
abstraction  faite  du  navire  Laurence,  en  sa  qualité  de  courtier  vendeur 
comme  subrogé  aux  droits  du  trésor  en  vertu,  dit-il,  de  Tart.  30  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  combine  avecTart.  29  même  loi  et  avec  Tart.  1251 
du  code  civil ; 

Attendu  que,  ni  la  loi  précitée,  ni  aucune  autre  ne  confére  au  trésor  un 
privilege  sur  la  généralité  des  meubles  du  chef  de  droits  dös  par  suite  de 
vente  raobilière ; 

Que,  dés  lors,  ladite  créance  ne  saurait  être  admise  que  comme 
chirographaire. 

Vu  pour  Ie  surplus  les  déclarations  faites  par  les  curateurs; 

Et  attendu  qu'il  n'écheoit  pas,  quant  a  présent,  de  statuer  sur  Ie  rang 
OU  Ie  droit  de  préférence  entre  les  divers  créanciers  respectivement  privi- 
legies sur  les  navires  Emma  et  Stanislas^ 

Parcesmotifs, 
Le  tribunal,  donnant  acte  des  dites  déclarations  et  rejetant  toutes  fins 
contraires,  comme  non  fondées,  reduit  k  fr.  265.88  le  solde  du  compte 
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dü  pour  \e  navire  Emma;  dit  que  ce  solde  et  la  somme  non-contestée 
de  fr.  518.21  sont  privilegies  sur  Ie  meme  navire ; 

Admet  comme  privilégiée  sur  Ie  navire  Stanishs,  la  créance  de  Ch. 
Grisar,  au  montant  defr,  1279.66; 

Rejette  Ie  privilege  attaché  par  lui  k  sa  créance  de  fr.  1644.70,  laquelle 
créance  reste  admise  comme  chirograpliaire ; 

Dit  qu*il  n'écheoit  pas,  quant  a  présent,  de  regier  Ie  rang  de  préférence 
de  celles  des  créances  ci-dessus  reconnues  comme  privilégiées. 

Du  26  avril  1859.  —  MM.  Herry,  A.  Maqüïnay  et  L.  Duqüksnoy, 

lu^$,  —  PI.  M^s  AüGER  et  CüYLITS. 


Capitaine.  —  Relache  forcée.  —  Port  de  Holyhead.  — 
Sortie.  — Vents  gontraires.  —  Responsabilité. 

La  sortie  du  port  de  Holyhead  ne  s'effectue  avec  espoir  fondi 
de  sticcès  et  sans  crainte  de  devoir  s'arrêter  a  la  pointe  dite 
de  Holyhead,  distante  d'environ  trois  milles  du  port,  que  pour 
autant  que  Von  soit  favorisé  par  un  vent  d*Est ,  Nord-Est 
OU  Sud-Est. 

En  conséquence  Ie  capitaine  qui,  a.défaut  de  Vun  de  ces  vents  ^ 
est  resté  en  relache  dans  Ie  port  de  Holyhead,  ne  peut  être 
réputé  en  faute. 

(Capitaine  Evan  Thomas  contre  Cassiers-Bruneel.) 

Jügement. 

Attendu  que  Ie  montant  du  fret  n'est  pas  contesté,  mals  que  k  défendcur 
jppose  des  fins  renversaires  a  concurrence  de  4125  francs  pour  dommages 
et  privation  de  gain  prétenduement  causés  pas  la  faute  du  demandeur  en 
ce  que,  sans  nécessité,  il  aurait  séjourné  a  Holyhead  au-dela  du  temps 
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requis,  dans  sa  première  relkhe  depuis  Ie  10  janvier  au  23  février  et  lors 
de  sa  deuxiérae  relache,  depuis  Ie  3  au  23  mars  dernier; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  produit  l'expédition  de  son  rapport  de  mer 
passé  au  greffe  de  ce  siège  Ie  6  avril  dernier,  enregistré  sur  minute  et 
sur  expédition  au  voeu  de  la  loi,  et  que  sur  la  soraraation  lui  faite  par  Ie 
défendeur,  il  a  déposé  sous  les  yeux  du  Tribunal  Ie  régislre  de  bord  du 
schooner  Exchange,  düment  visé  après  son  arrivée  au  port  d*Anvers  Ie 
5  avril  susdit ; 

Attendu  que  la  responsabilité  edictée  a  charge  du  capitaine  du  navire 
par  Tarticle  222  du  code  de  commerce  cesse,  aux  termes  de  Tarticle  230 
même  code,  par  la  pfeuve  de  la  force  raajeure  ; 

Qu'il  s*agit  donc  de  rechercher  si  Ie  demandeur  a  prouvé  celle-ci 
comme  ayant  fait  obstacle  a  la  continuation  de  sa  route  a  chacune  des 
rel^ches  prérappelées ; 

Attendu  qnk  la  vérité  Ie  rapport  de  mer  susdit,  en  mentionnant  unique- 
ment  qu*étant  pret  k  partir  Ie  10  janvier  il  a  été  retenu  par  des  vents 
contraires,  laisse,  par  ce  laconisme,  beaucoup  a  désirer  dans  une  circon- 
stance  si  exceptionnelle  et  cependant  si  importante  par  ses  conséquences ; 

Attendu,  toutefois,  qu'en  rapprochant  de  ce  rapport  Ie  livre  de  bord 
prédit,  on  voit  que  successivement,  depuis  Ie  10  janvier  au  23  février,  ont 
régné  des  vents  sud-ouest,  sud-est,  ouest,  nord-ouest  et  tres  rarement 
nord  et  que  presque  constamment  ces  divers  vents  ont  soufflé  avec  violence ; 

Attendu  que  pour  quiconque  connatt  Ie  port  de  Holyhead  et  la  navigation 
sur  Ie  canal  St-Georges  vers  Ie  cap  Lézard,  la  sortie  de  ce  port  ne 
s*effectue  avec  espérance  fondée  de  succes  et  sans  crainte  de  devoir 
s'arréter  k  la  pointe  dite  de  Holyhead,  distante  d  environ  trois  milles  du 
port,  que  pour  autant  que  Ton  soit  favorisé  par  un  vent  d*est,  nord-est  ou 
sud-est; 

Que  la  mer  dans  ledit  canal  présente,  a  raison  de  la  force  des  courants, 
des  difficultés  graves ; 

Que  si  parmi  les  vents  qui  ont  régné  il  en  est  qui  eussent  permis  la 
sortie  de  Holyhead ,  il  n*en  est  aucun  qui  soit  considéré  comme  favorable 
k  la  sortie,  en  méme  temps  qu'a  la  continuation  du  voyage  vers  Ie  cap 
Lézard ; 
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Que  si  certains  navires  se  risquent  parfois  raalgré  ladite  circonstance, 
c'est  que  la  constitution  particuliere  de  ces  navires  et  d'autres  conditions 
maritiraes  les  y  autorisent  jusqu'a  un  certain  degré;  que,  par  exemple, 
un  navire  qui,  de  Holyhead,  aura  heureuseraent  atteint  la  cóte  d'lrlande, 
descendra  Ie  canal  par  un  vent  de  nord-ouest  qui  est  évidemment  contraire 
a  la  sortie  dudit  port ; 

Qu'aussi  Ie  demandeur,  s'étant  décidé  a  sortir  Ie  23  février  par  un  vent 
soufflant  de  Touest,  rencontra  bientót  des  obstacles  et  des  dangers  telle- 
ment  sérieux  que  Ie  navire  fit  bande  et  füt  contraint  de  rentrer  a 
Holyhead  Ie  28  février  avec  sa  cargaison  désarriraée  et  diverses  avaries; 

Attendu  que  Ie  mérae  registre  de  bord  confirrae  Ie  rapport  de  mer  au 
sujet  du  séjour  forcé  de  YExchange  jusques  au  23  mars ; 

Qu*en  effet  indépendamment  des  réparations  et  du  réarrimage  rendus 
nécessaires,  on  voit  que  Ie  demandeur  avait  sérieusement  k  se  préoccuper 
des  signes  d'échauffement  que  présentait  la  graine ; 

Qu*il  s*en  est  préoccupé  en  effet  en  prevenant  Tagent  du  Lloyd  de  cette 
circonstance  et  en  provoquant  un  examen ;  que  par  suite  il  eut  k  attendre 
les  ordres  au  sujet  du  débarquement  dans  Ie  but  d*assécher  la  graine, 
soit  de  la  continuation  de  sa  route,  ordres  qu'il  re^ut  Ie  19  mars  et  en 
exécution  desquels  il  se  détermina  a  sortir  vers  une  heure  après-midi 
par  un  vent  de  nord-nord-ouest  qui  Ie  lendeniain  devint  nord  et  tourna 
ensuite  k  l'ouest ; 

Attendu  que,  d'après  ce  concours  de  circonstances,  Ie  demandeur  ne 
saurait  étre  déclaré  responsable  de  l'échauffement  de  la  cargaison,  surtout 
alors  que  eet  échauffement  produit  vers  la  fin  de  sa  deuxième  relAche  k 
Holyhead,  na  pu  manquer  d'augmenter  considérablement  pendant  Ie  temps 
de  sa  traversée  jusqu*au  port  d'Anvers ; 

Que,  par  les  raêmes  motifs,  Ie  demandeur  ne  saurait  non  plus  avoir  a 
répondre  de  la  dépréciation  du  prix  dont  se  prévaut  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  faits,  il  n'éclieoit  pas  de  s*arréter  aux 
offres  de  preuve  faitespar  Ie  défendeur  puisque  une  partie  de  ces  faits  sont 
sulTisamment  détruits  par  les  notions  en  matière  de  navigation  maritime 
et  par  Ie  rapprochement  des  rapports  de  mer  et  du  registre  de  bord  susdits 
et  qu'une  autre  partie  desdites  offres  se  rattache  uniquement  ^  Tapprécia- 
tion  des  dommages  éprouvés  par  let  défendeur. 
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Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal,  sans  s'jirrêter  aux  fins  du  défendeur,  ni  a  ses  offres  de  preuvc 
respeclivement  déclarées  inadmissibles,  le  condamne,  même  par  corps,  h 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  4485-13  pour  fret  sur  380quarters 
graine  de  colza ,  avec  les  interets  moratoires  et  comraerciaux  jusqu'a 
.parfait  payemejit. 

Donne  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  au  regard  du  défendeur  pour  sa 
contribution  aux  avaries  communes  a  raison  des  événements  de  mer  sur- 
venus  depuis  son  départ  de  Liverpool  et  spécialeraent  par  suite  de  sa 
relkhe  forcée  a  Holyhead. 

Du  2  mat  1869.  — MM.  Ch.  Nauts,  W.  Ellerman  èi  Vandew  Abeële, 
Jmes.  —  PI  M««  Haghe  &  RüL. 


AfFRÉTEMENT.  —  BaTEAU.  —  VOIE  d'eAU.  —  TaANSBORDE- 
MENT.  —  DÉFAüT  de  PROTÊT  RÉCIPROQUE.  —  FiN  DE  NON- 
RECEVOIR. 

Le  patron  ou  batelier  qui,  a  la  suite  d*une  voie  d!eau  survenue 
a  son  büteau  pendant  la  mise  en  charge,  a  laissé  transborder 
le  chargement  dans  un  autre  bateau  sans  réserves  ni  protes- 
tation,  est  non-recevable  a  prétendre  des  dommages-intérêts 
pour  rupture  de  voyage,  encore  qu'il  soutienne  que  la  voie 
d'eau  a  été  immédiatement  bouchée  et  que  son  bateau  était 
en  état  d'effectuer  le  transport  pour  lequel  il  avait  été  affrété. 

De  son  cóté  Vaffréteur ,  qui  a  opéré  ledit  transbordement  sans 
pretester  contre  U  batelier,  ni  sans  faire  constater  les  avaries 
^wrvenues  a  la  marchandise,  est  sans  action  contre  ledit 
batelier,  pour  cause  de  mauvais  état  du  bateau  affrété. 


I 
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(Bartels  gontre  Rkyniers-Vrancken.) 
jugement. 

Attend u  qulf  s'agit  dans  respéce  d'un  contra*  de  transport  par  les  eaux 
intérieures,  régi  par  les  dispositions  de  la  sectiott  II,  titre  VI,  livre  1  du 
code  de  eonamerce ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  chargement  ayant  commencé 
Ie  26  raars  dermer,  une  voie  d'eau  s*est  déclarée  dans  Ie  bateau  La 
jeune  Catherine  ëès  Ie  29  du  mêrae  mois,  4  la  suite  de  quoi  Ie  demandeur 
s'est  iramédiatement  mis  en  devoir  do  transborder  dans  un  autre  bateau 
la  partie  graine  de  cotoft  déja  chargée  et  de  confier  a  ce  dernier  Ie  surplus 
du  chargement  prtmilivement  destiné  au  bateau  du  demandeur; 

Attendu  que  ee  dernier  n'a  manifesté  en  aucune  fa^on  Tintention  de 
donner  suite  au  dit  contrat  et  s*est  borné  a  pretester  Ie  30  raars  dernier 
de  non-responsabilité  pour  les  avaries  survenues  a  la  marchandise  et  a 
soo  bateau,  sans  même  provoquer  aucunes  mesures  propres  a  constater  que 
les  causes  du  dit  déchargement  avaient  eessé  au  moyen  des  Téparations 
nécessaires ; 

Oue  d  aprés  eet  ensemble  des  faits  il  y  a  lieu  d'adraettre  que  Ie  deraan- 
deur  n*entendait  point  réclaraer  Ie  réembarquement  de  la  partie  déchargée 
et  Ie  complément  de  sa  charge  j 

Attendu  qu'il  faut  également  admettre  que  c*est  dans  Tidée  d'uneannul- 
lation  pure  et  simple  du  dit  contrat  que  Ie  défendeur  de  son  cóté  s'est 
abstenu  de  faire  aucune  protestation  a  charge  du  demandeur,  de  réclaraer 
Ie  dépót  de  la  raarchandise  et  la  constatation  reguliere  des  dommages  essuyés 
par  la  graine  de  coton  et  enfin  de  provoquer  toutes  autres  mesures  propres 
a  assurer  Ie  transport  convenu  entre  parties ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  parties  sont  respectivement  non-recevables  dans 
leurs  fins  principales  et  reconventionnelles. 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette,  tant  Taction  du  demandeur  que  les  fins  de  reconven- 
tion  du  défendeur,  comme  non-recevables;  les  en  déboute  et  compense  les 
frais. 

Du  2  mat  1859.  —  MM.  Nauts,  Ellerman  &  Van  den  Abeele,  Juges. 
—  PI.  Mes  Van  Hissenhoven  k  Auger. 
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lISAGES   D^AnVERS.  —  NaVIRES.  —  FOÜRNITURES  DE  VIVRES.  — 

Bon  oü  livret.  —  Cuisinier-restaurateur. 

Les  fourniktres  de  vivres  a  bord  des  navires  de  commerce  se 
font  usuellement  dans  Ie  port  d'Anvers  sur  livret  ou  sur  un 
bon  délivré  par  Ie  capitaine  ou  Ie  courtier  du  navire. 

En  conséquence  Ie  fournisseur  qui  a  livré  au  cuisinier-restau- 
rateur du  bord,  sans  exiger  Ie  bon  susdit,  n'a  pas  d'action 
contre  h  capitaine, 

(Genovesi  contre  catitaine  Bonnet.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  par  suite  de  paiement  de  la  somrae  de  fr.  193,60  pour  les 
livraisons  reconnues  par  Ie  défendeur,  Ie  diiférend  se  reduit  a  la  somrae  de 
fr.  182,07  pour  Ie  surplus  des  vivres  prétenduement  fournis,  mais  contestés ; 

Attendu  que  les  fournitures  de  vivres  a  bord  des  navires  de  commerce 
se  font  usuellement  dans  Ie  port  d'Anvers  sur  livret  ou  sur  un  bon  délivré 
par  Ie  capitaine  ou  Ie  courtier  du  navire ; 

Que  c*est  ainsi  que  Ie  défendeur  a  été  nanti  d*un  bon  détaillé  pour  les 
fournitures  i  faire  Ie  13  janvier  dernier  k  bord  du  vapeur  Marie  Stuart; 

Que  néanmoins  il  n*a  livré  sur  ce  bon  que  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  193,60,  comme  leporte  Ie  détail  donné  par  lui-même  en  temps  opportun 
au  défendeur  et  dont  Ie  montant  lui  a  été  offert  et  payé  dans  Ie  cours  de 
rinstance ; 

Attendu  que  si  Ie  deraandeur  a  fait  d'autres  livraisons  au  cuisinier- 
restaurateur  aiijourd*hui  congédié  du  dit  navire,  ce  que  Ie  défendeur  n'a 
pas  k  vérifier,  il  n*a  pu  Ie  faire  qu*en  suivant  la  foi  de  ce  mème  cuisinier 
avec  lequel  Ie  défendeur  a  régulièrement  décompté ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  point  i  répondre  des  faits  de  ce  cuisinier 
en  dehors  des  devoirs  de  sa  charge,  devoirs  parmi  lesquels  ne  tombe  pas 
celui  de  commander  è  crédit  des  vivres  a  bord ; 

Attendu  qu'ainsi  seraient  frustratoires  les  offres  de  preuve  faites  par  Ie 
demandeur. 
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Par  ces  rnotifs^ 

Le  Tribunal  déclare  fe  demandenr  non-reeevabte  ni  fondé  dans  son 
action,  Ten  déboute  et  Ie  condamne  aux  frais. 

Du  3  mat  1859.  —  MM.  Herry,  Ellerman  &  Yan  den  Abeele,  Juges, 
—  PI.  M««  DE  Martelaere  <k  TAN  Dael. 


FaILLITE.    JüGEMENT  DÉCLARATIF.  —  PrIVILÉGET. ADiMIS- 

sïON.  —  Date.  — Conditions. 

La  failUte  arrête  et  fixe  tous  les  droits  des  intéresses  :  en  con- 
séquence  pour  déterminer  Vexistence  d'un  privilege,  il  faut 
se  reporter  au  moment  ou  le  jugement  dielaratif  de  faillite 
est  intervenu. 

Ainsi  si,  a  ladite  époque,  te  navire  parti  pour  un  voyage  de 
tong  cours  n'avait  pas  60  jours  de  mer,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre  le  privilege  de  l'assureur  pour  les  primes  dues  a 
roccasüm  du  voyage  precedent.  ArL  193  et  194  c,  comm. 

(GüRATElTRS  SpILUAERDT-CaYMAX  CONTRE  LA  COMPAGNlE  D'AsSU- 
RANCE&  GÉNÉRALES  DE  TrIESTE  ET  VeNISE.) 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'a  Tégard  de  la  sorame  de  fr.  150,  réclamée  pour  prime 
d  assurance  sur  \e  navire  Dtic  de  Brabant ,  il  n'y  a  de  contestation ,  ni 
quant  a  la  redevabilité,  ni  quant  au  privilege  en  conformité  de  Tart.  191, 
n°  10,  du  code  de  comraerce; 

Quant  a  la  somme  de  fr.  500  réclamée  pour  prime  d'assurance  sur  le 
navire  Caroline  Midleton^  aujourd'hüi  nommé  Rosalie  : 

Attendu  que  cette  assurance  date  du  25  février  1858  et  que,  depuis 
ïors ,  le  dit  navire,  aprés  avoir  effectué  le  voyage  déterminé  dans  la  con- 
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vention  d'assurance,  des  Hes  Chincha  a  un  port  entre  Ie  Havre  et  Ham- 
bourg,  est  ensuite,^  o€tobre  dernier,  parti  de  Londres  pour  un  autre 
voyage  aux  Indes  sous  Ie  nom  AeRosalie  et  cepour  compte  d'un  autre  pro- 
priétaire  et  armateur  appareat; 

Attendu  qu*aux  terraes  des  art.  193  et  194  du  code  de  comraerce,  Ie 
dernier  voyage  entrepris  d'après  les  curateurs  au  raois  d'octobre  4858, 
ne  serait  un  obstacle  k  Texercice  du  privilege  reeonnu  par  Ie  n®  40  de 
Tart.  494  précité  que  pour  autant  qu*è  Tépoque  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  qui  arrête  et  fixe  les  droits  des  intéresses ,  Ie  départ  et  Tarrivée 
du  dit  navire  auraient  été  constatés  dans  deux  ports  différents  et  30  jours 
après  Ie  départ  OU  bien  lorsque,  sans  étre  arrivé  dans  un  autre  port,  il  se 
serait  écoulé  plus  de  60  jours  entre  Ie  départ  et  Ie  retour  dans  Ie  méme 
port  OU  lorsque  Ie  navire  parti,  comme  dans  Tespéee,  pour  un  voyage 
de  long  cours,  aurait  été  plus  de  60  jours  en  voyage,  sans  réclamation 
du  vendeur; 

Attendu  que  la  faillite  de  Spilliaerdt-Caymax  a  été  déclarée  Ie  42  No- 
vembre  4858  et  qu*a  cette  époque  Ie  navire  dont  il  s*agit,  parti  en  octobre 
pour  les  Indes,  n*avait  pas  60  jours  de  mer; 

D*oi\  suit  que  Ie  privilege  des  assureurs  pour  Tassurance  du  dernier 
voyage  ne  pouvait,  sous  cc  rapport,  être  éteint  au  regard  du  failli  ou  de  sa 
masse ; 

Mais  attendu  que  Ie  deuxième  fait  ci-dessus  signalé,  alors  qu*on  con- 
sidère  comme  sérieuse  et  legale  la  transmission  du  navire  Caroline  Mid- 
leton  OU  Rosalie  sous  Ie  nom  et  en  la  possession  d  un  tiers,  6te,  du  moins 
quant  k  présent ,  aux  représentants  de  la  faillite  Spilliaerdt-Caymax  toute 
qualité  pour  admettre  ou  contester  Ie  privilege  reclame. 

D*oü  suit  que,  dn  moins  jusqu*ores,  il  n^écheoit  pas  de  statuer  entre 
parties  sur  Tadmission  on  Ie  rejet  de  ce  méme  droit  de  privilege. 
Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  toutes  fins  contraires  écartées,  admet,  comme  privilégiée  sur 
Ie  navire  Diw  de  Brabant ,  la  créance  de  la  défenderesse  k  concurrence 
de  fr.  450;  —  Rejette  comme  non-fondées  en  droit  les  fins  tirées  par  les 
curateurs  de  la  circonstance  d'un  deuxième  voyage,  dans  Thypothèse  que  le 
navire  Rosalie  soit  dans  Tactif  de  la  masse  faillie ; 
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Dit  que  dans  Tétat  aetuel  des  faits^  au  regard  de  la  proprfêté  et  posses- 
sion  du  dit  navire,  il  n'écheoit  pas  d^admettre  ou  de  rejeter  jusqu'ores 
les  fins  a  privilege  pour  la  créance  produite  de  500  francs,  laqueUe  n'est 
admise,  quant  a  présent,  que  comme  chirographaire  au  passif  de  la  masse 
faillie. 

Du  6  mai  1859.  —  MM.  Charles  Nauts,  Van  Cuygk  &  De  Wolf, 
s.  —  PI.  M«s  AüGER  (k  Rul. 


COMMISSIONNAIRE.  —  OrDRE.  —  InTERPRÉTATION.  —  FrOMENT 
D'AmÉRïQÜE.  —  BONNE  QüAUTÉ.  —  RÉCOLTES  DIVERSES. 

Rendements.  —  Marchés  étrangers.  —  Classification 
des  produits. 

Il  est  notoire  que,  par  suite  des  rendements  variables  de^ 
récoUes,  la  classification  des  qualités  d'un  produit  varie  d'une 
année  a  Vautre  :  ce  fait  se  présente  dans  tous  les  pays,  aux 
ÉtatS'-Unis  pour  les  eéréales,  les  eotons,  les  taboes  ^  en 
Russie  pour  les  graines,  etc.  et  ne  peut  étre  ignoré  des 
personnes  qui  ^  livrent  au  commerce. 

Par  suite,  et  spécialement,  Ie  commissiannaire  de  Nem-York 
quia  regu,  au  mois  de  juin  i858,  un  ordre  d'achat  a  une 
certaine  quantité  de  froment  roux  d'Amérique  bonne  qualitè 
et  qui  achète  une  marchandise  méritant  cettte  classificatimi 
en  raison  du  rendement  de  la  récolte  de  1857 ,  la  seule  sur 
hquelle  on  pouvait  opérer  a  V époque  ou  Vordre  a  été  passé, 
doit  être  réputé  avoir  convenablement  rempli  son  mandat, 
encore  que  la  honne  qualité  achetée  n'eut  pas  été  réputée 
telle  au  regard  de  la  récolte  d'autres  années  plu^  favarables. 

(L.  Van  Vinckeroye  contre  Poppe  et  C®.) 
Nous  avons  peu  a  ajouter  a  rintitulé  qui  précède  :  les  faits  de 
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TafFaire  s'jr  trauvent  reproduits.  Van  Vinekeraye  a  transmis  a 
Poppe  et  Cö,  de  New-York,  par  rintermédiaire  de  leur  agent, 
Jos.  Verbeeck,  a  Anvers,  un  ordre  d'achat  a  10  ou  11,000  bus- 
hels  froment  roux  d'Amérrque,  bmne  quaïiti.  Cet  erdre  a  été 
exécuté  et  la  marchandise  expédiée  sur  Anvers ,  par  les  navires 
Ch.  Cooper  et  Marie  Oyden.  A  Tarrivée,  Tacheteur  a  trauvé  que 
la  marchandise  était  inférieure ;  il  Ta  refusée,  feit  déposer  et  a  cité 
Poppe  et  C^  devant  Ie  tribunal  de  commerce  aux  fins  d'entendre 
nommer  des  experts  et  de  faire  juger  sur  quels  points  portera 
Pexpertise. 

JUGEMENT. 

Attendtt  que  les  parties  sont  d'accord  entre  alles  peur  faire  expertiser 
la  quafité  de  1236  sacs^  contenant  3501  ^*^/6o  bushels  froment  roux^ 
acheté  par  les  défendeurs  pour  corapte  du  demandeur  ei  refiisé  par 
celui-ci  poor  non-conformité  avec  les  preseriptions  de  son  ardre^  quelles 
ne  différent  que  sur  les  conditians  dans  lesquelles  Texpertise  doit  se  faire* 
et  s*adressent  a  ce  tribunal  pour  les  déterminer^ 

Attendu  que  Tordre  d'achat  du  deraandeur  aux  défendeurs  portait  sur 
une  certaine  quantité  de  froment  reux  de  bonne  qualité,  sans  autre 
désignation; 

Que  la  question  principale  est  donc  de  savoir  si,  oui  ou  non,  la  partie 
expédiée  répond  a  cette  qualification ; 

Attendu,  néanmains,  que  pour  apprécier  si  l'ordre  du  demandeur  a  été 
convenableraent  exécuté,.  il  y  a  IJeu  de  se  reporter  vers  Ie  marché  oü 
Tachat  a  été  conclu,  d*en  examiner  la  situatïon  et  d'apprécier  Tétendue 
du  mandat  iraposé  aux  défendeurs; 

Attendu  que  Tordre,  dans  les  terraes  oü  il  a  été  donné  k  eeux-ci,  leur 
conférait  la  raission  de  juger  eux-mêmes  jusqu'a  un  certain,  point  de  la 
qualité  de  la  marchandise  qu'ils  avaient  a  empletter  pour  remplir  les 
intentions  de  leur  commettant ;  que  sans  cette  latitude,  un  ordre  sem- 
blable  ne  se  coraprendrait  pas,  puisqu'en  présence  d'instructions  vagues. 
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Ie  mandataire,  se  tronvant  dans  i'impossibilité  de  saToir  si  ses  notions  sur 
la  qualité  k  prendre  sont  conformes  k  ceïles  de  son  maadant,  se  verrait  de 
prime  abord  arrêté  dans  Texécution  de  Tordre ; 

Qu*il  résulte  donc  de  la  nature  raéme  de  Tordre  dont  il  s'agit  que  son 
exécution  doit  être  jugée  au  point  de  vue  du  raarché  oi\  elle  s*est  faite; 

Que,  partant  de  \k,  les  circonstances  qui  ont  pu  influer  sur  les  apprécia- 
tions  du  défendeur  dans  leurs  achats  doivent  être  également  prises  en 
considération ; 

Ou'il  est  notoire  en  effet  que,  par  suite  des  rendements  variables  des 
récoltes,  la  elassification  des  quatités  d*une  année  ne  répond  pas  k  eelte 
d'une  autre  meilleure  ou  moins  bonne;  que  ce  fait  se  produit  dans  tous  les 
pays,  aux  États-Unis  peur  les  céréales,  les  cotons,  les  tabacs ;  en  Russie 
pour  les  graines  etc.  etc,  ei  ne  peut  être  ignoré  des  personnes  qui  se 
livrent  au  eoramerce; 

Que  Ie  deraandeur,  en  passant  son  ordre  au  raois  de  juin  1858,  alors 
que  la  nouvelle  récolte  n'était  pas  encore  faite,  devait  bien  supposer  que 
c'était  sur  celle  de  Tannée  précédente  que  ses  cerrespondants  auraient 
opéré  pour  lui,  s'il  y  avait  lieu,  et  ce  d^autant  phis  qu*a  cette  époque 
avancée  de  la  saison  il  ne  reste  plus  rien  de  disponible  des  récoltes 
antérieures. 

Que  s'il  n*avait  voulu  en  aucune  maniere  s^exposer  k  un  mécompte, 
résultant  de  Tabaissement  du  type  de  la  qualité  qu'il  désirait,  il  aurait 
•dü  mieux  préciser  les  conditions  de  son  ordre,  soit  en  Taccompagnant 
d*un  échantillon  pour  y  servir  de  base ,  soit  en  indiquant  Ie  poids  que 
devait  avoir  Ie  froment  ou,  tout  au  moins,  en  se  référant  a  la  qualité 
d'une  récolte  antérieure  connue. 
Par  ces  motifs, 

Le  Iribunal,  faisant  droit,  toutes  fins  contraires  écartées,  norame 
messieurs  L.  Bisschop,  L.  Govaerts  et  P.  Vanden  Bosch,  courtiers  de 
eoramerce  en  cette  ville,  a  Teffet  d'expertiser  la  qualité  des  1236 
sacs  froment  importés  de  New-York  par  le  navire  américain  Charles 
Cooper,  capitaine  R.  Cofïin;  dit  que  lesdits  experts  auronta  donner  leur 
avis  motivé  et  a  répondre  k  la  question  suivante :  «  Le  froment  susdit 
»  est^l  du  froment  roux  d'Amérique  de  bonne  qualité,  en  raison  du  ren- 
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»  dement  de  Ia  récolte  de  1857  dans  h  dit  pays  et  des  importattons  qui 
»  s*en  soDt  faites  k  Anvers  dans  Ie  courant  de  Tannée  1858.  » 

Nomme  M.  A.  Maquinay  pour  pecevoir  Ie  serment  pcéalable  des  experts. 

Pour,  rapport  étant  fait  et  régulièrement  déposé  au  greffe  de  ce  siége, 
être  uhérieurenaent  conelu  et  jugé  ainsi  qull  appartiendra. 

Du  êi  janvier  1859,  —  MM.  Herry,  Van  Cuyck  &  A.  Maquinay,, 
lu^es.  — PL  M««  Blondel  &  Aüger. 

L'expertise  ordannée  eut  Keu.  Elle  fut  favorable  aux  défen- 
deurs,  ainsi  quVn  Ie  verra  par  Ie  jugement  ci-après.  L'affaire 
avant  été  ramenée  a  I'audience,'  Ie  demandeur  reproduisit  Ie  sys- 
tème  plaWé  par  lui  au  premier  défeat,  a  savair  que  la  qrralité 
devait  étre  honne  d*une  maniere  absolue  et  sans  avoir  égard  au 
plus  OU  moins  de  bonté  de  Ia  réeolte  de  Tannée  1857. 

Jugement. 

Attendu  qu*il  ressort  du  dit  rapport  que  Ie  froment  sur  lequel  les  experts^ 
avaient  i  porter  leur  examen  est  supérieur  en  qualité  ï  la  moyenne  des 
importations  de  froment  d'Araérique  faites  h  Anvers  dans  Ie  courant  de 
Tannée  1858  et  quil  répond  en  tous  points  k  Ia  question  posée  par  Ie 
jugement  susvisé^  e*est-k-dire  que  c*est  du  froment  roux  d*^Amérique 
de  bonne  qualité  en  raison  du  rendement  de  la  réeolte  de  1857  dans  Ie 
dit  pays  et  des  importations  qui  s'en  sent  faites  a  Anvers  dans  Ie  courant 
delannée  1858  j 

Attendu  que  cette  appréciation  n'a  pas  été  combattue  par  Ie  demandeur 
qui  s'est  attaché  a  reproduire  Ie  système  de  défense  sur  lequel  Ie  dit 
jugement  a  disposé ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n*apercoit  aucuns  motifs  légaux  et  plausibles 
pour  s'écarter  de  Tinterprétation  attachée  par  ce  jugement  aux  conven- 
tions  des  parties ; 

Que  Tordre  transmis  a  été  exécuté  ainsi  qu1l  devait  !*être ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  contesté  I'import  des  diverse» 
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«orames  réclamées  par  les  défendeurs  et  que  ceux-ci ,  en  se  réservant  Ie 
remboursement  des  frais  de  déclaration  en  douane,  raagasinage,  entretien 
<de  la  marchandise  judtciairement  déposée  ainsi  que  de  tous  autres  frais, 
ont  déclaré  porter  ceux-ci  pour  mémoire; 

Attendu  que  la  vente  publique  des  froments  dont  il  s'agit  est ,  au  défaut 
de  paiement  du  prix  avec  les  accessoires  reclames,  une  voie  legale  en 
satisfaction  des  droits  des  défendeurs ; 

Attendu  qu'eii  présence  des  dissidences  sur  la  portee  de  i'ordre  donné 
par  Ie  défendeur,  il  n*y  a  pas  lieu  d'adjuger  Texécution  provisoire,  si  ce 
n'est  moyennant  cautioo ; 
Vu  les  art,  1  et  2  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  21  mars  1859; 

Par  ces  motifs, 
Letribunal,  rejetant  toutes  fins  contralres  du  demandeur  comme  non- 
jfbndées,  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  ont  exécuté,  ainsi  qu'ils  Ie 
devaient,  leurs  obligations  k  Tencontre  du  défendeur. 

En  conséquence,  condamne  ce  demier,  même  par  corps,  k  payer  aux 
défendeurs  la  somme  de  fr.  55,891.89,  formant  Ie  prix  principal  de 
10,299  ^^leo  bushels  froment  roux  d'Amérique  acheté  d'ordre  et  pour 
compte  du  défendeur; 

2^  La  somme  de  fr.  9,047,70  avancée  par  les  défendeurs  pour  fret  a 
la  suite  du  refus  de  réception  pour  les  défendeurs ; 
3»  Celle  de  fr,  2,179.13  déboursée  pour  prime  d'assurance; 
A^  Celle  de  fr.  787.11  payée  pour  frais  de  débarquement  et  transport 
au  magasin  désigné  comme  lieu  de  dépót  provisoire,  Ie  tout  avec  les 
interets  commerciaux  depuis  la  demande  jusqu'a  parfait  paiement ; 

Réserve  aux  défendeurs  la  repétition  des  frais  de  déclaration  en  douane, 
magasinage,  entretien  et  autres  a  justifier  ultérieurement. 

Et  faute  par  Ie  défendeur  d'effectuer  les  dits  paiements  en  principal  et 
interets  en  déans  les  8  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
autorise  les  défendeurs  a  faire  vendre  publiquement  et  dans  la  forme 
voulue,  la  partie  de  froment  .ci-dessusénoocée,  pour  Ie  netproduitde  cette 
vente  venir  en  déduction  des  condamnations  ci-ha«t. 

Donne  acte  au  défendeur  de  ses  réserves,  notamment  de  celui  d'appel 
contre  Ie  jugement  visé  en  tête  du  présent. 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  moyennant 
caution. 

Ihi  6  mat  1859.  —  MM,  Ch.  Naüts,  W,  Ellerman  et  Van  den 
Abeele,  Juges.  —  PL  Mêmes  avocats. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  COMMIS.  —  PaTRON. —  CONTRAT 
D'ENGAGEMENT.  —  PÉNALITÉ.  —  DOMMAGES  ET  INTERETS. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre  d'une 
action  en  dommages-intéréts  dirigée  par  le  marehand  contre 
son  commis,  a  raison  de  ce  que  celui-ci^  après  avoir  quitte 
son  service  y  a  contrevenu  d  Vobligation  qu'il  avait  assumée 
par  son  contrat  d'engagement  de  s'abstenir,  pendant  un 
certain  temps,  de  traiter  le  même  article^  de  foumir  a  des 
concurrents  les  noms  des  clients  de  son  ancien  patron  ou 
des  recommandations  auprès  d'eux,  enfin  d*entrer  dans 
un  établissement  rival  *. 

(Meeüs  contre  Van  Hoof-Thys.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  susvisé ; 
Sur  l'exception  d'incompétence : 

Attendu  que  i*objet  de  ia  demande  est  une  pénalité  conventionnelle 
civile  prévue  pour  le  cas  oü  le  défendeur,  sorti  du  service  du  demandeur, 


*  Voir  une  dissertation  de  Gloes  et  Bonjean,  Jurisprudence  des  tribunaux  de 
4^^  instance  y  1852-1853,  p.  207  el  suivantes,  oö  ces  auteur^  citent  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Liége,  26  septembre  1850,  contraire  a  celui  que  nous 
rapportons.  —  Du  reste  la  question  est  controversée ,  comme  toutes  celles  qui  se  rap* 
portent  a  Tart.  634  §  1  code  comm.  Yoir  Jur.  Anv.  1857,  1,  p.  84,  et  155;  1858, 
II ,  p.  27  et  suivantes. 
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poserait  un  d«s  faits  dont  il  avait  k  s'abstenir  pendant  Ie  terme  de  dix 
années,  notamment  celui  de  trailer  Tarticle  genièvre,  de  fournir  a  d'autres 
distillateurs  ou  débitants  de  genièvre  les  noms  des  clients  de  la  firme 
Meeus-Trachez  ou  des  recommandations  auprés  d*eux,  ou  enfin  d'accepter 
uu  emploi  dans  une  autre  distillerie ; 

Attendu  que  cette  stipulation  ne  rentre  pas  dans  Ie  cadre  des  actions 
dont  parle  Tarticle  634  g  1  du  code  de  coraraerce ; 

Qu*il  sort  égaleraent  des  actes  réputés  commerciaux  par  les  articles 
632  óc  633  du  raêrae  code. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  renvoie  les  parties  devant  leur  juge 
naturel  et  condamne  le  deraandeur  aux  dépens. 

Du  7  mai  1859,  —  MM,  Ch,  Naüts,  Ellerman  6i  VaiN  den  Abkele, 
JugeB,  —  PL  M®»  de  Kinder  &  de  Martel aere. 


VeNTE. — DÉLAl. —  LmRAISON. —  ReTARD.  —  RÉSILIATION. — 
InDIVISIBILITÉ.  —  OpTION.  —  SOGIÉTÉ  DÉBITRIGE.  —  DlSSO- 

LUTiON.  —  Garanties. 

Dans  une  vente  a  Voption  de  Vax^heteur,  si  celui-ci  a  notifié 
sou  option  avec  sommation  au  vendeur  de  livrer  endéans  le 
délai  convenu,  il  y  a  droit  acquis  poiir  lui,  au  cos  qu^  le 
vendeuT  ne  Uwe  pas  a  Vépoqtie  fixée,  de  demander  la  rési- 
liation  de  la  vente  avec  dommages-intérêts. 

Ce  droit  subsiste,  encore  que  le  vendeur  ait  présenté  la  mar- 
chandise  d  la  délivrance,  avant  Vintententent  de  Vaction  en 
résiliation,  * 

*  Ainsi  résolu  par  la  Cour  d'appel.  Le  tribunal  U'Anvers  avait  pensë  que  la  résolution 
des  contratti  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit  et  le  juge  pouvant  méme  accorder  un  délai 
d'après  les  circonstances,  art.  1181  c.  civ.,  le  dit  debiteur  avait  pu  valablement  purger  sa 
demeure  en  offranl  la  marchandise  avant  ia  deraande  en  résiliation.  La  Cour  se  fonde  sur 
les  articles  1142,1146,  1610  et  1611  combines. 
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Lorsque  diverses  slipulations  de  vente  et  livraisorij  con tenues 
dans  un  contrat,  ne  forment  point  un  ensemble  indivisihle, 
il  n*y  a  pas  lieu,  a  cause  de  Vimxécution  de  Vune  d'elles, 
de  prononcer  la  résüixition  de  toute  la  convention  avec  dom- 
mages'intérêts,  ni  d'accorder  des  garanties  poursonexécution 
pendant  toute  la  dnrée  qu'elle  est  destinée  a  avoir, 

Le  fait  que  la  société  débitrice  des  dites  livraisons  se  trouve 
dissoute  et  en  liquidation,  n'autorise  pas  davantage  la  de- 
mande  de  garanties  autres  que  celles  convenues  dans  le 
contrat  primitif. 

La  demande  de  résüiation,  avec  dommages-intérêts,  d'un  cün-- 
trat  de  vente-achat  subordonné  a  Voption  de  l'acheteur  est 
non  recevable  avant  Vexercice  du  dit  droit  d'option. 

(H.  F.  Matthyssens  contre  Ch.  Le  Paige  &  Co.) 

Le  30  octobre  1858,  il  intervint  entre  le  demandeur  H.  F.  Mat- 
thyssens et  la  société  en  commandite  Ch.  Le  Paige  k  C»,  ayant 
une  fabrique  de  produits  chimiques  au  Dam,  prés  d*Anvers,  une 
convention  de  vente-achat,  comprenant  trois  points  principaux  et 
distincts,  a  savoir  : 

lo  La  vente  définitive  a  M.  Matthyssens  de  10,000  kilog. 
margarine  dure  et  blanche,  conforme  aux  échantillons  cachetés, 
déposés  entre  les  mains  de  chacune  des  parties  contractantes, 
livrables  en  caisses,  le  1^  décembre  lors  prochain,  au  prix  de 
fr.  1.80  par  kilogramme  a  bord  d'une  allège  au  canal,  au  Dam; 

2o  L'option  pour  le  demandeur  d^accepter  ensuite  40,000  kilog. 
de  la  même  marchandise,  aiix  mêmes  prix  et  conditions,  livrables 
de  la  même  maniere,  endéans  les  six  mois  a  compter  de  la  dite  date 
du  Ir  décembre,  ou  plus  tot,  si  Tacheteur  le  désirait,  et  par 
quantités  de  10,000  kilog., livrables  a  raison  de  5000  kilog.  par 
semaine ; 
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3o  L'option  pour  ledit  deraandeur  d'accepter  successivement 
chaque  semaine,  a  partir  du  4  juin  1859,  et  ce,  pendant  quatre 
ans,  5000  kilog.  de  Ia  même  margarine,  a  un  taux  inférieur  de 
6  oj^  au  plus  bas  prix  auquel  la  société  Ch.  Le  Paige  Sc  C» 
Taurait  vendue  a  d'autres  acheteurs  pendant  le  mois  qui  aurait 
précédé  chaque  livraison. 

La  vente  et  Tachat  des  10,000  kilogr.  margarine,  formant  le 
premier  point  du  contrat,  furent  exécutés  et  régies  sans  contestation. 

M.  Matthyssens  n'avait  encore  rien  reclame  a  valoir  sur  Ia  2e 
stipulation,  quand  le  l^  février,  par  Ia  mort  de  M.  Charles  Le 
Paige,  la  société,  dont  il  était  le  seul  commandité,  se  trouva 
dissoute  de  fait.  La  dissolution  fut  régulièrement  prononcée  par 
arbitres  quelques  jours  après  et  M.  Louis  Le  Paige,  frère  du 
défunt,  nommé  liquidateur. 

Le  12  février,  M.  Matthyssens  notifia,  par  exploit  signifié  au 
liquidateur,  qu'il  entendait  profiter  de  Toptien  lui  donnée  jusqu'a 
concurrence  de  10,000  kilog.  margarine,  et  il  sommait  les 
défendeurs  d'avoir  a  les  lui  délivrer,  savoir  :  5,000  kilogr.  pen- 
dant la  semaine  du  13  au  20  février  1859  et  5,090  kilogram, 
pendant  la  semaine  suivante; 

Sur  cette  notification,  le  liquidateur  se  rendit  chez  M.  Matthys- 
sens. Suivant  c^lui-ci,  il  se  déclara  dans  Timpossibilité  de  livrer ; 
suivant  le  liquidateur,  au  contraire,  il  fit  connaitre  a  M.  Matthys- 
sens qu'il  pourrait  fournir  la  margarine  aux  époques  par  lui 
stipulées,  mais  M.  Matthyssens  n'était  pas  pret  a  recevoiret  ce  fut 
sur  sa  demande  que  Ia  livraison  n*eut  pas  lieu. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  choses  r^stèrent  en  suspens  jusqu*au  9 
avril  1859.  A  cette  date,  les  défendeurs  firent  sommer  le  deman- 
deur  de  prendre  réception  des  10,000  kilogr.  pour  lesquels  il 
avait  opté  Ie  12  février  precedent.  Le  demandeur  répondit  Ie  len- 
demain  par  une  citation  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
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tendant  a  obtenir  ia  résolution  de  toute  la  convention  du  30  octobrc 
1858  avec  cent  mille  francs  de  doramages  interets,  cette  demande 
fondée  sur  ce  que  les  défendeurs  étaient  restés  en  défaut  de  livrer 
les  10,000  kilogr.  acceptés  Ie  12  févrierl859;  sur  ce  que 
leur  offre  de  délivrance  au  9  avril  était  tardive  et  int)[)érante; 
sur  ce  que  la  société  Ch.  Le  Paige  k  C»  n'existait  plus  que  de 
nom,  qu'une  autre  société  avait  repris  la  fabrication  dont  elle 
s'occupait  et  que  cette  société  refusait  de  lui  garantir  son  contrat; 
etc. 

Les  défendeurs  répondaient  en  fait  et  en  droit  par  divers 
moyens  que  le  jugement  fait  suffisamment  connaitre.  lis  concluaient 
reconventionnellement  a  ce  que  le  demandeur  fut  tenu  de  recevoir 
la  marchandise  lui  offerte. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  d*une  convention  reconnue  entre  parties  comme  ayant  été 
faite  le  30  octobre  dernier  il  résulte  deux  points  sur  lesquels  portent  les 
contestations,  savoir  : 

1"  Oue  les  défendeurs  ont  accordé  au  demandeur  Toption  d'accepter  aux 
clauses  et  conditions  de  la  dlte  convention  une  quantité  de  40,000  kilog. 
margarine  livrables  endéans  les  6  mois  è  partir  du  1"^  décembre  dernier, 
OU  plus  tót  si  le  demandeur  le  désirait,  mals  sans  que  ce  dernier  puisse 
exiger  ia  livraison  de  plus  de  5,000  kilog,  par  semaine  et  que  le  deman- 
deur pouvait  se  prononcer  sur  cette  option  k  toute  époque  endéans  les 
dits  6  mois  et  par  10,000  kilog.  k  la  fois; 

2<»  Que  les  défendeurs  ont  accordé  en  outre  au  demandeur  1'option  d'ac- 
cepter successivement  chaque  semaine  a  partir  du  l*"  juin  1859  et  ce 
pendant  4  ans,  5,000  kilog.  de  ia  même  margarine  k  un  taux  inférieur 
de  6  p.  ^lo  au  plus  bas  prix  auquel  ils  l'auront  vendue  a  d*autres  acheteurs 
pendant  le  mois  qui  aura  précédé  chaque  livraison ; 

Sur  le  premier  point : 

Attendu  que  par  exploit  du  12  février  dernier,  par  lequel  le  demandeur 
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reconnalt  implicitement  ia  qualité  legale  de  l'existence  commerciale  des 
défendeurs,  il  a  déclaré  vouloir  profiter  de  Toption  et  accepter  pour  lors 
une  quantité  de  10,000  kilog.  de  la  susdite  margarine,  laquelle  il  les  a 
sommes  de  lui  déiivrer  par  partie  de  5,000  kilog.  par  semaine,  la  première 
a  commencer  du  13  mêrae  mois  de  février; 

AUendu  que  les  défendeurs,  par  exploit  du  9  avril  dernier,  se  sont 
non-seulement  déclarés  préts  k  livrer  les  susdits  10,000  kilog.,  mais 
ont  sommé  en  meme  temps  Ie  demandeur  d'en  prendre  livraison ; 

Attendu  que  la  résolution  d*un  contrat  bilatéral  ne  s'opére  pas  de  plein 
droit,  surtout  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  cela  n*a  pas  été  stipulé 
d'une  maniere  expresse,  mais  que  toujours  elle  doit  être  demandée  en 
justice,  sauf  au  juge  k  accorder  au  debiteur  un  délai  selon  les  circon- 
stances :  art.  1184  du  code  ei  vil ; 

Attendu  que  tant  que  la  dite  résiliation  n'est  pas  demandée,  Ie  debiteur 
est  tenu  k  Texécution  de  ses  obligations  et  que,  partant,  il  est  admissible 
k  purger  sa  demeure,  sauf  dommages  et  interets,  s'il  y  écheoit ; 

Attendu  que  ce  n*est  que  postérieurement  k  Toffre  prédite  des  défendeurs 
et  notamment  Ie  11  avril  dernier,  que  Ie  demandeur  a  intenté  son  action 
en  vue  de  la  résiliation  du  marcbé  susmentionné ; 

D*oü  suit  que  sur  ce  premier  cbef  Taction  du  demandeur  n'est  pas 
recevable. 

Sur  Ie  second  point : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'ayant  pasméme  déclaré  s'il  entend  traduire 
en  achat  définitif  Toptien  qui  lui  était  accordée  sur  ce  point,  il  s*en  suit 
que  Tobligation  de  la  part  des  défendeurs  de  devoir  livrer  (et  en  tout  cas 
seulement  a  une  époque  ultérieure  a  commencer  du  1  juin  procbain)  n*est 
pas  méme  née  et  que  par  conséquent  la  prétention  a  résiliation  de  ce  chef 
formée  par  Ie  demandeur  est  également  non  recevable; 

Attendu  que  Tapplication  de  Tart.  1188  du  code  civil,  sur  lequel  se 
base  Ie  demandeur,  ne  saurait  avoir  lieu  dans  I'espèce,  puisqu'aucune  süreté 
autre  que  celles  qui  existent  encore  de  fait  chez  les  défendeurs,  n'avait  été 
stipulée  par  Ie  contrat ;  qu'en  effet  Ie  demandeur  trouve  déja  de  fortes 
garanties  en  lui-même  en  ce  sens  que,  ne  devant  regier  sos  acbats 
qu*^  30  jours,  il  serait  constamment  resté  debiteur  de  ses  vendeurs  du 


—  ym  — 

prix  de  20,000  Tcilog.  margarine,  soit  ^d'une  somme  de  plus  "de  Tr  38,000 
et  ce  encore  dans  la  supposition  qu«  Ie  prix  primitif  de  la  raarchandise  ne 
düt  jamais  angmenter.  En  óutre  den  fte  próuve  que  les  sommes  dont  Ie 
commanditaire  d'une  part  et  Ie  «commandité  óu  sa  successiofi  d^autfe 
part  sont  responsables,  n'existent  plus  en  quautité  sufBsante  poia*  présenter 
plus  tard,  en  cas  de  dommages-intérêts  du  chef  d*être  restés  en  ééfaut 
d'exécuter  valaWeroent  la  convention  dont  s'agil,  tou4e  garantie  au 
demandeur; 

Attendü  qu'en  fut-il  même  autrement,  il  n^y  a  «n  tout  cas  pas  encore 
obligation  de  la  part  des  défendeurs  d'exécuter  ce  marché,  par  suite 
même  de  Tabsence  de  déclaration  formelle  a  eet  égard  de  la  part  du 
deraandeur ; 

Sur  la  reconvention : 

Attendu  que  de  Texploit  du  12  février  précitë  il  résulte  uue  obligation 
réciproque  pour  les  parties,  d'une  part,  celle  des  défendeurs  d'avoir  k  livrer, 
aux  condlfions  du  contrat,  les  10,000  kilog.  margarine  y  mentionnés  et 
d'autre  part,  celle  du  demandeur  d'avoir  a  prendre  réceptlon  de  cette 
quantité,  aux  mémes  conditlons; 

Attendu  que  malgré  la  mise  en  demeurc  de  la  part  des  défendeurs,  par 
Texploit  du  9  avril  derhier,  Ie  demandeur  est  resté  jusqu'ores  en  défaut  de 
prendre  livraison  de  cette  quantité ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps,  art.  1  &  2. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartanttoutesfinscontraires,  déclare  Ie  demandeur  non  rece- 
vable  dans  chacun  des  chefs  de  son  action  et,  statuant  sur  la  reconvention,  dit 
pour  droit  que  dans  les  8  jours  de  la  notification  du  présent  jugement,  le 
demandeur  aura  a  prendre,  conformément  aux  conditions  de  la  convention 
faite  entre  parties,  livraison  des  10,000  kllog.  margarine  pour  lesquels  il 
a  fait  connattre  son  option  a  la  date  du  12  février  dernier  et  pour  lesquels 
il  a  été  mis  en  demeure  le  9  avril  suivant ;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  les  défendeurs  sont  autorisés  k  faire  déposer  k  ses 
frais,  risques  et  périls  la  marchandise  dont  s'agit  kiel  magasin  qui  sera 
ultérieurement  désigné  sur  requête  k  présenter  au  Président  de  ce  siêge. 

Condamne  dés-a-présent  pour  lars  le  demandeur  et  par  corps  (sous 
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benefice  du  dépöt  a  effactner)  a  payer  aux  dé&nd'enrs  fa  sorame  de 
frs.   18^000,  prix  de  ladite  marchandise,  sous  eseompte  des  2  p.  ^/o 
stipulé8  et  ce  avee  les  ijatéréts  judtciaires  et  commereiaQx  deputs  Ie  30^  jour 
du  dépöt  OU  de  la  réeeption  jusqu'a  parfait  paiement. 
IM9Mm  18^59.—  MM.  Al^.  Heröy,  H.  Selb  &  De  Wolf,  Ju§es.  ~ 

PL  M««  HAfiHE  <St  AUGEli. 

Appel  par  Matthyssens.  Devant  la  Cour,  il  maintint  son  droit 
a  la  résofution  fondésur  la  noti-livraison  des  10,000  kil.  margarine 
demanéés  en  févrfer  et  ^'attacha  a  prouver  que  Ie  contrat  du 
SO  octobre  1858  c^ustituait,  dans  Tintezition  des  parties,  un 
ensemble  indivisible  dans  san  exécutien,.  puisque  les  fouruitures 
a  accepter  par  lui  demandeur  devaient  servir,.  suivant  lui,  a 
alimentw  une  Éabrique  de  bougies  qu'il  se  proposait  d'mger. 

Arrêt. 

Attendu  qult  est  reconnu  par  ïes  parties  que,  par  une  eooTention 
avenue  entre  elles  Ie  30  oetobre  1858,  il  a  été  stipulé : 

4»  Que  les  intiraés  livreraient  a  l'appelant  Ie  4  décembre  suivant, 
10,000  kilogFammes  margarine  dure  et  blanche,  conforme  aux  échaotil- 
lons  cacbetés  et  déposés  m  mains  des  parties,  au  prix,  de  la  maniere  et 
suivant  les  eonditioos  en4r«  elle^  arrélées; 

2®  Que  Tappelant  aurait  Toptien  d^accepter  ensuite  40,000  kilogrammes 
de  Ia  J&jéme  marchandke  aux  mémes  prix  et  conditions,  livrables  de  1^ 
méme  maniere  endéans  les  six  raois  a  partir  du  i^  décembre  4858,  ou 
plus  t6t  bi  Tappelant  Ie  désire,mais  sans  pouvoir  exiger  la  livraison  de  plus 
de  5000  kilogrammes  par  semaine ; 

Que  l'appelant  pourra  se  prononcer  sur  cette  option  endéans  lesdits 
six  mois  et  par  lOjOOO  kilogrammes  k  la  fois  et  ainsi  en  acceptant  succes- 
sivement  10,  20,  30  ou  40,000  kilogrammes; 

3<»  Que  les  intimés  accordent  encore  a  Fappelant  Toption  d'accepter 
successivement  chaque  semaine  a  partir  du  4^  '}\im  iB59  et  ce  pendant 
i  4ns,.  5000  kilogrammes  de  la  méme  margarine  k  un  taux  inférieur  de 
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6  ®/o  au  plus  bas  prix  auquel  ils  l'auraient  vendue  S  d'autres  acheteurs 
pendant  Ie  mois  qui  aura  précédé  chaqne  livraison ; 

Enfin  que  les  conditions  de  payement  seront  les  mêmes  pour  toutes  les 
livraisons,  comme  elles  ont  été  réglées  de  commun  accord ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  stipulations  auraient  été  arrêlées 
entre  les  parties  en  vue  d'aliraenter  réguliérement  une  fabrique  de  bougies 
que  Tappelant  se  proposait  d*ériger ; 

Attendu  que  la  livraison  du  l*"  décembre  1858  des  5000  premiers 
kilogrammes  de  margarine  vendue  et  Ie  reglement  de  cette  opération  avant 
Térection  de  cette  prétendue  usrne,  qui  paralt  ne  pas  encore  exister  au-  * 
jourd'hui ,  prouve  d'ailleurs  que  les  stipulations  ci-dessns  visées  n'ont  pas 
été  faites  en  vue  d'alimenter  cette  usine; 

Attendu ,  d'un  autre  cóté ,  que  ces  trois  stipulations  ne  sont  pas  con- 
nexes,  qu'elles  ne  formcnt  pas  un  ensemble  indivisible,  mêrac  dans 
leur  exécution ;  que  la  première  seule  était  définitive  k  Tépoque  du 
30  octobre  1858  et  que  la  vente  des  40,000  kilog.  qui  fait  Tobjet  de  ia 
deuxiéme  stipulation  ci-dessus  visée ,  comme  la  vente  qui  fait  Tobjet  de  la 
troisiéme  convention,  dépendait  de  Toptien  qui  avait  été  laissée  k  l'appelant; 
d*oü  il  suit  que,  dans  Tintention  des  parties  contractantes ,  Funede  ces 
ventes  pouvait  étre  réalisée  indépendamment  de  Tautre ; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précéde,  il  résulte  que  la  non-exécution  de  la 
part  des  intimés  de  Tune  des  stipulations  comprises  dans  la  convention 
susmentionnée  du  30  octobre  1858,  ne  peut  cntrainer  la  résiliation  de 
toute  cette  convention  ou  des  trois  stipulations  au  profit  de  Kappelant  et 
conséquemment  que  Tappelant  est  non-recevable  a  faire  condammer  les 
intimés  aux  dommages-intérêts  résultant  de  la  résiliation  des  trois  stipu- 
lations comprises  dans  la  convention  du. 30  octobre  1858,  ainsi  qnk  faire 
fournir  par  les  intimés  des  garanties  sérieuses  pour  Texécution  de  cette 
convention  pendant  toute  la  durée  qu'elle  était  destinée  a  avoir ; 

Mais  attendu  qu'en  demandant  la  résolution  avec  dommages-intérêts 
des  trois  stipulations  arrêtées  entre  les  parties  Ie  30  octobre  1858,  et 
en  fondant  cette  demande  sur  ce  que  les  intimés  étaient  restés  en  défaut 
d'exécuter  la  deuxiéme  de  ces  stipulations  après  la  sommation  faite  par 
Texploit   de  i'huissier  Schuermans,  k  Anvers ,  du  12  février  dernier, 
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enregistré  Ie  ti  suwank,  Tappelaiit  demandait  nécessairement  et  méme 
principaleraent  la  résolution  avec  doramagcs-intérêts  de  cette  deuxième 
stipulatioTV  qui^  ainsi  q^uil  a  été  démontré  ci-dessus ,  était  indépendante 
des  deux  autres  stipulations^  méme  dans  sen  exécution ; 

Qu'il  y  a  donc  liead'examiner  si  la  Cour  ne  doit  pas^  au  moins,  prononcer 
la  résiliation  de  cette  deuxième  convention  k  charge  des  intimés ; 

Attendu,  k  eet  égard,  que,  par  lexploit  prérappelé,  Tappelaiit  a  déclaré 
aux  intimés  qu*il  optait  pour  Tacceptation  des  10,000  kilog.  margarine, 
comme  il  en  avait  Ie  droit  en  vertu  de  la  convention  du  30  octobre  1858, 
et  qu'il  les  semmait  de  les  lui  délivrer,  a  savoir  :  5,000  kilog.  pendant  la 
semaiae  du  13  au  20  fóvrier  1859  et  5,000  kilog.  pendant  la  semaine 
suivante ; 

Attendu  que,  par  la  notiiication  de  l'option  de  Tappelant,  la  vente  des 
10,000  kilog.  était  parfaite ,  parce  que,  dés  ce  moment,  il  y  avait  entre 
les  parties  eonvention  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  et  que ,  par  la  sommation 
de  délivrer  les  10,000  kilog.  margarine,,  les  intimés  ont  été  mis  en 
demeure  d*exécuter  cette  délivrance  aux  époques  indiquées  dans  la  som- 
mation ; 

Attendu  que  les  intimés  soni  restés  en  défaut  de  fournir  ces  10,000  kilog. 
margarine  aux  époques  fixées;  que,  partant,.  Tappelant  avait  Ie  droit,  aux 
terraes  des  art.  1142,  1146,  1610  et  1611  ducod.  civ.,de  demander  la 
résiliation,  avec  dommages-intéréts,dela  deuxième  stipulation  du  30  octobre 
1858,  cir-dessus  visée ;. 

Attendu  que  la  sommation  faite  a  Fappelant  k  la  requéte  des  intimés 
Ie  9  avril  1859,,  par  l'exploit  de  l'huissier  Vande  Weyer  a  Anvers,  enregistré, 
H*a  pu  purger  la  demeure  par  eux  encourue ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  résiliée, 
en  faveur  de  l'appelant ,  la  deuxième  stipulation  avec  dommages-intéréts. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  stipulation,  conclue  Ie  30  octobre  1858, 
en  vertu  de  laquelle  l'appelant  avait  l'option  d'accepter  chaque  semaine 
pendant  4  ans,  a  partir  du  1'  juin  1859,  5000  kilog.  de  margarine  : 

Attendu  qu*il  n'est  pas  méme  allégué  que  l'appelant  aurait  fait  l'option 
prévue  par  cette  3^  stipulation  et  que  les  intimés  seraient  restés  en  défaut 
de  satisfaire  a  leurs  engagements  ^  qu'ainsi  la  demande  en  résiliation  avec 
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dommages-intérêts ,  dé  cette  3*  stipulation  est  prématurée  et  paf  consé- 
quent non-recevable. 

Sur  les  conclusions  reconventionnelles  des  intimés  : 

Attendu  que ,  par  suite  de  Foption  de  Tappelant  et  de  la  soramation 
du  12  février  dernier,  les  intimés  ont  été  constitués  en  demeure  de  livrer 
les  10,000  kilog.  de  margarine,  faisaint  Tobjet  de  Foption,  avant  Ie  27 
du  même  mois ,  et,  qu'étant  restés  en  défaut  de  faire  cette  livraison  avant 
cette  époque,  Tappelant  avait  acquis  Ie  droit  de  refuser  ou  de  ne  pas 
accepter  la  livraison  de  ces  10,000  kilog.  aprés  cette  date; 

Attendu  que  Ia  soramation  du  9  avril  dernier,  signifiée  a  Tappelant  h 
la  requête  des  intimés,  n'a  pu  lui  enlever  un  droit  qu'il  avait  légitimement 
acquis  par  la  faute  de  ces  derniers ;  d*oü  il  suit  que  les  intimés  sont  non- 
recevables  dans  leurs  conclusions  reconventionnelles ; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel ; 
émendant,  dit  pour  droit  que  les  trois  stipulations  ci-dessus  visées  ne  sont 
pas  connexes  et  ne  ferment  pas  un  ensemble  indivisible,  même  dans  leur 
exécution ;  en  conséquence  déclare  Fappelant  non-recevable  a  faire  con- 
damner  les  intimés  k  la  résiliation ,  avec  dommages-intérêts,  des  trois 
stipulations  conclues  Ie  30  octobre  1858,  ainsi  qu*a  faire  fournir  par  les 
intimés  des  garanties  pour  Texécution  de  ces  stipulations. 

Néanmoins  déclare  résiliée ,  au  profit  des  Tappelant,  la  2«  stipulation 
réalisée  par  Toptien  notifiée  Ie  12  février  dernier;  en  conséquence,  con- 
damne  les  intimés  a  payer  a  Tappelant  les  dommages  interets  par  lui 
soufferts  de  l'inexécution  de  cette  stipulation,  h  libelier  par  état. 

Dit  qa«  la  demande  en  résiliation  avec  dommages-intérêts  de  la  3*  sti- 
pulation, conclue  Ie  30  octobre  1858 ,  n*est  pas  recevable. 

Déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  reconvention- 
nelles. 

Compense  les  dépens  et  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée 
par  Tappelant. 

Du  iO  Aoüt  1859,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  M.  Tielemans,  Prés. 
—  PI,  M«s  Louis  Leclercq,  pour  Tappelant;  Fontainas  et  Auger,  pour 
les  intimés. 
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FaILLITE.  CrÉANCIER.  —  COMPTE  COURANT.  —  ApPRO- 

BATION.  —  ADMISSION  A  LA  MASSE. 

Le  créander  qui  produit  d  l'appui  de  sa  demande  d'admissim 
a  une  faillite  un  eompte  courant  appuyé  de  truües  acquUUes^ 
ce  eompte  arrêté  et  approuvé  par  le  failli,  ne  peut  étre  tenu 
de  produire  sa  correspondance  et  ses  livres,  quand  des  dmites 
sérieux  ne  s^élèvenf  pas  sur  sa  sincérité  et  sa  bmme  foi. 

(Les  curateurs  Spiluaerdt-Caymax  contre  P.Van  Vussingek 
ET  Dudok-Van  Heeu) 

Jugement. 

Attendu  que  les  (féfendeurs  ont  prodnit  a  Ia  masse  SpilKacrdt-Caymax 
pmir  la  somme  de  fr.  1,148,175-87,  do^nt  fr.  1,129,404-98  soBt  appuyés 
par  un  eompte  couraDt  arrélé  au  30  juio  1858,  par  dWers  effets  aequitté» 
et  par  une  reconnaissance  de  fr.  150,  du  25  nevembre  1858; 

Attendu  que  le  solde  de  fr.  19,470-89  n^est  pas  justifié,  les  défendeurs 
n'ayant  pas  administré  la  preuveque  la  traite  de  fr.  2,116-40,  foomie  par 
Posno  et  Valkenhuizen  sur  les  défendeurs,  Fa  été  au  profit  du  failli  et  les 
quatfe  traites,  formant  le  restant  ensemble  fr.  17,354-49,  n'ayant  pas  été 
produites; 

Attendu  que  les  curateurs  ont  engagé  les  défendeurs,  en  présenee  du  ehiffre 
énorme  de  leur  eréance  et  de  la  difiiculté  d'en  contrèler  Teiai^titude  par 
lesécritures  du  failli,  a  leur  soumetire  leur  eorrespoodajiee  ayec  ee  dernier 
ainsi  que  leurs  livres  ou  tm  extrait  de  eeux-K^i ; 

Que  les  défendeurs  n'ayant  pas  obtempéréli  cettedtfflatide,  les  curateurs 
s  en  referent  k  la  sagesse  du  tribnnal ; 

Considérant,  sur  ce,  que  le  eompte  couratft  susvisé,  aj^rouiré  par  le 
MUi  k  une  éfoque  oüilétait  a  la  téte  de  sesa&kes,  «ompte  coui*ant  appuyé 
des  diverses  traites  acquittées  par  les  défeadeurs,  peut  étre  regarde  comme 
une  justification  suffisante  de  la  eréance  des  défendeurs  jusqu'aconcurrence 
de  fr.  1,129,404-98; 
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Que  rien  dans  Tespéce  m  peut  faire  suppeser^  vu  fhonorabiFité  rfes 
défendeurs,  qu*ils  auraient  des  gages  ou  provisions^  autres  qu€  ccux  qu'ils 
ont  pu  faire  eonnaftre  aux  curateurs  ; 

Quesileurcréaneeest  en  effet  énorme  et  se  coraiwenidrait  difficilement  dans 
les  cireonstances  of  dinaires,  en  faee  de  la  solvabilité  notoirement  douteuse 
du  foilli  longtenips  avant  sa  suspension,,  on  peut  cependant  se  l*^expliquer 
au  présent  cas  i  raison  de  ce  que  Ie  mêrac  fait  se  représente  dans  presque 
tousles  rapports  du  failli  avec  ses  autres  créanciers,  méraeavecceux  qur 
ne  devaient  avoir  pour  lui  aucun  nténageraent  ou  qu'il  n'^avait  pas  abligés ; 
tandis  que  ks  délendeurs,  par  leurs  relations  avec  Ie  failli  pour  la  con- 
struction des  bateaux  k  vapeur  transatlantiques  et  par  suite  fautres  avan- 
tages  qu*rl  leur  avait  procurés,  se  trouvaient  être  ses  obligés  et  ont  p© 
ainsi  plus  faeilement  se  laisser  entratner  k  ki  faire  de  grands  erédtts ; 

Que  Ton  sait  par  expérience  qu'une  fois  engagé  dans  cette  voie  on  n  y 
persévère  que  trop  souvent  en  vue  de  sauver  ce  qui  est  engagé  e»  tenant 
Ie  debiteur  debout  et  que  Ton  finit  ainsi  par  se  compromettre  au-dela  de 
toutes  les  bornes  qu'on  s'était  assignées  d*abord ; 

Qu'aussi  on  a  vu  les  défendeurs  pousser  leurs  dispositions  bienveillantes 
en  vers  Ie  failli,  jusqu'i  se  montrer  préts  k  faire  de  nouvelles  avances  de 
fonds  pour  éviter  kt  chute  de  leur  debiteur  au  moment  oA  celle-ci  cepen- 
dant était  devenue  inévitable-,.  pui«,  quand  la  faillite  était  déchrée^  favori- 
ser,  par  Ventremise  de  tiers,  k  l'aide  de  versements  d'argentpour  les  besoins 
urgents  de  la  masse,  la  liquidation  de  celle-ei  sans  devoir  recourir  a  des 
ventes  forcées- 

Par  ces  motifs ,. 

Le  tribunal,  estiraant  sincère  et  véritable  Ia  dédaration  de  créance  faite 
par  les  défendeurs,  dit  qu'Us  seront  admis  au  passif  de  la  faillite  et  dans 
les  délibérations  pour  la  formation  du  eoneordat,  jusqu'k  concurrence  de 
la  sorarae  de  fr.  1,129,404.98;  les  reQoit  i  prouver,  par  toutes  voies  de 
droitla  validitédu  solde  de  leur  eréance,  soit  fr.  19,470.89. 

Du  12  mai  1859.  —  MM.  Alb.  Herry^  A.  Maquinay  &  De  Wolf, 
luges.  —  PL  M«*  Aüger  <Sl  Van  Dael. 
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Charte  partie.  —  Capitainb.  —  Défaut  de  partance.  — Dom- 

MAGES-INTÉRÊTS.  —  ClAüSE  üSüELLE.  —  InTERPRÉTATION. 

La  pénalité  résultant  de  la  clanse  suivante  de  la  eharte-par-' 
He,  «  que  Ie  capitaine  s'Mige  a  mettre  a  la  voile  a  la 
»  réceptim  de  ses  expéditiom,  si  Ie  temps  Ie  permet  et  que 
»  d'autres  navires  partent,  sinm  d  payer  i  Vaffréteur 
»  20  piastres  fortes  par  jour  »  ne  peut  être  invoquée  contre 
Ie  capitaine  que  si  Vaffréteur  prouve  i^  la  üvraison  préalable 
pour  embarquement  de  la  cargaism  convenue;  2^  Véchéance 
du  délai  moral  nécessaire  pour  la  réception  par  Ie  capitaine 
de  ses  documents  d'expédition;  S^  Vexistence  d'un  temps 
propice  pour  son  départ, 

(W.  C.  Kausler  contre  capitaine  Lopez). 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus^  page  461,  les  faits  de  cette 
affaire.  Le  demandeur,  tenu  aux  termes  du  jugement  du  21[avrii 
de  iibeller  les  dommages-intérèts  qu'il  réclamait  et  se  trouvant 
dans  rimpuissance  de  le  faire,  in\Toqua  h  clause  susdite  de  ia 
charte  partie,  prétendant  qu'elle  le  libérait  de  toute  justificatian. 

Jugement. 

Attendu  que,  quoique  tenu,  aux  termes  du  jugement  et  d'après  la  loidu 
25  mars  iSil,  k  spécifier  les  causes  et  Timportance  du  dommage  par  lui 
essuyé  k  raison  de  ce  que  le  navire  Pepita  lui  affrété  par  le  défendeur  n*a 
pu  étre  mis  k  sa  disposition  pour  recevoir  ie  chai^ment  stipulé  en  desti- 
nation  du  port  d^Anyers  k  la  Havane  et  ce  depuis  le  29  mars  au  16  ayril 
inclus,  le  demandeur,  au  défaut  avoué  de  pouvoir  remplir  les  devoirs  lui 
imposés,  s*est  prévalu  d*une  clause  non-méconnue  de  la  convention  d  a^ 
frétement  portant :  «  que  le  défendeur  s'oblige  k  mettre  k  la  voile  k  la 
»  réception  de  ses  expéditions  si  le  temps  le  permet  et  que  d'autres 
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»  navires  partent,  si  non  a  payer  a  l'afBrétear  20  pia$tres  fortes  par  iour ; » 

Attendu  que  cette  clause  suppose: 

1»  De  la  part  de  Taffréteur  la  |ivraison  préafeUe  pour  embarquement 
de  la  cargaison  convenae ; 

2»  L'échéanee  dn  délai  mcral  nécessaire  pour  la  réeeptioo*  p^  te  capi- 
taine  des  ses  documents  d'expédition ; 

3®  Un  teraps  propice  pour  son  départ; 

Que  les  cas  et  conditions  prévus  par  cette  cïause  différent  essentieHe- 
ment  de  ceux  dans  lesquels  les  parties  ont  verse,  puisque  rien  n*^autorise^ 
k  tenir  pour  cerlain,  en  l'absence  de  toute  preu\e,  dans  tTiypothése  que 
Ie  défendeur  n'eut  pas  en  de  réparations  k  faire  i  son  navire  aprés  qu*il 
avait  déclaré  faire  emirir  ia  starie  pour  Ie  chargenaent,  Ie  denmndeur  eut 
étè  parfaitefnent  k  méme  de  feurnar  daiis  ce  dernier  délal  une  eargai^oii 
eompléte ; 

Que  même  a  supposer  quH  Teutfourme,  riei^neconstatei  quelïe  époque 
du  délai  de  30  jours  ouyrables,  hii  aecordé  k  eet  effet,  ce  chargement  eut 
été  ternirné  et  les  documents  d'expédüien  délivrés  et  en&n  k  queljour  Ie* 
dit  navire  eut  pu  faire  convenableraent  voHe  de  ce  port; 

Que  eek  se  «onfirme  par  la  eireonstanee  non  déniée  dans  les  debat» 
que,  bien  que  Ie  navire  put  charger  dès  Ie  ïl  avriï  demier,  cc  n^est  que 
Ie  26  suivant  que  Ie  dematdeur  a présenté  ses  marchandises  devantle  navire;; 

De  tout  quoi  suit  que  la  clause loToquée  par  Ie  demandeur  est  inopérante 
comme  étant  sans  applicabilité  au  fait  prétendument  dommageable  servant 
de  fondement  aux  fins  du  demandeur ; 

Que  c*est  aussi  k  raison  de  cette  solution  qn-e  Ie  }u^e,  dans  la  décisiou' 
susvisée  et  aiors  que  Ie  demandeur  évakiait  fes  dommages  soufferts  k 
tr.  1,000.-  par  jour,  sauf  arbitrage  du  tribiial,  a  ordonné  au  demandeur 
de  délarlier  et  ée  justifier,  artiele  paf  articte,  ces  méraes  doramages ;. 

Attendu  que  si  des  détérioratiotis  ou  des  pertes  ont  ptr  survenk  Stelles 
marchasdises  «^ne  Ie  demandeur  avait  réetlement  intention  d'enrbarquer 
dans  Ie  navire  Pepita,  rien  n'empéchait  de  constater  ces  pointe  avant  leur 
expéditien  prétendue  par  un  autre  navire. 

Qu'4  t'égard  de  tout  cela  aucune  articulation  po&i>ti've,  ni  aucune  preuve 
D  ont  été  fournies. 
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Par  ces  molifs, 

LeTribun<il  déclare  Ie  demandeur  purementel  simplement  non-recevable 
dans  ses  fins  en  dommages  et  interets  et  Ie  condarane  aux  dépens. 

Du  11  mat  1869.  —  MM.  van  Cüyck-van  Koetsem,  H.  Selb, 
9E  Wolf,  Juyes^  —  PL  M®»  van  der  Meersgh  &  Dhanis. 


1«  FaïLLITE  de  fait,  —  ACTES  SIMULÉS  OU  FRAUDULEÜX.  — 
CrÉANCIERS.    COMMISSAIRES    AMIABLES.    —    ACTION.  — 

Recevabïuté-  —  Paiement.  —  Depot  de  marchandises.  — 
2o  Vente.  —  Dégompte.  —  Conventions  spéciales.  — 
Gage.  —  Nüllité, 

Vétat  de  faillite  de  fait  d'un  négociant  n'enlèvepas  d  ses  créan- 
ciers  individuellement  Ie  droit  d'attaquer,  comme  frauduleux 
OU  simulés^  les  actes  faits  par  leur  debiteur  a  leur  préjudice^ 
conformément  aux  dispositions  du  code  civil.  Art.  1167,  622^ 
788,  882,  1053,  1447,  1464  et  2225  du  dit  code  ^ 

Ainsi  sont  admissibles  les  fins  des  dits  créanciers  tendant  d 
faire  maintenir  dans  Vavoir  de  leur  debiteur  les  marchandises 
qui  auraient  été  déposées  chez  un  tiers  d  titre  de  nantisse- 
ment  irregulier.  Art.  2074  c.  civ. 

Mais  ni  les  dits  créanciers,  ni  des  commissaires-liquidateurs 
amiables  nommés  par  eux,  ne  sont  recevables  d  demander 
1^  Ie  depot  des  susdites  marchandises  entre  leurs  mains  ou 
entre  celles  d'un  séquestre  d  convenir,  sinon  d  nommer  en 
justite;  j2ö  Ie  paiement  de  dommages  et  interets,  f  ante 
d'effectuer  ce  dépöt,  ou  méme  Ie  paiement  de  toute  autre 
somme  revenant  d  la  masse. 

Pareille  remise  ou  paiement  ne  saurait  être  demandé  que  par 

*  Voir  etcomparezun  arrél  de  Bruxelles  du  il  aoüit  1858  {Jur.Anv.  1858,  l,  201). 
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k  représeiitant  légal  de  h  dite  masse,  a  savoir  Ie  eurateur 
désigné  en  jmtice  * . 
Si  des  opérations  qualifiées  de  ventes-achats,  cwutatées  par  des 
factures  acquittées  et  accompagnées  de  la  délivrance  des 
marchandises  et  dupaiement  duprix^  devaient,  dans  Vinten- 
tion  des  partieSj  être  suivies  d'une  reven  te  procurée  par  Ie 
vendeur  apparent,  sur  Ie  produit  de  laquelle  l'aclieteur  primitif 
prendrait  une  commission,  se  rembourserait  de  son  prix 
d*achat,  des  interets  et  des  frais,  après  quoi  Ie  benefice  ou  la 
perte  serait  porlé  en  compte  au  vendeur,  de  pareilks  opérations 
ne  sauraient  être  considérées  comme  des  ventes  sérieuses,  a 
réméré  ou  autres,  mms  sont  en  réalité  des  préts  sur  gages, 
incapables,  d  défaut  d'acte  enregistré^  de  créer  un  privilege 
au  profil  du  détenteur  des  marchandises. 

(CrÉANCIERS   BaUGNIET  CONTRE  P...  &  FiLS.) 

Par  exploit  du  2  janvier  1858,  fait  a  la  requéte  de  trois 
négociants,  se  disant  commissaires  a  la  liquidation  du  sieur  Baug- 
niet,  et  de  plusieurs  créanciers  de  ce  dernier,  M^s  P...  et  fils 
furent  assignés  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  aux 
fins  de  s*y  voir  condamner  a  remettre  entre  les  mains  desdits 
commissaires^  sinon entre  celles  d'un  séquestre  a  convenir  ou  a 
nommer  par  justice,  environ  400  balies  café  et,  faute  de  ce 
faire,  a  payer  aux  demandeurs  la  sorarae  de  40,000  francs  a 
titre  de  dommages-intérêts.  Cette  demande  était  fondée  sur  ce  que 
JVlrs  P...  &  fils  détiendraient  lesdites  400  balies  de  café  pour 
corapte  du  sieur  Baugniet,  a  titre  de  nantissement  pour  des 
avances  de  fonds  lui  faites  depuis  Ie  mois  d'aoüt  1858;  sur  ce 
que  ledit  nantissement  était  nul,  a  défaut  d'acte  enrégistré;  sur 

*  Voir  conforme  Jug»  Anv.  1  mai  1858  (Jur.  Anv,  1858,  !,  72), 
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te  que  Tavoir  d*un  debiteur  est  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers 
(art.  2093  c.  civ.)  et  que,  depuis  Ie  15  novembre  1857,  Ie  sieur 
Baugniel  avait  notoirement  cessé  ses  paiements  et  se  trouvait  en 
état  de  faillite. 

Mess.  P...  (5c  fils,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits,  moyens  et 
exceptions,  et  sans  se  reconnaitre  détenteurs  du  nombre  des  balies 
indiquées,  exhibèrent  des  factures  acquittées,  d'après  lesquelles 
ils  auraient  réguiièrement  aeheté  de  Baugniet  les  balies  en  litige ; 
partant,  ils  s'en  déclarèrent  propriétaires  et  conclurent  a  ce  que 
les  demandeurs  fussent  déboutés  de  leur  action,  comme  non- 
recevables,  ni  fondés. 

Les  demandeurs  soutinrent  que  les  titres  produits  étaient  irrele- 
vants;  ils  citeren t  un  assez  grand  nombre  d'opérations  faites  depuis 
Ie  Ir  janvier  1854  jusques  et  y  compris  les  six  premiers  mois  de 
1858,  lesquelles  toutes,  d^après  les  factures  remises,  étaient  des 
achats  faits  par.  P...  &  fils  a  Baugniet,  mais  ces  achats  avaient  été 
suivis  d'une  liquidation  dans  les  conditions  suivantes  :  Baugniet, 
qui  était  commissionnaire,  reprenait  les  marchandises  chez  P...  (5c 
fils,  contre  arrété  de  vente,  au  fur  et  a  mesure  quMl  en  trouvait 
Ie  placement  chez  des  acheteurs  agrééspareux.  Après  délivrance  a  ces 
acheleurs  et  Ie  paieraent  du  prix,  undécompte  se  faisait  entre  parties. 
P...  <5c  fils  se  remboursaient  du  montant  de  la  facture  primitive, 
des  interets  sur  cette  somme,  du  magasinage  et  de  Tassurance; 
ils  prélevaient  une  commission  d'un  pour  cent,  puis  Ie  solde  actif 
OU  passif  était  passé  au  crédit  ou  au  débit  de  Baugniet. 

Les  demandeurs  disaient  que  ce  n^étaient  la  que  des  préts  sur 
gage  déguisés  et  pour  prouver  que  les  opérations  critiquées  étaient 
de  méme  nature,  ils  entrèrent  dans  diverses  considérations  de  fait, 
notamment  1^  que  les  factures  produites  portaient  simpiement  la 
dósignation  de  Café  Java^  sans  mentionner  la  qualité  ni  les  mar- 
ques  et  numéros  des  balies ;  2»  que  Ie  prix  était  uniformément  de 
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44  cents  on  93  »^/ioo  centimes  par  demi  kilo,  tandis  que  3o  pen- 
dant les  mémes  époques,  d*après  les  prix  courants  offlciels,  Ie  coüt 
du  Java  bon  ordinaire  n'avait  pas  été  au-dessous  de  96  centimes, 
soit  45  56/100  cents  par  demi  kilo ;  4»  que  Ie  paiement  des  factures 
avait  eu  lieu  au  grand  comptanty  c*est-a-dire  immédiatement 
et  non  a  20  jours,  suivant  Tusage  de  la  place,  sans  que  de  ce  chef 
P...  <Sc  fils  eussent  déduit  un  escorapte  spécial;  5o  que  les 
marchandises  faisant  Tobjet  de  ces  factures  avaient  été  délivrées 
par  petites  parties  prises  chez  diverses  personnes ;  6»  que  Baugniet 
n'était  point  crédité  d*un  courtage  a  la  revente,  etc. 

Pour  autant  que  Ie  Tribunal  n'eut  pas  tous  ses  apaisements,  ils 
demandaient  la  représentation  des  livres  de  P....  &  fils, 
conformément  a  Tart.  15  du  code  de  comraerce. 

Par  jugement  du  31  juillet  1858,  Ie  tribunal  ordonna  cette 
représentation,  tous  droits  des  parties  saufs. 

Les  extraits  furent  faits  par  Tun  de  messieurs  les  juges  a  ce 
commis.  —  11  en  résulta  que  les  opérations  antérieures  au  1^ 
juillet  1858  et  qui  avaient  été  décomptées,  portaient  cette  men- 
tion  :  revente  aiitorisée  pmir  des  acheteurs  a  satisfaction  et 
celles  postérieures  a  cette  date,  qui  n*étaient  passujettes  a  décompte 
suivant  les  défendeurs,  une  indication  contraire,  telle  que  :  achat 
pour  °/c  de  J.  Baugniet,  achat  pour  notre  compte,  sans 
décompte.  ün  cahier  particulier,  dont  la  productioil  avait 
été  également  demandée,  contenait  les  décomptes  de  toutes 
les  opérations  jusqu'au  30  juin  1858,  et  après  Ie  demfer  il  y 
avait  un  relevé,  balancant  les  balies  entrees  et  sorties  et 
olólurant  ce  livre  spécial. 

Après  levée  du  proces-verbal  d^extraits,  les  demandeurs 
ramenèrent  Taffaire  a  Taudience.  Au  proces  intervinrent  deux 
nouveaux   commissaires  a   la    liquidation  Baugniet   et  plusieurs 
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autres  créanciers  de  ce  dernier,  lesquels  se  joignirent  aux  premiers 
demandeurs  pour  obtenir  l^adjudication  des  conclusions  introduc- 
lives  d*instance. 

Les  défendeurs  opposèrent  trois  moyens  :  en  premier  lieu ,  ils 
contestaient  la  qualité  des  demandeurs  et  intervenants  a  agir 
comme  ils  Tavaient  fait.  Ils  disaient  que  Tétat  de  faillite  de 
Baugniet  étant  constant  et  reconnu  par  les  demandeurs  eux-mêmes, 
Ie  seul  représentant  de  la  masse  était  Ie  curateur  a  nommer  en 
justice  (jugement  Anvers  du  Ir  mai  1858,  cité  plus  haut  en  note); 
que,  dès  lors,  ni  les  créanciers  agissant  collectivement,  ni  les  man- 
datairesnommés  par  eux  n^avaient  Texercice des  actions  communes, 
ni  Ie  droit  de  se  faire  remettre  des  sommes  ou  valeurs  appartenant 
a  la  masse ;  que,  dans  Tespèce,  cela  était  d^autant  plus  évident 
que  1o  rien  ne  prouvait  que  les  demandeurs  et  intervenants 
fussent  les  seuls  créanciers  de  Baugniet ;  2o  qu'en  supposant  que 
les  défendeurs  dussent  rapporter,  ils  auraient  eux-mêmes  des 
droits  contre  la  masse,  et  ne  pouvaient  étre  forcés  de  passer 
outreavecles  demandeurs  atelle  liquidation  amiable  que  ceux-ci  vou- 
draient  leur  imposer.  lis  ajoutaient  que  Texception  par  eux  proposée, 
touchant  au  fond  du  droit,  était  opposable  en  tout  état  de  cause. 

En  second  lieu ,  les  défendeurs ,  renouvelant  leurs  déclarations 
antérieures,  soutenaicnt  que  les  opérations  en  litige  n^avaient  point 
été  faites  avec  la  convention  spéciale  de  décomple.  Ils  invoquaient 
les  annotations  inscrites  sur  leurs  livres,  et  la  clóture  du  livre  de 
décomptes  après  Ie  mois  de  juin  1858,  malgré  que  diverses  parties 
cafés  achetées  depuis,  se  trouvaient  revendues  avant  la  suspension 
de  Baugniet  en  novembre  1858.  Répondant  aux  diverses 
considérations  de  fait  invoquées  par  les  demandeurs,  ils  disaient  : 
\o  qu^avant  Ie  30  juin  1858,  ils  avaient  fait  avec  Baugniet 
non  seulement  des  opérations  a  décompter,  mais  aussi  des 
comptes  a  demi,  des  achats  sans  décompte ,   des  ventes,  etc. ; 

i^*  IV  44 
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que,  du  reste,  toutes  ces  opéra tions  étant  distinctes,  on  ne  pouvait 
conclure  des  unes  aux  autres ;  2»  qu'a  Anvers  les  cafés  se  vendent 
toujours  sous  la  siraple  désignation  de  café  Java,  Brésil,  Si-Do- 
mingue,  sans  qu'on  insère  dans  les  factures  la  qualité  {telle  que 
Java  doré,  brun,  jaune,  etc),  sans  qu*on  y  relate  davantage, 
au  moins  pour  les  marchandises  sur  place,  les  marques  et  numéros 
des  balies  :  celte  indication  n'aurait  d'ailleurs  aucune  utilité,  car 
Tacheteur  met  sa  marque  et  son  numero  quand  il  enlève  et  ne  se 
préoccupe  pas  de  ceux  du  vendeur ;  3o  que  si  Ie  prix  des  cafés 
aclietés  du  mois  d*aout  a  octobre  était  Ie  même,  c*est  qu'aussi 
Tarlicle  n'avait  guère  varié,  comme  Ie  prouvaient  les  prix  courants 
officiels ;  A^  que  la  différence  signalée  entre  ces  prix-courants  et 
les  prix  des  factures  n'était  que  de  2  centimes  au  plus  et  que 
toujours  il  y  a  des  différences  entre  Ie  tarif  officiel  et  les  transac- 
tions  privées;  que,  du  reste,  l'allégation  était  inexacte,  puisque, 
si  aux  époques  indiquées  Ie  café  Java  bon  ordinaire  de  la  Société 
de  Commerce  (NHM)  était  en  effet  coté  a  96  ou  97  centimes  Ie 
V2  kilo,*  celui  d'importation  particuliere  ne  faisait  que  93  a  95; 
or  celui  vendu  par  Baugniet  était  souvent  mélange  et  d'origine 
douteuse ;  5o  que  les  factures  portaient  2  o/o  d^escompte  et  que 
Ie  paiement  au  grand  comptant  avait  été  pris  en  considération 
dans  la  fixation  du  prix ;  6»  que  la  prise  de  livraison  par  petites 
parties  a  lieu  fréquemment  quand  Tachat  porte  sur  des  quantités 
considérables ;  on  ne  trouve  pas  toujours  chez  la  même  personne 
100  OU  150  balies  de  café;  Ie  courtier  a  les  échantillons,  les 
assorlit  et  vend  Tassortiment  qu'il  a  fait  a  prendre  chez  divers ; 
70  Si  Ie  courtage  de  revente  ne  figure  pas  dans  Ie  compte  courant 
de  1857,  c'est  que  les  courliers  ne  fournissent  leur  compte  qu'a 
la  fin  de  Tannée,  et  que  Baugniet,  failli  depuis  Ie  mois  de  no- 
vembre  precedent,  n'avait  pas  encore  fourni  Ie  sien,  etc. 

En   troisième  lieu,  les  défendeurs  soutenaient  que  même  les 
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opérations  antérieures  au  mois  de  juillet  1857  n'étaient  point 
des  prèts  sur  gages ;  que  la  revente  autorisée  pour  des  acheteurs 
a  satisfaction,  n'altérait  pas  plus  Ie  caractère  de  la  vente  que  la 
faculté  de  rémérer,  formellement  prévue  par  la  loi;  que  quand 
mérae  Baugniet  se  serait  engagé  a  racheter  ou  a  reprendre  la 
marchandise  dans  un  délai  déterminé,  il  n*y  aurait  pas  moins  eu 
vente  sérieuse,  ainsi  que  l'avait  décidé  la  cour  de  Gand,  dans  un 
cas  semblable  (Arrêl  du  26  mai  1858,  Jur,  Anv.  1858,  II,  87.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  lintervention  prédite  a  été  accueillie  par  toutes  les  parties 
en  causa ; 

Qu*elle  n'a  été  autreraent  combattue  par  messieurs  P...  &  fils  si  ce 
n'est  en  ce  que  ceux-ci  rendent  commune  aux  intervenants  Texception  de 
non-recevabilité  opposée  dans  Ie  cours  des  débats  aux  demandeurs  prin- 
cipaux ; 

Sur  cette  exception  de  non-recevabilité  : 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  les  exceptions  dites  fins  de  non- 
procéder  et  celles  qui  affectent  Ie  fond  du  droit ; 

Attendu  que  c'est  a  la  première  categorie  qu'appartient  l'habileté  juri- 
dique  des  demandeurs  et  intervenants  a  attaquer  comme  frauduleux  ou 
simulés,  les  actes  faits  par  leur  debiteur  a  leur  préjudice; 

Attendu  que,  d'aprés  les  articles  2003,  1166  et  1167  du  code  civil, 
leur  qualité  nbn-contestée  de  créanciers  au  regard  de  .1.  Baugniet  rend 
admissibles  leurs  fins  principales  ayant  pour  objet  Ie  maintien  dans  Tavoir 
de  ce  dernier  des  parties  cafés,  lesquelles,  a  la  différence  desdits  créanciers 
et  debiteur,  les  défendeurs  dénient  d'avoir  regues  a  titre  de  nantissement 
et  qu'ils  soutiennent  avoir  régulièrement  achetées  du  dit  Baugniet ; 

Que  vainement  P...  &  fils  invoquent  quant  auxdites  fins,  Tétat  de  fail- 
lite  de  fait  dudit  Baugniet,  puisque  eet  état  n'enlève  point  aux  créanciers 
de  ces  derniers  Ie  benefice  des  dispositions  légales  précitées.  Au  contraire 
on  voit  que  Ie  principe  y  inscrit  a  été  jusqu'a  un  certain  degré  sauvegardé 
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par  les  articles  503  et  506  de  la  loi  du  18  awil  1851  sur  les  faillites;  qu*en 
deuxiéme  lieu,  les  défendeurs  ont  eux-raêmes  reconnu  la  qualité  des  deman- 
deurs  principaux,  avant  et  après  lejugement  ci-dessus  visé,  dans  les  divers 
actes  du  proces  dressés  par  ou  pour  eux  et  que  cette  qualité  reste  fixée,  du 
moins  a  regard  desdits  deraandeurs  originaires  par  ce  mêrae  jugement, 
tandis  que,  d*autre  part,  les  défendeurs  ne  contestent  pas  que  les 
iutervenants  sont  également  créanciers  de  J.  Baugniet ; 

Mais  attendu  qu'indépendamment  des  fins  auxquelles  s*appliquent  ces 
considérations,  les  demandeurs  et  intervenants  ont  aussi  conclu  k  ce  que, 
tous  droits  réserves  au  sujet  d*autres  parties  cafés  dont  Ie  dépót  irregulier 
entre  les  mains  des  défendeurs  s*est  suivant  eux  révélé  dans  Ie  cours  de 
cette  instance,  jP...  <Sc  fils  soient  tenus  de  restituer  les  400  balies 
café  relatées  a  Texploit  introductif  entre  les  mains  d'un  tiers  dépositaire 
a  convenir,  si  non  entre  celles  d*un  séquestre  a  nomraer  par  Ie  tribunal 
et  faute  de  ce  faire,  a  ce  que  P...  &  fils  soient  condaranés  k  payer  k  la 
masse  de  J.  Baugniet  entre  les  mains  des  commissaires  liquidateurs, 
a  titre  de  dommages-intéréts,  la  somme  de  fr.  40,000  avec  interets ; 

Attendu  que  P...  &  fils  ont  décliné  la  recevabilité  des  demandeurs  et 
intervenants  dans  ces  conclusions ; 

Attendu  que  cette  défense  doit  étre  envisagée  sous  Ie  doublé  point 
de  vue  des  droits  des  demandeurs  et  intervenants  et  de  ceux  des  défen- 
deurs eux-mêmes ; 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  Ie  paiement  des  doramages  et  interets : 

Attendu  que  Ie  mandat  de  commissaires-Iiquidateurs  amiables  n'autorise 
pas  ceux  qui  en  sont  revêtus  a  agir  directeraent  en  paiement  entre  leurs 
mains  d'aucuns  dommages-intéréts  düs  a  la  masse  de  J.  Baugniet; 

Que  la  qualité  de  créanciers  prise  par  les  demandeurs  et  intervenants, 
chacun  en  droit  soi,  ne  légitime  pas  davantage  Ie  versement  des  dites 
sommes  en  faveur  de  cette  masse,  dénuée  qu'elle  est  de  tout  représentant 
légal  venant  conclure  dans  Ie  proces ; 

Attendu  que  la  question  examinée ,  sous  Ie  point  de  vue  des  droits  des 
défendeurs  P...  &  fils,  doit  recevoir  la  même  solution  ;  en  effet,  dans  Ie 
systéme  des  demandeurs  et  intervenants,  il  est  incontestable  que  P...  & 
Fils,  n*ayant  pas  acheté  les  cafés  dont  il  s'agit,  mais  ayant  prêté  des  fonds 
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a  Baugniet,  contre  dépóts  et  nantissements  irréguliers  des  dits  cafés, 
seraient  eux-raêraes  créanciers  chirographaires ; 

Or,  dans  ce  cas,  P...  &  fils  ne  seraient  aucunement  tenus  ni  de  se 
rallier  aux  conventions  amiables  intervenues  entre  les  demandeurs ,  les 
intervenants  et  ledit  Baugniet,  ni  de  consentir  a  vuider  leurs  mains  en 
faveur  de  tiers  privés  de  toute  qualité  et  places  a  Tégard  de  la  masse  sur 
la  méme  ügne  qu'eux. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  en  dépót  des  cafés  en  mains  tierces  a  convenir, 
sinon  a  designer  : 

Attendu  qu'a  supposer  que  la  rétention  de  ces  cafés  par  P...  &  fils 
doive  étre  infirmée  en  droit  parce  que  ceux-ci  ne  les  ont  pas  achetés 
et  ne  les  ont  possédés  que  pour  compte  de  J.  Baugniet,  il  s'en  suivra  que 
ce  n*est  pas  par  forme  de  mesure  provisoire  mais  d  une  maniere  définitive 
que  Ie  dit  dépót  devrait  s*efFectuer ; 

Que  c*est  aussi  seuleraent  dans  ce  dernier  sens  que  les  demandeurs  et 
intervenants  ont  conclu ; 

.  Attendu  que  Ton  ne  saurait  appliquer  a  ce  cas  la  disposition  purement 
provisoire  et  précautionnelle  de  Tart.  1961  n®  2  du  code  civil ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  en  matiëre  dé  faillite  de  fait  ne 
confère  h  la  majorité  des  créanciers  Ie  droit  d'imposer  a  un  autre  créancier, 
détenteur  de  valeurs  appartenant  k  Tactif  de  leur  debiteur  commun,  Ie 
choix  entre  un  dépositaire  conventionnel  ou  un  séquestre  judiciaire; 

Attendu  que  des  préraisses  ci-dessus  posées,  il  ressort  que  les  demandeurs 
et  intervenants,  bien  que  recevables  dans  leur  action  tendant  i  faire 
dire  pour  droit  que  les  cafés  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété 
de  J.  Baugniet  et  font  encore  aujourd*hui  partie  de  son  avoir,  sont  néan- 
raoins  sans  qualité,  ni  droit  dans  leurs  fins  ci-dessus  déduites,  tant  en 
paiement  des  dommages  et  interets,  qu*en  dépót  a  convenir  ou  a  designer 
en  justice; 

Et  attendu  que  cette  exception,  comme  se  liant  au  fond  méme  du  droit, 
est  proposable  en  tout  état  de  cause ; 

D*oü  suit  que  Tobjection  de  tardivité  ne  saurait  Tatteindre. 

Attendu  que,  par  suite  d'une  assignation  principale  dictee  par  J.  Baugniet 
a  P....  &  fils  en  paiement  du  solde  de  fr.  1859-38  resté  entre  les  main 
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de  ces  derniers,  les  demandeurs  principaux  et  intervenants  ont,  a  l'audience 
du  4  mai  dernier,  déclaré  renoncer  aux  fins  par  eiix  prises  dans  Ie  cours 
du  proces  relativement  a  ce  solde; 

Qu*ainsi  ce  point  est  sorti  du  proces. 

Au  fond : 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  il  s'agit  de  rechercher  si  les  opérations 
critiquées,  tant  par  les  demandeurs  et  intervenants  que  par  Ie  défendeur 
J.  Baugniet,  constituent,  soit  des  achats  définitifsde  la  parf  des  défendeurs 
principaux,  soit  de  simples  prêts  sur  gages  non  revêtns  des  forraalités 
exigées  par  la  loi ; 

Attendu  que  les  défendeurs  P....  &  fils  se  basent  principalement  sur 
des  factures  acquittées  pour  soutenir  que  ces  opérations  étaient  des  achats 
définitifs  de  leur  part ; 

Attendu  qu*ils  sont  cependant  en  aveu  et  qu'il  conste  d*ailleurs  claire- 
ment  de  leurs  livres  que,  précédemment  et  pendant  plusieurs  années,  ils 
ont  fait  avec  Ie  sieur  Baugniet  une  raultitude  d'opérations  qui  ne  sauraient 
étre  envisagées  autrement  que  comme  des  préts  sur  gages,  et  que,  ce 
nonobstant,  ils  se  sont  fait  alors  donner  par  celui-ci  des  factures  acquit- 
tées pour  ces  mêmes 'opérations; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  ces  opérations  comme  des 
ventes  a  réméré  de  la  part  de  Baugniet,  puisque  rien  n'indique  qu'elles 
aient  eu  ce  caractère.  En  effet  ce  n'est  qu'a  la  dernière  audience  que  les 
défendeurs  principaux  ont  produit  eet  argument  sans  Tappuyer  de  la 
moindre  preuve,  tandis  qu'auparavant  ils  s^étaient  bornés  a  soutenir  que 
c'étaient  des  achats  fermes  qu'ils  fesaient  k  J.  Baugniet,  mais  avec  la 
condition  qu'ils  lui  bonifieraient  Ie  benefice  net  s'ils  parvenaient  a  en 
opérer  la  revente  avec  avantage,  système  qu'ils  n'ont  cependant  pas  prouvé 
et  qui  ne  serait  pas  méme  explicable  dans  Ie  sens  d*une  vente  sérieuse ; 

Attendu  que  d'ailleurs  des  ventes  a  réméré  ne  sont  pas  d'usage  dans 
Ie  commerce  des  denrées  et  partant  ne  sauraient  se  présumer  facilement; 

Attendu  que,  de  l'aveu  méme  des  défendeurs  P . . .  &  fils,  il  résulterait 
qu*ils  considéraient  les  dites  opérations  de  prétendues  ventes  h  réméré 
comme  neles  mettant  pas  en  régie,  puisque,  sans  cela,  on  ne  voit  pas  de 
motif  sérieux  au  subit  revirement  de  systéme  dont  ils  assignent  Tépoque 
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OU  Ie  point  de  départ  au  mois  d'aoüt  1857,  consistant  a  imprimer  Ie 
caractére  de  ventes  ferraes  a  leurs  opérations  avec  Ie  sieur  Baugniet  dans 
la  position  duquel,  disent-ils,  ils  commen^aient  alors  a  n'avoir  plus  toute 
confiance ; 

Attendu  que  vaineroent,  pour  faire  admettre  cette  modification,  les 
défendeurs  principaux  pretendent  avoir  déclaré  au  dit  sieur  Baugniet  en 
aoüt  dernier  que  dorénavant  ils  entendaient  changer  Ie  systèrae  de  leurs 
opérations  avec  lui  et  ne  vouloir  faire  que  des  acliats  définitifs  pour  leur 
compte,  car  ils  n*apportent  aucune  preuve  h  Tappui  de  ce  soutènement, 
tandis  que  plusieurs  indices  surgissent  au  proces  en  sens  opposé  et 
coraplèteraent  infirmatif ; 

En  effet,  d  une  part,  contrairement  aux  usages  entre  commercants  d*une 
même  place  convenus  de  mettre  un  terrae  k  leurs  opérations  ayant  motivé 
un  compte  courant,  on  voit  que  Ie  compte  courant  que  les  défendeurs 
principaux  tenaient  avec  Ie  sieur  Baugniet,  n'a  pas  été  clóturé  a  Tépoque 
oi\  prétenduement  ils  ont  renonce  aux  opérations  de  préts  sur  gage  avec 
ce  dernier;  au  contraire,  Textrait  de  ce  compte  courant  (enregistré)  se 
trouve  établi  et  continue  après  cette  prétendue  époque  sur  Ie  pied  prece- 
dent, sauf  que  les  décoraptes  que  les  défendeurs  principaux  adressaient 
réguliérement  au  sieur  Baugniet  (et  qui  auraient  dü  étre  donnés  également 
pour  les  opérations  critiquées)  n'y  figurent  pas  et  cela  pour  un  motif  facile 
h  saisir,  c'est  (\uk  Tépoque  oi\  ces  décomptes  auraient  pu  ou  du  être 
donnés,  la  suspension  de  paiements  du  sieur  Baugniet  était  déja  notoire; 

Ensuite,  Ie  solde  qui,  d'après  Ie  systèrae  même  des  défendeurs  prin- 
cipaux, revenait  au  sieur  Baugniet  a  cette  prétendue  époque  ne  lui  a  pas 
été  payé,  ni  même  offert  par  eux,  ce  que  commandaient  cependant  la 
situation  relative  des  parties,  si  effectivement  P...  &  fils  avaient 
entendu  cesser  alors  avec  Ie  sieur  Baugniet  les  opérations  qui  motivaient 
Ie  compte  courant.  En  effet  la  rétention  de  ce  solde  n'aurait  eu  aucune 
raison  d'étre,  surtout  en  présence  de  la  position  génée  du  sieur  Baugniet 
et  de  la  bienveillante  protection  dont  P...  &  fils  Ie  faisaient  jouir,  mais 
cette  rétention  s*explique  tout  naturellement  en  vue  du  surcroit  de  garantie 
qu'elle  présentait  aux  défendeurs  principaux  en  cas  de  diminution  de  la 
valeur  du  gage ; 
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D'autre  part :  1°  les  prix  uniformes  de  ces  factures  pour  diverses  sortes 
de  cafés  a  des  époques  successives  et  éloignées  entre  elles ; 

2®  Les  faits  répétés  de  diverses  petites  parties  de  café  recues  par  P... 
(k  fils  chez  plusieurs  négociants  différents  et  portées  néanmoins  en  bloc 
dans  une  seule  facture,  a  un  rnéme  prix ; 

3°  Les  paieraents  immédiats  de  P...  &  fils  ie  jour  de  la  date  de  ces 
factures  ou  environ  et  cela  sans  déduction  de  Tescompte  extra  accordé 
usuellement  dans  de  telles  circonstances ; 

4°  Les  prix  notablement  en  dessous  des  cours  du  jour  figurant  sur  ces 
factures ; 

5°  La  note  non-désavouée,  écrite  par  Tun  des  employés  de  P...  &  fils, 
pour  faire  connattre  au  sieur  Baugniet  Ie  nombre  de  ses  balies  de  café  qui 
étaient  encore  invendues  vers  Ie  mois  d*octobre  1857,  et  enfin  Tabsence 
dans  Ie  compte  courant  de  toute  bonification  pour  courtage  et  commission 
qui  serait  revenue  au  sieur  Baugniet,  commission naire-vendeur,  si  ces 
reventes  faites  par  lui  n'eussent  pas  été  pour  son  propre  compte ;  tous  ces 
faits  joints  aux  dires  du  sieur  Baugniet  lui-même  qui,  bien  que  sous  Ie 
coup  d'une  déclaration  en  faillite  de  la  part  des  défendeurs  principaux  et 
par  conséquent  contrairement  k  son  intérét,  déclare  que  toutes  ces  opéra- 
tions  ont  eu  lieu  sur  Ie  même  pied  que  celles  antérieures,  ferment  un 
faisceau  qui  détruit  Ie  soutènement  de  P.  ..<kfils  et  présentent  un  tel 
ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qu'il  en  résulte 
a  suffisance  de  droit  qu*il  faut  considérer  les  opérations  critiquées  comme 
n*étant  autre  chose  que  des  préts  déguisés  sur  gages  non-revêtus  des 
formalités  exigées  par  la  loi ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  qui  ont  été  révélés  dans  ce  proces  et 
notamment  ceux  indiqués  ci-dessus,  Ie  tribunal  ne  saurait  trouver  un 
element  de  conviction  contraire  dans  les  mots  de  "/c,  pour  notre  compte  ou 
autres  de  méme  sens  ajoutés  dans  les  écritures  de  P.  &  fils  aux  postes 
critiqués  et  jusque  dans  de  simples  carnets  de  pesée ; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  ont  varié  dans  leurs  conclusions  sur 
Ie  nombre  de  balies  cafés  qui  devaient  en  réalité  étre  réintégrées  a  la 
masse  de  J.  Baugniet  pour  n'avoir  pas  été  réalisées  dés  avant  Ie  16 
novembre  1857,  époque  oü  Ia  suspension  de  paiement  de  ce  dernier  était 
un  fait  acquis ; 
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Qu'il  importe  au  tribunal  que  les  parties  s*expliquent  catégoriquement 
sur  ce  point ; 

Attendu  que  J.  Baugniet,  tout  en  confirraant  les  faits  et  déduclions 
produits  au  proces  par  les  deraandeurs  principaux  et  intervenants  en  ce 
qui  concerne  la  nature  des  opérations  dont  il  s'agit  au  présent  litige,  s'est 
borné  a  s*en  remettre  a  justice ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  donnant  acte  aux  demandeurs  et  intervenants  de  leurs 
réserves  touchant  d'autres  parties  café  ayant  fait  Tobjet  d'opérations  entre 
J.  Baugniet  et  P...  &  fils,  re(?oit  Tintervention  formée  par  Texploit  visé 
du  30  avril  dernier; 

Dit  hors  du  proces  le  point  relatif  au  paieraent  du  solde  de  fr.  1859.39 ; 

Déclare  les  demandeurs  principaux  et  intervenants  recevables,  k  raison 
de  leurs  qualités  respectives  de  créanciers  de  J.  Baugniet,  dans  leurs 
fins  concernant  la  propriété  des  400  balies  café  dont  il  s*agit  au  proces, 
sauf  la  restriction  ci-aprés; 

Les  déclare  non-recevables  jusqu'ores  dans  leurs  fins  ayant  trait  au 
dépót  de  ces  cafés  et,  partant,  dans  celles  quiontéventuellement  pourobjet 
le  paieraent  de  la  valeur  par  eux  fixée  k  fr.  40,000. 

Et  statuant  au  fond  : 

Dit  que  les  400  balies  cafés  relatées  a  Texploit  introductif  d*instance  et 
dans  celui  d'aveniretd'interventionsusvisés  n'ontpas,enréalité,  été  vendues 
et  achetées,  mais  déposées  a  titrede  nantissement  irregulier  et  non  valable 
contre  avances  d'argent.  En  conséquence  dit  que  celles  de  ces  balies  qui 
n'ont  pas  été  réalisées  par  revente  avant  le  16  noverabre  1857,  sont 
restées  la  propriété  de  J.  Baugniet  et  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
tenus  P....  &  fils  de  les  considérer  ainsi,  parmi  le  rejet  de  toutes  fins  et 
soutènements  contraires. 

Et  avant  de  disposer  sur  le  nombre  de  ces  balies,  ordonne  aux  parties  de 
s'expliquer  k  eet  égard  k  une  audience  ultérieure. 

Du  16  mat  1859.  —  MM.  Alb.  Herry,  Van  Cuyck  &  H.  Selb,  Juges, 
—  PI,  M««  AuGER  &  Haghe,  pour  les  demandeurs  et  De  Kinoer,  pour 
les  défendeurs. 
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FaiLLITE.   —  AüTORISATION  DE  TOUCHER  UN  FRET.  —  CeSSION. 
—  SlGNlFICATION.  —  VaLIDITÉ. 

La  rescription  ou  Vautorisation  donnéeparun  négociant,  depuis 
failli,  d  run  de  ses  créanciers,  aux  fins  de  lui  faire  toucher 
Ie  fret  d*un  navire,  ne  saurait  valoir,  ni  comme  délégation 
accomplie,  ni  comme  cession  ou  transport,  d  dé  faut  de  toute 
signi/ication  aux  tiers-débiteurs  avant  Vévénement  de  la 
faillite  ^. 

(CüRATEURS  Spilluerdt-Caymax  contre  Lengerke  <5c  Cossar). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  créance  produite  par  Lengerke  et  Coesar  n*a  pas  été 
contestée ; 

Que  seulement  les  curateurs  leur  ont  dénié  Ie  privilege  par  eux  reclame 
lors  de  la  vérification  des  créances ; 

Attendu  que  la  rescription  ou  Tautorisation  du  failli  donnée  Ie  9  dé- 
cerabre  1857  a  Lengerke  et  Coesar  et  ayant  pour  objet  de  leur  faire  toucher 
Ie  fret  du  navire  Duc  de  Brabant,  ne  saurait  valoir,  ni  comme  délégation 
accomplie,  ni  comme  cession  ou  transport  a  défaut  de  toute  signification 
aux  tiers  debiteurs  avant  l'événement  de  la  faillite  du  sieur  Spilliaerdt- 
Caymax,  soit  12  mai  1858; 

Que  cette  signification  et  Ie  saisissement  de  Taliment  de  ladite  res- 
cription au  profit  de  Lengerke  et  Coesar  étaient  méme  impossibles  a  ladite 
date,  puisqu*aucun  fret  n*était  encore  dü ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que,  ladite  autorisation  est  entre  les  mains  de 
Lengerke <k  Coesar  un  titre  sans  valeur  legale; 

Attendu  qu'il  importe  a  la  masse  d'empêcher  tout  usage  abusif  et 
préjudiciable  de  ce  méme  titre ; 

*  Voir  jugement  et  arrét  en  cause  des  mémes  curateurs  contre  W.  G.  Kausler 
(Jur.  Anv.  1859,  I,  55). 
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Par  ces  raotifs, 

Le  tribunal  et  ce  k  concurrence  de  fr.  7,051-25  c,  adrnet  comme 
chirographaire  la  créance  de  Lengerke  <k  Coesar  contre  lesquels  il  est 
donné  défaut;  rejette  leur  demande  en  privilege. 

Leur  ordonne  de  restituer  aux  curateurs  de  ladite  faillite  endéans  le 
raois  de  la  signification  du  présent,  la  rescription  ou  prétendue  délcgation 
du  9  décembre  1857,  sous  peine  de  fr.  10  pour  chaque  jour  de  retard  a 
titre  de  dommages-intérêts. 

Du  17  mai  1859.  —  MM.  Alb.  Herry,  A.  Maqüinay  &  De  Wolf, 

es.  —  PL  W  AuGER. 


PORTS    DE    HOLLANDE    ET    DE    BeLGIQUE.     —    BrUXELLES.    — 

Destination.  —  Capitaine.  —  TiRANT  d'eaü.  —  Respon- 

SABILITÉ.  —  ChARTE-PARTIE»  —  InTERPRÉTATION. 

Bruxelles  doit  être  compris  parmi  les  ports  de  Hollande  et  de 
Belgique. 

Le  capitaine  qui,  d  cause  du  trop  grand  tiran t  d'eau  de  son 
navire,  ne  peut  atteindre  le  port  de  destination  qu'il  a 
accepté,  doit  payer  les  frais  d'allèges  nécessaires  pour 
conduire  le  chargement  jusque  la. 

Il  ne  peut  exciper  de  la  clause  de  la  charte-partie  portant  que 
«  dans  les  ports  d'embarquement  et  de  décharge  il  devra  se 
>  mettre  a  la  place  lui  désignée,  mais  seulement  aussi  loin 
»  que  la  profondeur  de  Veau  le  permet ,  »  car  cette  clause 
ne  se  rapporte  taxativerhent  qu*aux  divers  endroits  des  ports 
indiqués,  sans  porter  atteinte  d  V engagement  formel  assumé 
par  le  capitaine  de  mener  la  cargaison  aux  dits  ports. 

(Capitaine  Bidstrap  contre  L.  Robyt.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  des  conventions  d'afifrétement  reconnues  en  justice,  il  conste 
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que  Ie  demandeur,  commandant  Ie  navire  Lauritz  ChtistiaUy  s*était  engagé 
k  se  rendre  avec  son  chargement  vers  un  port  quelconque  de  Hollande  ou 
deBelgique; 

Attendu  que  Ie  port  de  Bruxelles  doit  étre  compris  dans  la  désignation 
ci-dessus  et  qu'il  a  été  admis  comme  tel  par  Ie  demandeur  lui-même 
puisqu'il  reconnatt  que  dans  ses  connaissements  il  a  signé  qu'il  s*engageait 
h  aller  avec  son  chargement  a  Bruxelles  et  a  Ie  délivrer  dansce  dernier  p  jrt ; 

Attendu  que,  dés  lors,  il  incombe  au  demandeur  de  faire  en  sorte  que 
Ie  dit  chargement  soit  délivré  a  Bruxelles,  h  son  destinataire,  sans  frais 
pour  celui-ci  du  chef  de  I'impossibilité  oü  se  pretend  Ie  demandeur  de 
continuer  son  voyage  jusqu'è  destination  avec  son  dit  navire,  k  cause  de 
son  trop  grand  tirant  d*eau,  puisque  ce  fait  est  indépendant  de  Ia  volonté 
du  défendeur  et  que  Ie  demandeur  aurait  dü  faire  a  eet  égard  ses  réserves, 
soit  dans  la  charte-partie,  soit  dans  les  connaissements; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  excipe  d  une  clause  des  conven- 
tions  d'affrétement  qui  déclare  que  dans  Ie  lieu  d'embarquement  et  de 
débarquement  Ie  capitaine  doit  se  mettre  k  Ia  place  k  ce  destinée ,  mais 
seulement  aussi  loin  que  la  profondeur  de  Teau  Ie  permet ; 

En  effet  cette  clause  ue  regarde  et  ne  peut  regarder  taxativement  que 
les  divers  endroits  dans  Ie  lieu  méme  d'embarquement  ou  de  débarque- 
ment, mais  ne  peut  nullement  exonérer  Ie  capitaine  de  Tobligation  de  con- 
duire  son  chargement  jusqu'au  port  de  destination  en  conformité  de  son 
engagement  formel,  d'oü  suit  que  les  frais  d'allèges,  s*il  en  est  besoin,  sont 
pour  compte  du  demandeur ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  justifient  les  fins  reconven- 
tionnelles  du  défendeur; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable,  ni  fondé  dans  son  action 
et  Ten  déboute  et  statuant  sur  la  reconvention  du  défendeur,  ordonne  au 
demandeur  de  conduire  ou  faire  conduire  immédiatement  et  a  ses  frais  le 
dit  chargement  d'orge  jusqu'a  Bruxelles  et  k  défaut  d*y  procéder  dans 
les  24  heures  aprés  la  signification  du jugement,  Ie  condamne  a  100  francs 
de  dommages-intéréts  pour  chaque  jour  de  retard. 

Du  21  mat  1859.  —  MM.  Van  Cüyck-Vankoetsem,  H.  Selb,  &  De 
Wolf,  iuges,  —  PI,  W^  Delvaux  k  Auger. 


—  213  — 

Capitaine.  —  Affrétement.  —  Fardage.  —  Insuffisance. 

—  ReSPONSABILITÉ.  —  LiMITES. 

En  cas  d'insuffisance  constatée  du  fardage,  Ie  capitaine  est 
responsable  des  avaries  survenues  a  la  cargaison. 

Toutefois  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  événements  de  mer  qui 
out  pu  rendre  Ie  dommage  plus  considérable. 

(CüRATEüRS  Spilliaerdt-Caymax  contre  J.  L.  Lemmé  (5c  Co.) 

Le  nayire  Hortense,  cap.  Van  Dievoort,  étant  arrivé  a  Anvers, 
a  la  consignation  de  MM.  J.  L.  Lemmé  k  Co,  les  demandeurs, 
comme  représentant  Tarmateur  dudit  navire,  ont  actionné  les 
défendeurs  en  paiement  d*un  solde  de  fret. 

MM.  Lemmé  ont  répondn  par  une  réclamation  du  chef  de  man- 
quant  et  avaries.  Les  deux  parties  invoquaientle  rapport  des  experts- 
arrimeurs,  lequel  portalt  notamment  :  «  quant  a  la  garniture, 
nous  avons  trouvé  qu'a  certains  endroits  dans  les  cótés,  le  bois 
de  fardage  était  insufflsant,  et  que  par  suite  Teau  découlant  d'en 
haut  (neérgeloopen  van  het  bovenwerk)  avait  avarié  quelques 
cuirs  :  certaines  balies  laines  étaient  avariées  par  la  même 
cause  (door  dezelfde  oorzaek),  mais  nous  avons  constaté  que  le 
bois  qui  les  garnissait  s'était  affaissé  par  le  travail  du  navire. . .  • 
Finalement  les  experts  disaient  que  la  cargaison  était  bien  arrimée 
suivant  les  usages  de  la  mer  et  que  la  plupart  des  avaries  exis- 
tantes  devaient  étre  attribuées  aux  circonstances  fortuites  de  la 
navigation. 

MM.  Lemmé  s'appuyaient  sur  la  déclaration  des  experts  que 
le  fardage  était  insufjisant  :  ils  en  concluaient  que  le  capitaine 
était  responsable  de  toutes  les  avaries ,  car  une  faute  de  sa  part  a 
précédé  le  cas  fortuit  et  il  est  impossible  de  déterminer  jusqu'a 
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quel  point  ravarie  serait  survenue  au  cas  quo  Ie  capitaine  eut 
convenablement  renipli  son  devoir. 

Les  demandeurs,  au  contraire,  invoquaient  la  déclaration  finale 
des  experts  et  faisaient  remarquer  qu'il  paraissait  résulter  de  leurs 
expressions  que  si  la  garnilure  était  insuffisante,  c'est  qu^elle 
s'était  affaissée  par  Ie  roulis. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  chiffre  du  fret  reclame  par  Ie  demandeur  nest  pas 
contesté,  raais  qu'a  1'action  de  ce  dernier  les  défendeurs  opposenl  des 
fins  renversaires  du  chef  de  deficit  a  la  délivraison  et  de  doramages  essuyés 
par  la  faute  ou  négligence  du  capitaine  du  navire  importateur  Hortense, 
savoir  l<^fr.  189.86  c,  pourGcuirs  manquants;2ocelle  de  fr.  1423.13  c., 
pour  avarie  a  4  balies  laine  et  k  112  cuirs  secs; 

Attendu  que  Ie  premier  chef  de  domraages  a  été  admis  sous  réserve  du 
demandeur  de  tous  ses  droits  contre  qui  il  pourra  appartenir ; 

Attendu,  quant  aux  4  balies  laine,  que  Ie  rapport  des  experts  ne 
doit  pas  être  compris  dans  Ie  sens  d'un  arriraage  imparfail  dans  la  partie 
du  navire  oü  se  trouvaient  ces  balies,  puisque  les  experts  ont  constaté 
que  par  Ie  travail  du  navire  les  bois  de  garniture  a  Tarchi-pompe  s'étaient 
déplacés  et  avaient  glissé  vers  Ie  fond ; 

Que  les  mots  door  dezelve  oorzaek  ne  doivent  pas  être  mis  en  relation 
avec  la  première  partie  de  la  phrase  précédente  relative  k  l'insuffisance  de 
la  garniture,  mais  avec  Ia  partie  de  la  méme  phrase  plus  voisine  des  dits 
mots  et  relative  a  Tintroduction  de  Teau  venant  de  plus  haut,  laqueile  eau, 
d'aprés  la  constatation  des  experts  aux  dates  des  8,  9  et  11  avril  dernier, 
avait  jailli  de  la  cale  jusques  au-dessus  du  fardage; 

Que  ce  qui  confirme  cette  interprétation ,  c'est  la  déclaration  finale  des 
experts,  portant  que  la  plupart  des  avaries,  par  eux  constatées  dans  Ie 
cours  de  leurs  opérations,  sont  dues  a  la  forte  quantité  d*eau  quk  faite  Ie 
navire  par  les  circonstances  fortuites  de  sa  navigation ; 

Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  Tarmement  du  dit  navire  n*a  point  k 
répondre  de  Tavarie  survenue  aux  dites  4  balies  et  évalué  par  Ie  défendeur 
a  fr.  246.08  c. 
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Attendu  qu*il  doit  en  être  autrement  en  ce  qui  concerne  Tavarie  survenue 
i  partie  des  112  cuirs  secs  ci-dessus  mentionnés; 

Que,  par  rapport  a  ces  cuirs,  Ie  demandeur  ne  saurait  tirer  fruit  de  la 
déclaration  des  experts  au  sujet  du  dérangement  et  de  Taffaisseraenl  des 
bois  de  fardage  ci-dessus  rappelés,  car  ces  bois  places  deboutappartenaient 
au  fardage  destinéè  préserver  les  laines  arrimées  prés  de  Tarchi-pompe  et 
nuUement  au  fardage  des  cuirs  places  contre  les  flancs  ou  serres  d'empature 
oü  la  garniture  forme  elle-mêrae  une  courbe  concave,  de  fagon  que  les 
bois  y  employés  ne  sont  pas  sujets  i  glisser  et  descendre  par  Ie  travail 
du  navire; 

Or,  l'insuffisance  de  ces  bois  pour  garnir  Ie  navire  a  été  valablement 
constatée,  ce  qui  constitue  Ie  capitaine  du  navire  en  faute  manifeste ; 

Attendu  qu'en  présencedu  principe  qui  imposeau  capitaine  lapreuve  du 
cas  fortuit,  il  y  aurait  lieu  de  mettre  a  sa  charge  toute  Tavarie  subie  par 
les  cuirs  dont  il  s'agit  si,  dans  Ie  dit  rapport  d'experts  ne  se  trouvait 
constaté  que  la  plupart  des  avaries  étaient  la  conséquence  principalement 
de  rinfiltration  de  Teau  par  les  coutures  des  gouttiéres  ainsi  que  du  fort 
roulis  du  navire; 

Attendu  que  dés  lors  il  écheoit  d'établir  par  ventilation  la  part  de 
Tarmement  dans  la  totalité  des  dites  avaries ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  divers  éléraens  d*appréciation  acquis  au  proces, 
c'est  acte  de  justice  et  d*équité  que  d'arbitrer  cette  part  a  un  tiers,  soit 
fr.  392-35  c. 

Par  ces  raotifs, 

Le  tribunal  adjuge  la  demande  renversaire  des  défendeurs  seulement 
k  concurrence  de  fr.  582-21  c,  du  chef  tant  du  manquant  que  des 
dommages  aux  112  cuirs  préraentionnés  et  déclare  les  parties  non-fondées 
en  leurs  fins  respectives  contraires  au  sujet  de  la  même  demande  ren- 
versaire. 

Déclare  les  défendeurs  non-recevables  dans  leurs  fins  ayant  trait  aux 
quatre  balies  laine. 

En  conséquence  dit  que  les  parties  auront,  quant  au  fret  dü,  a  décompter 
entre  elles  sur  le  pied  de  la  disposition  qui  précéde,  sauf  en  cas  de  con- 
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testation  ultérieure  k  revenir  k  une  aiitre  audience  utile  pour  être  réglées. 
Du  2i  mai  1859,  —  MM.  Vi^  Cuyck-Vankoetsem,  H.  Selb,  De 
Wolf,  Jucjes.  —  PI.  W^  Auger  &  De  Kïnder. 


Billet  a  ordre.  —  Remise  de  place  en  place.  —  Contrainte 

PAR  corps. 

Le  billet  d  ordre,  payable  dans  un  aiitre  lieu  que  celui  de  sa 
souscription,  a  la  même  valeur  qu'une  lettre  de  change,  et 
partant  ses  signataires  sont  contraignables  par  corps, 

(Van  der  Auwermeulen  contre  J.  J.  Mintjens). 

jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  susviséetle  protêt  fait  par  l'huissier  Schuermans 
fils,  le  5  raai  courant,  enregistré,  d*un  billet  k  ordre  sourcrit  par  J.  J. 
Mintjens,  k  Tordre  du  demandeur,  le  4  février  et  payable  le  4  mai  courant 
a  Anvers,  chez  J.  B.  Mintjens,  Esplanade,  N®  95,  et  dont  Timport  s*élèye 
k  fr.  596.20  c.  et  sur  lequel  se  trouve  :  «  Enregistré  k  Anvers,  le  6  raai 
»  courant,  \ol.  4,  f^  170,  case  3,  par  le  receveur  Denis  aux  droits  de 
»  trois  francs  nonante  centimes ;  » 

Attendu  que  le  billet  dont  il  s'agit  est  un  mandat  renferraant  remise  de 
place  en  place  et  qu*il  a  été  négocié  comme  tel  par  le  beneficiaire  auquel 
il  a  fait  retour  par  suite  de  non  paiement  k  Téchéance; 

Qu*ainsi  ce  titre  a  la  même  valeur  que  celle  d*une  traite  tracée  d*une 
place  sur  une  autre  a  Tordre  d'un  tiers; 

Attendu  qu'è  ce  cas  s'applique  la  disposition  de  Tarticle  1"^,  paragraphe 
2,  delaloidu21  mars  1859; 

Vu  Tarticle  420  du  code  de  procédure  civile  : 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal ,  sans  s'arréter  aux  fins  du  défendeur  dont  il  est  démis  et 
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débonté,  Ie  condamne,  même  par  corps,  k  payer  au  demandeur  :  1»  la 
sorame  de  fr.  596,20  c.  montant  du  billet  susvisé,  proteslé  faute  de 
paiement  par  acte  de  Thuissier  Schuerraans  fils,  Ie  5  roai  courant,  enre- 
gistré;  2^  celle  de  fr.  13.66  c.  pour  frais  de  protêt  avec  les  interets  sur 
la  première  somrae  depuis  Ie  jour  du  protêt  et  sur  la  seconde  depuis  la 
demande  en  justice,  partout  jusqu'au  parfait  paiement. 

Du  21  mai  1859,  —  MM.  Van  Cüyck-Van  Koetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges.  —  PI,  W^  De  Maertelaere  et  Vanden  Haute. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LlEU  DE  LA  VENTE.  — 

Dénégation  du  CONTRAT. 

Les  dispositions  des  ^  2  et  3  de  Vart.  420  c,  proc,  civ,  ne 
sauraient  être  appliquées  brsque  Ie  contrat  de  vente,  servant 
de  hase  a  Vaction ,  est  lui-même  dénié  et  que  son  exhtenee 
forme  Vohjet  du  debat  *. 

(De  Vos-Pergenaire  contre  De  Moor). 

JüGEMENT. 

Sur  Texception  d'incompétence ; 

Attendn  que,  tout  en  proposant  cette  exception,  Ie  défendeur  a  plaidé  au 
fond  en  niant  Ie  marché  allégué  par  les  demandeurs  en  ce  sens  que  Ie  sieur 
Schaack  n'avaiteu  aucune  raission  pour  Ie  conclure; 

Qu'en  appuyant  ainsi  par  la  discussion  du  fond  ses  fins  en  renvoi,  Ie 
défendeur  n*a  eu  d'autre  but  que  celui  de  rester  sous  Ie  benefice  du  droit 
comraun,  assignant  k  tout  défendeur  en  matière  personnelle  Ie  juge  du 
lieu  de  son  domicile,  lequel  dans  Tespèce  est  a  Bruxelles ; 

Attendu  que  les  deux  derniers  alinéas  de  Tarticle  420  du  code  de  pro- 

»  Yoir  dans  ce  sens  trib.  Liége,  28  décembre  1854  (Jur.  Anv.  1856,  II,  22). 
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cédure  civile  sont  des  exceptions  audit  droit  commun  repris  dans  Talinéa 
ir  du  méme  article,  de  Tarticle  59  du  raême  code; 

Que  ces  exceptions  présupposent  Texistence  des  conditions  auxquelles 
elles  sont  taxativement  appliquées ; 

Attendu  qu*au  présent  litige  c'est  cette  existence  qui  est  sérieusement 
contestée  et  non-justifiée,  puisque  rien  n*établit  que  Ie  sieur  Schaack  pré- 
noraraé  ait  eu  qualité  ou  mission  d*obliger  Ie  défendeur; 

Que  s'il  suffisait  au  demandeur  d'alléguer  la  réalité  des  conditions 
constitutives  de  Tune  des  exceptions  admises  par  l'article  420  précité,  il 
arriverait  que  Ie  demandeur,  en  raatière  de  ventes  et  de  paiements,  pour- 
rait  a  son  gré  distraire  Ie  défendeur  de  son  juge  naturel,  ce  qui  est  mani- 
festement  contraire  au  but  de  la  loi  et  notamraent  a  Fordre  public  auquel 
se  rattachent  les  questions  decorapétence  judiciairemêrae  rafionepersonöP, 
du  moment  que  Ie  défendeur  s'en  est  prévalu. 
Par  eesjnotifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Du  24  mai  1859.  —  MM.  Van  Cuyck-Van  Koetsem,  H.  Selb  &  De 
Wolf,  Jtiges,  —  PI.  M^»  De  Maertelaere  &  Blondel. 


Vente.  —  Marchandises  a  expédier.  —  Expertise.  —  Qui 

DOIT  LA  PROVOQUER.  —  ÉCHANTILLON.  —  ReMISE  A  l'ACHE- 
TEUR.  —  IdENTITÉ.  —  CONTESTATION.  —  DrOITS  DU 
VENDEUR.  —  PrEÜ\^E. 

Lorsqu'ü  s*agit  d'une  vente  de  marchandises,  sur  échantillon, 
a  expédier  par  le  vendeur  d^un  lieu  a  un  autre,  c'est  au 
destinataire  sur  place  qui  refuse  la  marchandise  a  faire  les 
diligences  utiles  pour  sa  conservation  et  la  constalation  de 
son  état  et  de  sa  qualité  *. 

*  Il  en  est  autrement  si  le  vendeiir    est  présent  sur  les  lieux  :  voir  jug»   Anv. 
31  janvier  1856  (/wr.  Anv.  4866,  I,  p.  28.) 
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Le  vendeur  qui  a  remis  a  Vacheteur  Véchantillon  sur  lequel  la 
vente  s'est  faite,  et  ce  sans  prendre  les  précautions  capables 
d'assurer  son  identité,  s'en  rapporte  a  la  bonne  foi  de  Vache- 
teur pour  la  représentation  fidele  du  dit  échantillon,  en  cas 
de  contestation  sur  la  qualité  conforme  des  marchandises 
livrées  :  en  conséqence  ce  vendeur  est  tenu  d'accepter, 
comme  point  de  comparaison^  Véchantillon  produit  par 
Vacheteur,  a  moins  quHl  ne  prouve  Valtération  ou  la 
substitution, 

(MONIN  CONTRE  JeAN  De  SwERT.) 

Monin  a  vendu  a  De  Swert  deux  parties  de  25  balies  graine  de 
trèfle,  sur  échantillon  remis  a  Tacheteur,  a  Bruxelles,  le  9  février 
1859.  Plus  tard  De  Swert  a  demandé  un  second  et  fort  échantillon 
des  parties  qu*on  entendait  lui  expédier,  et  après  réception  et 
examen,  il  a  déclaré  refuser  la  marchandise  pour  non  conformité 
a  Téchantillon  primitif.  Les  50  balies  n'en  ayant  pas  moins  été 
expédiées,  le  défendeur,  après  nouvelle  inspection,  réitera  son 
refus  et  laissa  les  balies  au  hangar  du  chemin  de  fer.'  Le  deman- 
deur  attendit  Téchéance  convenue  et  actionna  alors  le  défendeur 
en  paiement  du  prix.  Celui-ci  répondit  d'abord  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  ce  que  le  demandeur,  malgré  la  connaissance 
qu'il  avait  du  refus  de  la  marchandise,  n*avait  fait  aucune  dili- 
gence pour  en  faire  constater  la  qualité  conforme.  Il  en  concluait 
que  le  vendeur  devait  être  censé  avoir  abandonné  le  marché, 
comme  cela  avait  été  jugé  dans  Taflfaire  Bruère-Milcamps  contre 
Brockdorff  {Jur,  Anv.  1856,  I,  148  et  243).  Au  fond  il  opposa 
la  non-conformité,  et  le  demandeur  demanda  aétablir  le  contraire- 

JUGEMENT. 
Sur  la  fin  de non-recevoir  opposée  par  le  défendeur; 
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Attendu  que  les  ventes  des  deux  parties  de  25  balies  graine  de  tréfle 
dont  il  s'agit  se  sont  faites,  de  Taveu  des  parties,  sur  uii  échantillon 
délivré  par  Ie  demandeur  au  défendeur  en  personne,  a  Bruxelles,  Ie  9  février 
dernier; 

Que  ces  ventes  ont  été  arrêtées  a  raison  de  fr.  150  les  100  kilos 
bruts,  toiles  pour  grains  comprises,  rendus  a  Anvers  sur  waggon; 

Attendu  que,  sur  l'invitation  du  défendeur  faite  Ie  12  février,  Ie  de- 
mandeur lui  a  encore  adressé  un  fort  échantillon  des  deux  parties  de 
25  balies  et  qu*aprés  examen  de  eet  échantillon  il  a,  Ie  14  suivant, 
imraédiatement  fait  savoir  par  correspondance  qu'il  refusait  la  marchan- 
dise  comme  n'étant  pas  conforme,  refus  qui  a  été  réitcré  ensuite  d'une 
maniere  Toimelle|a  plusieurs  reprises,  sous  réserve  de  tous  dommages  et 
interets ; 

Attendu  qu*il  conste  au  proces  que  ce  refus  n*a  pas  été  accepté  par  Ie 
demandeur; 

Que  Toffre  de  ce  dernier  de  remplacer  les  50  balies  expédiées  par 
50  autres  est  sans  relevance  au  proces,  puisqu'elle  a  été  repoussée  par  Ie 
défendeur  et  qu'elle  laissait  intacts  les  droits  respectifs  des  parties; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  aprés  avoir  décharge  Ie  livre  de  l'adminis- 
tration  du  cherain  de  fer  ainsi  qu'il  Ie  devait,  suivant  l'aveu  même  du 
demandeur  (aveu  acte  au  proces),  pour  pouvoir  inspecter  la  marchandise, 
a  laissé  celles-ci  dans  Ie  hangar  de  ladite  administration  et  ce  pour 
compte  du  demandeur ; 

Que  rinaction  du  demandeur  non  présent  sur  les  lieux,  mais  décidé 
a  ne  pas  reconnaitre  Tallégation  de  non  conformité  faite  par  Ie  défendeur, 
s'explique  tant  par  Ie  défaut  d*avis  de  la  part  de  l'administration 
du  chemin  de  fer  au  sujet  de  la  non  réception  des  dites  expéditions,  que 
par  son  attitude  consistant,  ainsi  qu'il  Ie  raanda  au  défendeur  Ie  22  février 
dernier,  a  attendre  l'échéance  du  paiement  pour,  au  besoin,  réclamer 
celui-ci  et  établir,  Ie  cas  échéant,  qu'il  avait  fidèlement  accompli  son 
obligation ; 

Qu'entre  ce  cas  et  celui  jugé  par  ce  siége  Ie  3  avril  1856,  entre  Bruére- 
Milcamps  et  Brockdorff,  il  n 'y  a  pas  d'analogie,  car  ici  il  s*agissait  d*une 
vente  de  marchandises  en  cours  de  voyage  a  présenter  et  prendre  k  quai 
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aprés  débarquement  et  non  d'une  vente  sur  échantillon  a  expédier  par  Ie 
vendeur  d'un  lieu  a  un  autre ; 

Attendu  que,  dans  cette  dernière  espèce ,  c'cst  au  destinataire  sur  place 
qui  refuse  la  marchandise  k  faire  les  diligences  utiles  pour  ia  conservation 
et  pour  la  constatation,  soit  provisoire,  soit  définitive,  de  son  état,  de  sa 
qualité,  devoir  dont  Ie  demandeur  n*a  fait  raention  au  proces  que  dans 
Tordre  de  repousser  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur ; 

Qu'ainsi  on  ne  saurait  induire  une  non-recevabilité  de  Finaction  de 
Texpéditeur-vendeur  a  l'endroit  de  ces  mêmes  constatations  jusqu'a 
Téchéance  du  délai  de  paiement  considéré  par  lui  comme  obligatoire  ou 
dans  un  temps  voisin  de  cette  échéance ; 

Que  s'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  pouvait,  dans  Tespèce,  être  considéré 
comme  subordonnant  Ie  parti  a  prendre,  relativement  au  maintien  ou  au 
retirement  de  ses  expéditions,  suivant  que  Tarticle  serait  en  baisse  ou  en 
hausse,  il  ne  Test  pas  raoins  que  jusqu'a  Tacceptation  de  son  refus,  Ie 
défendeur  se  trouvait  dans  Ie  même  cas  de  spéculation ; 

Au  fond,  attendu  que  Ie  demand^r,  au  soutien  des  ses  fins  en  paiement, 
offre  de  prouver,  par  voie  d*expertise,  que  les  50  balies  graine  de  trèfle  sont 
conformes  a  Téchantillon  primitif ; 

Qu'il  écheoit  de  recourir  a  cette  mesure  de  justification ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par  Ie  défendeur  et, 
avant  de  statuer  ultérieurement,  ordonne  que  les  50  balies  graines  de  tréfle 
expédiées  par  le  demandeur  au  défendeur,  seront  vues  et  examinées  par 
messieurs  Claessens  et  L.  Bisschop,  courtiers  de  commerce  et  Jongeneele, 
commissionnaire  en  cette  ville,  experts  k  ce  nommés,  lesquels  auront  a 
vérifier  si  les  dites  50  balies  graines  de  trèfle  sont  de  qualité  conforme  a 
Téchantillon  remis  au  défendeur  le  9  février  dernier  et  de  faire  sur  le 
résultat  de  leur  examen  leur  rapport  circonstancié  par  dépót  au  greffe 
de  ce  siège. 

Nomme  M.  De  Wolf  pour  recevoir  le  serment  préalable  des  dits  experts. 

Ordonne  au  défendeur  de  faire  remettre  entre  les  raainsdeces  derniers, 
Féchantillon  lui  remis  et  ce  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement. 


Et  a  défaut  de  la  dite  remise  ou  en  cas  de  contestation  sur  l*identité  de 
1'échantillon  présenté,  renvoie  les  parties  a  une  aiitre  audience  pour  étre 
statué. 

Dn  24  mat  1859.  —  MM.  Van  Cüyck-VanKoëtsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges.  —  PI,  M®»  Delvaüx  et  Haghe. 

En  exécution  de  cejugement,  Ie  défendeur  remit  aux  experts  iin 
échantillon  de  graine  de  trèfle  qu'il  déclara  étre  celui  qu*il  avait 
recu  du  deinandeur  Ie  9  février,  au  café  des  Mille  Colonnes, 
a  Bruxelles.  Mais  Ie  demandeur  contesta  Tidentité  de  eet  échan- 
tillon et,  se  fondant  sur  Ie  dernier  paragraphe  du  Jugement  ci- 
dessus,  il  rainena  Taffaire  a  Taudience,  disant  que  Ie  tribunal 
avait  ordonné  au  défendeur  de  produire  ès  mains  des  experts  et 
préalablement  a  leur  opération,  Ie  susdit  échantillon,  afin  que  lui 
demandeur  put  en  vérifier  et  reconnaitre  ridentité,  et  que  cette 
reconnaissance  n^étant  pas  faite,  il  y  avait  lieu  de  modifier  la 
mission  confiée  aux  experts  et  de  faire  constater  :  «  si,  en  exécu- 
»  tion  de  ses  engagements,  Ie  vendeur  avait  délivré,  oui  ou  non, 
»  de  la  graine  de  tréfle  ardennaise,  de  qualité  loyale  et  marchande, 
»  valant  au  jour  de  la  vente  Ie  prix  convenu,  soit  150  francs 
•   les  cent  kilogrammes.  » 

De  Swert  contesta  ces  conclusions  et  od'iit  d'attester  sous 
sermenl  Tidentité  de  Téchantillon  par  lui  produit. 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siége  rendu  entre  les  parties,  Ie  24  mai  dernier, 
enregistré  sur  extrait; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  2  juillet  fait  par  Thuissieur  F.  Schuermans, 
düraent  enregistré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  contesté  Tidentité  de  réchantillon  représenté 
par  Ie  défendeur; 

Que  n'ayant  point  pris  a  l'égard  de  celui-ci,  lors  de  sa  remise  entre 


les  mains  du  défendeur,  les  précautions  capables  d'en  faire  reconnaitre 
1'identité,  il  doit  s'en  prendre  a  son  iraprévoyance  et,  partant,  c'est  k  lui 
a  prouver  que  la  chose  déposée  a  été  altérée  ou  qu'une  autre  lui  a  été 
substituée,  ce  qu'il  n*a  pas  offert  d'établir ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant,  de  Taveu  du  demandeur,  acheté  sur 
échantillon  et  rien  ne  justifiant  jusqu'ores  que  celui  produit  par  Ie  dé- 
fendeur ne  soit  pas  Ie  même  que  celui  que  Ie  demandeur  lui  a  fourni, 
on  ne  saurait  contraindre  Ie  défendeur  a  prendre  pour  base  de  la  question 
de  conforraité  des  énonciations  de  qualité  non-forraelleraent  énoncées 
dans  la  convention  primitive  ou  dans  la  correspondance  entre  parties, 
puisque  ce  serait  sortir  des  conventions  dont  Ie  principal  point  d'appui 
consistait  dans  la  comparaison  de  la  marchandise  livrée  avec  Ie  dit  échan- 
tillon ; 

Attendu  que,  dés  lors,  il  n'écheoit  pas  d*adraettre  l'expertise ,  telle  que 
dans  son  objet  elle  est  formulée  par  Ie  demandeur; . 

Et  attendu  que  c'était  a  celui-ci  de  justifier  de  la  parfaite  exécution 
du  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  aux  débats  par  la  voie  adoptée  réci- 
proqueraent ; 

Par  ces  raotifs , 

Le  tribunal,  vidant  Tinstance  sans  s'arrêter  aux  fins  du  demandeur 
tendant  a  expertise,  déclare  le  demandeur  non-fondé  dans  son  action, 
Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais ; 

Du  il  aoüt  1859,  —  MM.  Van  Put,  Maquinay  et  De  Wolf,  Juges, 
—  PL  W^  Delvaux  et  Haghe. 

Appel  par  Monin. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  s*agit  d'une  vente  en  option  et  sur  échantillon  ; 

Attendu  que  Tappelant,  ayant  comme  demandeur  a  prouver  la  vente  et  les 
conditions  de  la  vente ,  est  tenu  de  prouver  la  conformité  de  la  marchan- 
dise avec  Téchantillon,  ainsi  que  Tidentité  de  Téchantillondevant  servir  de 
comparaison ; 

Ou*il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  pris  les  précautions  requises  pour 
c  onstater  cette  identité,  en  remettant  Téchantillon  ii  l'acheteur;  qu*en 


agissant  ainsi  il  s'en  est  rapporté  a  la  bonne  foi  de  Tacheteur  quant  a  l*iden- 
tité  de  réchantillon  représenté  par  celui-ci ; 

Que  la  mauvaise  foi  ne  se  présumant  point,  rintimé  doit  être  cru  a  eet 
égard  jusqu'a  la  preuve  contraire  qui  incotnbe  a  Tappelant. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour,  met  l'appel  au  néant ,  condamne  l'appelant  a  Tarnende  et  aux 
dépens. 

Du  8  décemhi'e  1859.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés. 
M^  EspiTAL.  —  PI.  W^  De  Smeth  ainé  &  Locis  Leclercq. 


COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEÜR.  —   DÉPÓT.   PrEUVE.  

TÉMOïN.  —  Responsabilité. 

V expediteur  est  responsable  des  marchandises  déposées  dans 
ses  bureaux  :  ce  depot  peut  se  prouver  par  témoins,  encoró 
que  Vexpéditeur  ait  Vhahitude  de  fournir  des  reconnaissances 
OU  de  décharger  Ie  registre  de  factage. 

(Ch.  Baée  contre  Van  Maanen  ie  Co.) 

Baée  allègue  avoir  fait  porter  chez  Van  Maanen  ie  Co,  expedi- 
teurs a  Anvers  et  agents  de  la  société  des  Bateaux  a  vapeur  sur 
Rotterdam,  un  ballot  étoffes  destiné  a  étre  transporté  vers  ce 
dernier  port  par  steamer  Télégraplie. 

Van  Maanen  &  C^  répondent  qu'ils  n'ont  rien  vu,  rien  recu. 
lis  allèguent  que  si  la  balie  leur  avait  été  remise,  ils  en  auraient 
fourni  une  reconnaissance  ou  émargé  Ie  registre  de  factage  :  Faute 
par  Ie  demandeur  de  produire  Tune  ou  Tautre  de  ces  preuves 
écrites,  ils  concluent  a  ce  qu'il  soit  débouté  de  sa  demande,  avec 
rejet  de  ses  offres  de  preuve  testimoniale. 

Le  tribunal  admit  néanmoins  ces  offres  et  Tenquète  eut  lieu.  — 


-0^5  - 

Les  défendeurs  contestèrent  qu'elle  eut  établi  contre  ciix  Ie  fait 
vanlé  et  s*attachèrent  en  outre  a  faire  ressortir  tont  Ie  danger  et 
rincertitude  de  la  preuve  testimoniale  en  Tabsence  de  la  preuve 
écrile  que  Ie  demandeur  eut  \m  se  procurer  et  qui  d'ordinaire 
existe  en  pareille  circonstance. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  fait  capital  du  litige  est  celui  du  dépót  conventionnel  du 
ballot  raanufacture  dont  la  valeur  est  réclamée  et  ce  dans  Ie  bureau  des 
défendeurs; 

Qu'en  effet  si  ce  dépót  a  été  effectué,  peu  imporle  qu'il  l'ait  été,  soit 
au  titre  d*expéditeurs,  soit  k  celui  d*agents  de  la  société  hollandaise  des 
bateaux  J  vapeur  d*Anvers  sur  Rotterdam  dans  Ie  chef  des  défendeurs, 
puisque,  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  les  défendeurs  ont  a  répondre  de 
la  perte  de  la  chose  confiée,  sauf  Ie  cas  de  force  majeure  (non-invoquée 
dans  l'espèce) :  art.  1783  et  suivants  du  code  civil; 

Que  peu  iraporte  que  les  défendeurs,  alors  qu'ils  agissent  en  qualité-de 
simples  agents  pour  les  expéditions  a  faire  par  Ie  steamer  Télégraphe, 
ne  se  chargent  point  de  la  garde  des  marcliandises  déposéesdevant  lenavire 
pour  y  être  embarquées  etne  signent  les  connaissements  que  sur  Ie  vu. du 
visa  d'embarquement,  peu  importe  encore  qu'aglssant  comme  expediteurs, 
ils  soient  dans  l'habitude  de  décharger  les  livres  de  factage  leur  représenté», 
puisque  ces  circonstances  ne  sauraient  les  exonérer  de  ladite  responsabllité 
dans  les  cas  exceptionnels  d'une  réception  réelle  de  marchandises  sans 
Tobservance  de  ces  précautions ; 

Que,  par  exemple,  Ie  fait  du  dépót  conventionnel  de  marchandises  a 
expédier,  soit  dans  les  magasins,  soit  dans  Ie  bureau  des  défendeurs  avant 
que  ceux-ci  n'aient  donné  reconnaissance  ou  décharge,  est  par  lui-raéme 
constitutif  de  ladite  responsabilité  de  sorte  que  si,  dans  l'intervalle  de  cette 
remise  k  celui  de  la  décharge  prédite,  la  marchandise  venaita  seperdre,  la 
régie  de  la  responsabilité  serait  applicable  aux  défendeurs ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  déclarations  de  plusieurs  témoins  et  surtoutde 
Tenquéte  contraire  que  souvent  se  présente  Ie  cas  qui  vient  d'étre  supposé ; 
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Qu'ainsi  entre  Ie  dépót  et  les  décharges  a  donner  par  les  défendeurs, 
il  se  passé  un  intervalle  de  teraps  assez  long  pour  que  cette  doublé  opéra- 
tion  ne  puisse  pas  être  considérée  comme  siraultanée; 

Que,  de  plus,  il  résulte  des  dépositions  des  temoins  Gevers  et  de  Haen, 
que  souvent  des  ballots  et  paquets  de  peu  de  volume  a  charger  sur  Ie 
bateau  de  ladite  société,  sont  remis  au  bureau  des  défendeurs  sans  qu*ils 
en  fournissent  une  reconnaissance,  ce  qui  du  reste  n*a  été  l'objet  de 
l'enquête  que  dans  un  ordre  trés-subsidiaire ; 

Attendu  que  du  témoignage  de  Jean-Auguste  Gevers,  contre  lequel  il  ne 
s'éléve  aucune  suspicion,  il  résulte  que,  chargé  de  s'inforraer  dans  les 
bureaux  des  défendeurs  du  sort  de  la  balie  dont  il  s'agit,  Ie  sieur  Alphonse, 
comrais  de  ces  derniers  et  celui-la  mérae  que  Ie  demandeur  a  allégué  avoir 
ordonné  la  remise  du  ballot  contre  la  porte  du  bureau,  a  reconnu  avoir 
donné  eet  ordre  au  facteur  des  Messageries  van  Gend  &  C<*,  lorsque 
celui -ei  a  apporté  ce  mérae  ballot; 

Qu'en  présence  de  la  diftlculté  de  preuve  en  pareille  occasion  et  de  la 
récusation  de  ce  facteur  comme  témoin,  on  peut  considérer  Ie  dit  fait 
comme  étant  suffisamment  acquis  au  proces ; 

Par  ces  motifs, 

Le  ïribunal,  rejetant  les  fins  des  défendeurs,  les  condamne,  même  par 
corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  715,3-i  c,  montant  de  la 
faclure  a  une  balie  etoffes,  marquée  FS  c  1054,  expédiée  par  le  Sienr 
Ed.  Streel  de  Bruxelles  a  Ch.  Baée,  a  Anvers,  le  26  octobre  dernier  et 
remise  par  les  messageries  van  Gend  &  C®  a  Messieurs  van  Maanen  &  C®, 
aux  fins  d*être  expédiée  a  Rotterdam  a  Tadresse  de  M^^  j)  jj.  &  M.  Pompe 
par  le  bateau  a  xdifemTélégraphe,  avec  les  interets  commerciaux  depuis  la 
demande  en  justice  jusqu'au  parfait  paiement. 

Du  S6  mai  1859,  —  MM.  van  Cuyck-van  Koetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  juges.  —  PL  M^^  Haghe  et  Van  der  Meersch. 
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COMPÉTENCE   COMMERCIALE.  —  BiLLET  A   ORDRE.  —  EnDOSSE- 
MENT.  —  IrRÉGüLARITÉ.  —  ExCEPTION.  —  DÉFAUT  D*INTÉRÊT. 

Le  tribimal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  d'un 
billet  d  ordre,  poriant  des  signatures  de  marchands,  encore 
que  VendoSy  par  suite  duquel  ceux-ci  ont  signé,  ne  vailU  que 
comme  procuration^  si  d'ailleurs  cetie  procuratiori  a  été 
donnée  dans  Vintérêt  du  mandataire,  en  compte  avec  le 
mandant, 

Uexception  tirée  par  le  souscripteur  d*un  billet  contre  le  por- 
leur  d'icelui,  d'une  irrégularité  dansVendossementy  doit  être 
repoussée,  lorsque  manifestement  le  dit  souscripteur  n'y  a 
aucun  intérêt, 

(Herman  Königsmiether  contre  F.  Stein,  Flor.  Van 
Geetruyen  et  Th.  Smekens.) 

Un  billet  de  fr.  1350,  valeur  recue  en  marchandises,  a  été 
souscrit  le  26  janvier  1859,  parFlorent  van  Geetruyen,  a  Tordre 
de  Stein,  payable  a  trois  mois. 

Postérieurement  a  la  date  de  ce  billet,  des  poursuites  en 
interdiction  furent  intentées  a  Florent  Van  Geetruyen  par  sa 
familie,  et,  dans  le  cours  de  Tinstance,  TavocatTh.  Smekens  fut 
nommé  son  administrateur  provisoire,  conformément  a  Tart.  4-97 
du  code  civiL 

Le  billet  étaift  resté  impayé  a  son  échéance,  le  demandeur 
Herman  Königsmiether,  qüi  en  était  porteur,  aciionna  a  la  fois 
Stein  et  Fl.  Van  Geetruyen  avec  son  curateur  pour  se  voir  con- 
damner  solidairement  au  paiement. 

Van  Geetruyen  fit  défaut.  Il  fut  réassigné  et  ne  comparut  pas. 
Stein  acquiesca  aux  conclusions  du  demandeur,  de  sorte  que  le 
debat  s*agitait  entre  Ie  demandeur  et  le  curateur  seuls. 
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Me  Smekens  opposait  un  déclinatoire  et  une  exception  au  fond , 
tirées  Tune  et  Tautre  d'une  irrégularité  de  rendosscraeiit  que  Ie 
jugement  fait  suffisamment  connaitre. 

JüGEMENT. 

Atiendu  que  Ie  réassigné  Floreni  Van  Geetruyen  a  fait  itéralif  défaut  de 
coraparaitre  et  qu'il  écheoit  de  rencontrer  avant  tout  les  fins  d*incompétence 
opposées  par  M®  Th.  Smekens,  assigné  en  sa  qualité  d'administrateur  pro- 
visoire  a  la  personne  et  aux  biens  du  dit  réassigné; 

Sur  ce  : 

Attendu  qu*il  n'a  pas  été  dénié  dans  les  débats  que  Ie  billet  produit  a  pour 
cause  des  fournitures  faites  au  réassigné  par  Ie  défendeur  Stein  et  que  Ie 
contexte  en  a  été  créé  et  écrit  de  la  main  du  dit  réassigné ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Tintention  du  réassigné  n'a  manifestement  pu  étre 
autre  que  d'assurer  en  faveur  du  dit  Stein  h  époque  déterminée,  Ie  paiement 
du  prix  des  dites  fournitures ; 

Que,  deplus,d'après  Ie  contexte  de  l'endosseraent  écrit  de  la  mémemain 
au  recto  du  dit  titre,  Ie  réassigné  a  voulu  cooperer  jusqu*è  un  certain  point 
au  moven  de  négociation  du  même  billet  par  Stein  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  dit  billet,  créé  a  Tordre  de  Stein,  porte  aussi  Tendos- 
seraent  de  ce  dernier  a  Tordre  du  demandeur  qui  Ta  endossé  k  Schmitz  et 
Muller  lesquels  lui  ont  fait  retour  en  suite  du  protét  faute  de  paiement  fait 
Ie  27  avril  dernier  parexploit  deFhuissier  Lorabaerts,  düment  cnregistré ; 

Attendu  que  ces  circonstances  justifient  la  compétence  de  ce  siège  con- 
sacrée  par  Tart.  637  du  code  de  commerce ; 

Que  vainement  Ie  co-cité  M^  Smekens  objecte,  dans  l'ordre  de  justifier 
son  déclinatoire,  Tinsuffisance  de  la  date  de  Tendossement  opéré  par  Stein 
en  faveur  du  demandeur  a  raison  de  l'omission  du  jour  précis  de  cette  trans- 
mission,  d'oüil  infére  lanullité  de  eet  endossement  et,  partant,  Tinhabileté 
judiciaire  du  demandeur  a  se  prévaloir  de  la  disposition  précitée  pour 
distraire  tant  Ie  réassigné  que  lui-méme,  M.  Smekens  és-qualités  prédites, 
de  leur  juge  naturel ; 


En  effet,  k  supposer  que  ladite  omission  fasse  dégénérer  Ie  dit  endosse- 
ment  en  simple  procuration  en  faveur  du  deraandeur,  il  n'en  resterait  pas 
moins  vrai,  d'une  part,  que  celle-ci  était  donnée  dans  1'intérèt  du  deraandeur 
en  compte  avec  Stein,  et,  d*autre  part,  que  sur  Ie  dit  billet  figurent  deux 
signatures  de  marchands  qui  tous  deux  sont  parties  au  proces,  ce  qui 
entraine  la  compétence  consulaire  autorisée  spécialement  en  matiére  de 
billets  a  ordre  par  Tarticle  637  susvisé. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  se  déclarant  competent,  retient  la  cause  et  condamne  Ie 
co-cité  M.  Smekens,  ès-qualités  qu'il  agit,  aux  frais  de  Tincident. 

Et  attendu  que  ce  dernier  a  consenti  a  Taudience  des  débats  a  plaider 
subsidiairement  au  fond  et  a,  de  fait,  conclu  k  toutes  fins. 

En  ce  qui  concerne  sa  défense  a  rencontre  du  deraandeur  : 

Attendu  qu*en  l'absence  de  toute  contestation  de  la  part  de  Stein  au  sujet 
de  la  portee  de  Tendosseraent  par  lui  fait  k  Tordre  du  deraandeur,  comme 
en  Tabsence  de  toute  donnée  quelconque  capable  de  faire  suspecter  la 
reconnaissance  de  la  part  du  dit  Stein  des  droits  exercés  a  son  encoatre 
par  le  même  deraandeur,  enfin  en  présence  de  l'action  directe  appartenant 
sans  contester  au  dit  Stein  en  paieraent  du  dit  billet,  on  ne  con^oit  aucun 
intérêt  dansle  chef  du  réassigné  a  formuler,  quoique  d*une  raanière  vague, 
Tobjection  opposée  au  deraandeur; 

Attendu  que  si  eet  intérêt  réside  dans  le  mérite  de  Tobjection 
opposée  au  sieur  Stein,  en  tant  qu'il  a  conclu  a  la  subrogation  aux 
droits  du  deraandeur  au  cas  de  condamnation  personnelle  en  faveur 
de  ce  dernier,  objection  consistant  a  alléguer  que  le  réassigné  se  trouvait 
déja  au  jour  oü  il  a  souscrit  le  billet  dont  il  s'agit  atteint  d'aliénation 
mentale  a  raison  de  laquelle  son  interdiction  se  poursuit  en  justice  réglée, 
on  ne  saurait  d'avantage  s'y  arrêter,  puisque  la  notoriété  publique, 
formant  d'après  Tart.  503  du  code  civil,  la  condition  de  Tannullation 
possible  des  actes  antérieurs  k  Tinterdiction ,  n*a  pas  été  posée  en  fait 
et  que  les  poursuites  en  interdiction  sont  postérieures  a  la  date  du  billet 
dont  il  s*agit ; 

Attendu  que  cette  considération  rend  irrelevante  la  preuve  offerte  par 
Théophile  Smekens; 
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Attendu  que  les  dispositions  des  art.  1251,  n<>  3  du  code  civil  et  140 
et  187  du  code  de  commerce  légitiment  ia  demande  en  subrogation  (moins 
Ie  droit  de  contrainte  par  corps)  faite  par  Ie  défendeur  Stein  qui  n'a 
rien  objecté  contre  Ie  fondement  de  la  demande  principale  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  Ia  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  21 
mars  1859 ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  par  jugement  commuu  et  donnant  itératif  défaut 
contre  le  réassigné,  rejette  les  fins  du  co-cité  Th.  Smekens  és-qualités 
prises  au  proces;  partant,  condarane  solidairement  le  défaillant  Florent 
Van  Geetruyen  et  Fréderic  Stein  et  ce  dernier  seuleraent  par  corps,  a  payer 
au  demandeur  :  1®  la  somme  de  fr.  1350,  import  d*un  billet  a  ordre 
souscrit  le  26  janvier  dernier  par  le  défaillant  a  Tordre  du  dit  Stein  qui 
Fa  passé  au  demandeur,  ce  billet  échu  le  26  avril  dernier,  düraent  en- 
registré  et  protesté;  2®  celle  de  fr.  18.70  c.  pour  protêt  et  enregistrement 
du  dit  billet  avec  les  interets  commerciaux  et  moratoires  sur  ces  deux 
sommes  jusqu'k  parfait  paiement. 

Dit  que  le  dit  sieur  Stein.  contre  libération  par  lui  opérée,  sera  subrogé 
aux  droits  du  demandeur  vis-a-vis  du  défaillant  Florent  Van  Geetruyen, 
non-corapris  Texercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  27  mat  1859.  —  MM.  Van  Cuyck-Van  Koetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges,  —  PI.  M^»  Haghe,  Van  Hissenhoven  et  Smekens. 


Vente.  —  Marchandise  a  arriver.   —  Détermination.  — 

CaRACTÈRE.  —  DÉLAI  de  LIVRAISON.  —  USAGES  d'AnVERS. 

La  vente-achat  d'une  marchandise ^  détenninée  seulement  par 
son  espèce,  sa  qualiU  et  le  navire  auqiiel  elle  est  confiée,  sans 
aucune  fixation  de  délai^  soit  expres,  soit  tacite,  quant  a 
la  livraison,  ne  peut  être  envisagée  ni  comme  une  vente  sous 
voiles,  ni  comme  une  vente  sur  bonne  arrivée,   ni  comme 


-021  - 

une  vente  de  marchandms  disponibles  sur  place,  faite  sur 
échantillon  el  par  arrêlé  de  courtier :  en  conséquence  Vu^age 
d'AnverSy  qui,  pour  ces  dernières  esphes  de  ventes,  deler- 
mine  un  délai  fatal  pour  la  notificalion  de  Varrivée  du 
navireoupourla  présentalion  et  Vagréation  dela  marchandise^ 
ne  peul  s'appliquer  a  la  première  vente  sus-énoncée. 

(Hartmann  &  Newlandt  contre  Verstraeten-Robyns.) 

Le  27  décembre  1858,  Hartmann  &  Newlandt,  commission- 
naires,  a  Liverpool,  envoyèrent  aux  défendeurs  le  connaissement  a 
135sacs  niger  seed  qu'ils  avaienlr  embarqués  pour  soncompte,  ordre 
du  sieur  Weiss,  sur  le  navire  Jason,  cap.  Schmidt,  en  destination 
d'Anvers,  et  lui  annoncèrent  leur  disposition  a  3  mois  pour  le 
montant  de  la  factu'e. 

Le  10  janvier  1859,  ils  se  ravisèrent  et  écrivirent  au  défendeur 
qu'ils  annulaient  leur  traite  a  3  mois  et  disposaient  a  dix  jours 
de  date. 

Le  défendeur  répondit  que  cela  était  contraire  aux  conditions 
primitivement  convenues  et  qu*il  ne  pouvait  l'accepter.  Il  renvoya 
doncle  connaissement  en  déclarant  toutefois  que,  si  cela  convenait  aux 
demandeurs,  il  était  pret  a  prendre  la  marchandise,  en  payant  la 
facture  contre  délivraison  a  Anvers. 

Le  19  janvier,  les  demandeurs  accusèrent  réception  du  connais- 
sement et  ajoutèrent  qu'ils  acceptaient  la  proposition  du  défendeur 
de  payer  le  montant  de  la  facture,  soit  £  98-7-5,  valeur  complant 
27  décembre  1858,  contre  délivraison  de  la  marchandise  a  Anvers, 
qui  lui  serait  faite  par  leurs  amis,  MM.  Franz  von  Franz  (5cSchultz. 

Le  défendeur  ne  répondit  plus.  Le  navire  Jason  arriva  a  Anvers 
le  24  février  1859.  Quatre  jours  après,  le  1  mars,  MM.  Franz 
von  Franz  k  Schultz  écrivirent  au  défendeur  qu^ils  tenaient  les 
135  sacs  niger  seed  a  sa  disposition,  moyennant  le  prixde  facture, 
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les  interets  depuis  Ie  27  décembre  1858,  les  frais  d'assurance 
maritime,  droits  d'entrée  etc.  lis  Ie  priaient  de  leur  déposer,  a 
valoir  sur  ce  montant,  la  somme  de  deux  mille  six  cents  francs. 

Le  défendeur  répondit  que  cela  n^était.  nullement  conforme  aux 
conditions  par  lui  offertes  et  que,  ne  voulant  pas  laisser  changer 
celles-ci  une  seconde  fois,  il  rompait  tout  marché  et  refusait  la 
marchandise. 

Citation  par  Hartmann  k  Newiandt.  Le  défendeur  opposa  : 
]o  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  accepté  sa  proposition,  le 
'19  janvier,  tellc  et  ainsi  qu'elle  était  faite,  il  n'y  avait  jamais  eu 
consentement  sur  la  chose  et  le.  prix ;  2o  que,  s'agissant  d'une 
vente-achat  de  graines  a  arriver,  les  vendeurs  avaient  a  lui  notifier 
Tarrivée  du  navire  endéans  les  vingt  quatre  heiires,  faute  do  quoi 
ils  étaient  censés  abandonner  le  marché;  il  invoquait  le  jugement 
Bruère-Milcamps  contre  Brockdortf  et  les  conditions  générales  en 
matière  de  vente  sur  la  place  d'Anvers  *;  3^  que  la  prétenlion  de 
MM.  F.  Von  Franz  k  Schultz  de  lui  faire  déposer  une  somme 
même  supérieure  au  prix  de  facture  était  une  nouvelle  infraction 
aux  conventions  primitives  et  aggravait  la  faute  des  demandeurs 
de  maniere  a  justifier  une  demande  en  résiliation  du  marché. 

Jugement. 

Attendu  que  la  première  vente  de  135  sacs  niger  seed,  convenue  le 
27  décembre  1858,  n*a  pas  été  maintenue  intégraleraent  par  les  parties 
et  qu*aprés  avoir  renvoyé  le  connaissement  lui  adressé  par  les  demandeurs 
et  accusant  Terabarquement  de  ladite  partie  dans  le  navire  Jason, 
cap.  Schmid,  le  défendeur  a  soumis  de  nouvelles  conditions  relatives  au 
paiement,  notamment  que  celui-ci  se  ferait  contre  délivraison ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  en  temps  utile  et  le  19  janvier  der- 

«  Voir  Jur.  Anv.  1856,  1,  148  et  243. 
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nier,  répondu  au  défeiideur  qu'ils  acceptaient  sa  proposition,  paiement  a 
cffectuer  pour  leur  corapte  a  MM.  Franz  von  Franz  et  Schultz,  a  Anvers^ 
contre  la  délivraison  de  la  marchandise,  au  raontant  de  €  98-7,-5, 
vakur  comptant  27  décembre  1858; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  cette  dernière  formule  productivc 
d'intéréts  fut  dérogatoire  aux  derniéres  propositions  du  défendeur,  autant 
qu'elle  est  conforme  aux  premiers  accords  modiGés  seulement  quant  au 
lieu  et  k  Tépoque  du  paiement,  il  est  néanmoins  certain  que  Ie  défendeur 
Ta  virtuellement  acceptée  par  cela  qu'il  n'y  a  fait  aucune  objection  et  a 
garde  Ie  silence  jusqu'en  raars  dernier ; 

D*oü  suit  que,  sous  ce  rapport,  il  n'écheoit  pas  de  s'arrêter  aux  objections 
du  défendeur,  tirées  du  défaut  de  consentement  réciproque  sur  Ia  chose  et 
leprix;  . 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  au  proces  du  fait  avéré de  larrivée 
du  dit  navire  Jason  dans  ce  port  Ie  24  février  dernier  et  que,  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'aété  prevenu  de  eet  evenement  par  Fr.  Von  Franz  et  Schultz  que 
Ie  1  mars  suivant,  il  a  accusé  de  tardivité  rolffre  de  lui  délivrer  la  dite 
marchandise,  ce  qui  justifierait,  suivant  lui ,  son  récès  de  la  convention ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s*agit  simplement  d'une  vente  de  chose 
déterminée  par  son  espèce,  par  sa  qualité  et  par  Ie  navire  auquel  elle 
étaitconfiée; 

Qu'aucun  délai  fatal  n*était,  soit  tacitement,  soit  expressément,  rattaché 
h  son  exécution  de  la  part  du  vendeur ; 

Que  seulement  celui-ci  avait  stipulé  que  Ie  défendeur  ne  pourrait  se 
mettre  en  possession  effective  de  la  marchandise  expédiée  par  suite  des 
premiers  accords  et  restée  en  cours  d  expédition  en  vertu  de  la  convention 
subséquente  ci-dessus  rappelée  que  contre  paiement  du  prix  avec  acces- 
soires entre  les  mains  de  Franz  von  Franz  et  Schultz; 

Ou'il  ne  s'agit  donc  ni  d*une  vente  sous  voiles,  ni  d'une  vente  sur 
bonne  arrivée,  ni  d'une  vente  de  marehandises  disponibles  sur  place  faite 
sur  échantillon  et  par  arrêté  de  courtier  et  que,  partant,  Tusage  qui 
détermine  pour  ces  cas  et  suivant  Tétat  des  stipulations  un  délai  fatal 
pour  la  notification  de  Tarrivée  du  navire,  pour  la  présentation  ou  Tagréa- 
tion  des  marehandises,  est  sans  applicabilité  dans  Tespéce ; 

1*"®  IV  16 
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Attendu  que  Ie  défendeur  est  d'autant  moins  fondé  a  se  prévaioir  de 
tardivité  dans  i'exécution  des  obligations  des  demandeurs,  qu*il  était 
düment  inforraé  du  nom  du  navire,  porteur  de  la  marchandise  lui  expédiée 
el  n'avait  aucune  peine  a  connattre  son  arrivée  en  ce  port; 

Que  surabondamment  Ie  défendeur  a  été  düment  prévenu  decette  arrivée 
Ie  1*"  raars  dernier,  alors  qu'aucunes  diligences  quelconques  n*avaient 
été  faites  par  lui  et  que  sa  marchandise  n'était  point  encore  débarquée ; 

Il  y  a  plus,  ce  débarquement,  méme  supposé  fait  depuis  un  ou  plusieurs 
jours,  n'autoriserait  aucunement  Ie  défendeur  a  se  départir  de  son  achat 
et,  partant,  de  son  obligation  de  payer  Ie  prix  avec  accessoires  contre 
livraison ; 

4ttendu  enfin  que  Ie  reproche  de  tardivité  aujourd'hui  émis  par  Ie 
défendeur  n'est  qu'un  prétexte  iraaginé  aprés  coup,  puisque  Ie  3  mars  il 
s*est  borné  k  invoquer  un  prétendu  changement  apporté  aux  conditions  de 
la  vente ; 

Attendu  que  si  les  Sieurs  Franz  von  Franz  et  Schultz,  représentants  des 
demandeurs,  en  avisant  Ie  défendeur  de  leurs  dispositions  a  lui  dèlivrer  la 
marchandise  dont  il  s'agit,  ont  porté  k  fr.  2600  la  sorame  k  leur  remetlre 
a  compte  contre  cette  délivrance,  alors  qu'a  cette  époque  Ie  prix  principal 
avec  interets  düs  depuis  Ie  27  décembre  precedent  nes*élevaitqu*a  unesorame 
moindre,  il  est  a  remarquer  que  Texcédant  était  a  valoir  sur  d*antres  frais 
et  accessoires  ; 

Que,  dureste,  rien  dans  cette  demande  n'était  définitif,  puisque  les  dits 
représentants  ajoutaient  Tinvitation  de  leur  mander  si  tout  cela  était  bien 
en  régie ; 

Que  c*est  donc  en  tout  état  de  choses  a  tort  que  ie  défendeur  s*est  basé 
sur  une  prétendue  déviation  des  conditions  intervenues  entre  parties  pour 
refuser  la  marchandise  lui  offerte,  sans  que  lui-méme  n'ait  fait  aucunes 
offres  quelconques  de  la  somme  dont  il  s'estimait  seulement  tenu  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  été  düment  mis  en  demeure  de  recevoir  les 
dits  135sacs  graine  niger  seed,  alors  déposés  dans  Ie  magasin  dit  du  Gans, 
suivant  exploit  de  Thuissier  F.  Schuermans  du  16  mars  dernier,  enregistré ; 

Que  les  demandeurs  ont  alors,  comme  aujourd'hui,  reduit  leur  demande 
k  la  somme  capitale  de  fr.  2474-04  ; 
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Vu  les  articles  \^  eil  de  Ie  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  21  mar^, 
1859; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s*arréter  aux  offres  de  preuve  surabondantes  et  inutile» 
des  demandeurs  et  rejetant  les  fins  du  défendeur,  dont  il  est  démis  et 
débouté,  condarane  ce  demier,  même  par  corps,  k  payer  aux  demandeurs 
la  dite  somme  de  fr.  2474,04  c,  avec  les  seuls  interets  demandés  par 
Texploit  susvisé  du  9  mars  dernier  jusqu'a  parfait  paiement,  le  tout  en 
réservant  comme  de  droit  au  défendeur  la  prise  de  livraison  effective  de 
la  dite  marchandise  au  lieu  de  son  dépöt. 

Dü  28  mai  1859,  —  MM.  Van  Cüyck-Van  Koetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges,  —  PI.  M«»  Brack  et  De  Kinder. 


Marchandise  a  arriver.  —  Désagréation.  —  Résiliation 

SANS  DOMMAGES-INTÉRÊTS. AbSENCE  D'ÉCHANTILLON  DÉPOSÉ. 

—  BONNE  FOI.  —  ÜSAGES  d'AnVERS. 

Pour  les  ventes  de  marchandises  a  arriver  par  navire  désigné, 
V usage  d'Anvers  est,  qu'en  cos  de  désagréation  par  Vacheteiir, 
désagréation  non  contestée  par  le  vendeur,  la  vente ,  jusqic'a 
ce  moment  considérée  comme  faite  soVrS  condition  supensive, 
est  non  avenue  et  ce  sans  dommages-intérêts  pour  non  con- 
formité  de  la  marchandise  avec  Véchantillon  ou  la  désignation, 
alors  du  moins  que  rien  n'établit  que  le  vendeur  ait  su, 
avant  la  vente,  que  la  marchandise  a  arriver  ne  pouvait  être 
conforme  a  celle  qu'il  a  vendue. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  la  vente  a  été  faite  sans  dépót 
d'échantillon,  ni  arrété  de  courti^r  signépar  les  deua>parties^. 

*  Voir  et  comptirer  Jur.  Anv.  1857,  II,  p.  246  et  siiiv. 
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(J,  Moerman-Van  Laere  contre  P.  Hamman.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  des  documents  versés  au  proces ,  il  conste  que  Ie  défendeur 
a,  en  date  du  13  avril  1858,  vendu  au  demaudeur  une  quantité  d'environ 
30,000  k®s  étoupes  de  lin ,  n«  1 ,  qualité  comme  les  dernières  que  Ie  de- 
mandeur  avait  alors  rec^ues  du  défendeur,  mais  ce  &  la  condition  expresse 
que  cette  vente  sefaisait  sur  bonne  arrivée,  partie  par  Ie  steamer  Helios, 
et  partie  par  Ie  navire  Alwine,  et  en  stipulant  en  outre  que  Tagréation 
de  cette  marchandise  se  ferait  a  Anvers; 

Attendu  que  Tusage  de  notre  place  dans  de  telles  circonstances  est  qu*en 
cas  de  désagréation  par  Tacheteur,  désagréation  non  contestée  par  ie  ven- 
deur ,  la  vente ,  jusqu'4  ce  moment  considérée  comme  faite  sous  condition 
suspensive ,  est  non  avenue  et  ce  sans  dommages  interets  pour  non  confir- 
mité  de  la  marchandise  avec  Téchantillon  ou  la  désignation ,  alors  du  moins 
que  rien  n'est  allégué  ni  prouvé  gui  soit  de  nature  k  représenter  Ie  vendeur 
comme  ayantconnu,  avant  la  vente,  que  la  marchandise  ne  pouvait  être 
conforme  a  celle  indiquée  dans son  engagement; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  il  y  a  lieu  d*appliquer  ce  principe  d'autant 
plus  que ,  d  une  part ,  cette  vente  a  été  faite  sans  dépót  d'échantillon ,  ni 
arrêté  de  courtier  signé  par  les  parties  et  que,  d'autre  part,  Ie  défendeur 
prouve  par  la  teneur  non  contestée  des  factures  de  S^  Petersbourg,  lieu 
d*embarquement  sur  les  deux  navires  susdits,  qu'il  attendait ,  de  bonne  foi, 
une  marchandise  identique,  puisque  les  deux  factures  portent  méme  prix 
et  méme  désignation  de  la  marchandise  et  qu*il  est  avéré  que  celle  arrivée 
par  Ie  steamer  Helios  a  été  trouvée  conforme  et  agréée  par  Ie  deman- 
deur; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable,  ni  fondé  dans  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  mat  1859.  —  MM.  Van  Clyck-Van  Koetsem  ,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  juges.  —  PL  M^s  Bartsoen,  du  barreau  de  Gand,  et  Van 
Dael. 
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ChARTE-PARTIE.  —  MaRCHANDISE  sur  LE  pont.  —  PÉNALITÉ.  — 
PeRTE  de  fret.  —  RÉDÜCTION  PAR  LE  JÜGE. 

Lorsqu'une  charte-partie  porte  que  Ie  capitaine  s'oblige  a  hger 
une  marchandise  en  barriques  dam  la  cale  de  son  navire  et 
non  sur  Ie  pont,  sous  peine  de  perdre  la  totalité  de  son  fret,  ce 
fret  total  ne  peut  s'entendre  que  de  celui  relatifaux  barriques 
chargées  sur  U  pont. 

En  fut-U  autrement,  lorsque  partie  des  barriques  a  été 
logee  sur  Ie  pont  et  partie  dans  la  caU,  Ie  juge  est  en  droit 
de  réduire  la  clause  pénale.  Art.  1231  c.  civ. 

(Capitaine  Dessauw  contre  Ad.  Schleicher). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  pretend  exonéré  du  paiement  de  la  tota- 
lité du  fret  sur  la  partie  de  124  barriques  vins  transportées  de  Bordeaux 
a  Anvers  par  Ie  navire  Heroïne,  commandé  par  Ie  demandeur; 

Qu'il  base  cette  prétention  sur  Ie  fait  non-dénié,  qu'i  Tarrivée  du  dit 
navire  au  port  d 'Anvers,  cinq  de  ces  124  barriques  se  trouvaientsur  Ie  pont, 
circonstance  qui,  suivant  lui,  entralne  Tapplication  de  la  pénalité  que  les 
parties  reconnaissent  avoir  été  stipulée  dans  Ie  connaissement,  è  savoir 
que  Ie  capitaine  s'obligeait  expressément  k  loger  les  susdits  vins  dans  la 
cale  de  son  navire  et  non  sur  Ie  pont,  sous  peine  de  perdre  la  totalité  de 
son  fret; 

Attendu  que  les  termes  :  la  totalité  de  son  fret  ne  sauraient  étre  in- 
terprétés  que  comme  affectant  seulement  Ie  fret  entier  concernant  les 
barriques  trouvées  sur  Ie  pont,  en  trangression  du  dit  engagement  et 
non  les  ^^«o®»  de  la  partie,  chargées  dans  la  cale ; 

Qu'une  clause  aussi  sévére  aurait,  pour  autoriser  Tinterprétation  con- 
traire, dü  étre  exprimée  plus  clairement,  en  y  ajoutant  par  exemple  les 
mots  :  sur  toute  la  partie  de  i24  barriques; 

Qu'ilserait  irrationnel  d'appliquer  indifféremment  la  dite  pénalité,  soit 
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qu'une  seule  barrique,  soit  que  la  plus  grande  partie  d'icelles  ou  raéme 
Ie  tout,  eut  été  chargé  sur  Ie  tillac ; 

Que  vaineraent  Ie  défendeur  excipe  de  Ia  doublé  clause  imprimée  a  eet 
é^^ard  dans  Ie  connaissement,  Tune,  de  Taveu  des  parties,  iraprimée  et 
Fautreécrite,  puisque  toutes  deux  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
exprimant  Ie  raéme  sens ; 

Attendu  que,  du  reste,  Ie  défendeur  ne  prouve,  ni  n*allèguemérae  aucun 
doramage  et  que  Tart.  1231  du  code  civil  donne  au  juge  la  faculté  de 
modifier  la  peine  lorsque  Tobligation  principale  a  été  exécutée  en  partie ; 

Attendu  que  Ie  calcul  du  fret  n'a  pas  été  contesté  et  que  Ie  demandeur 
consent  k  une  déduction  de  fr.  35.93  c,  formant  la  totalité  du  fret  sur  les 
5  barriques  qui  se  trouvaient  sur  Ie  pont; 

Vu  les  articles  1'  et  2  sur  Ia  contrainte  par  corps  du  21  mars  1859; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écarlant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défendeur, 
méme  par  corps,  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  855.32  c.  pour 
solde  du  fret  susdit,  ayec  les  interets  commerciaux ; 

Du  4  juin  1859.  —  MM.  Van  Cuyck-Van  Koetsem,  H,  Selb  et 
De  Wolf,  iuges,  —  PL  M®*  Aüger  et  Vander  Meersch, 


Engagement  de  procürer  un  navire.  —  Délai  de  mise  en 

CHARGE.  —  InTERPRÉTATION.  —  COMMERCE  DE  BOIS. 

Lengagement  ie  ^procürer  un  navire  pour  être  chargé  a  Riga 
a  Vouverture  de  la  navigation  au  moins  i5  jours  après  le 
chargement  d!un  autre  navire  désigné,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  navire  a  foumir  ne  pourra  être  pret  a  prendre 
charge,  ou  du  moins  que  ses  jours  de  planche  ne  pourront 
commencer  a  courir  que  15  jours  après  que  Vautre  navire 
aura  complete  son  chargement. 


) 
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(LiEBAERT  CONTRE  E.  ISENBAERT.) 
JüGEMENT. 

Atteudu  que  des  débats  d'audience  il  conste  que  Ie  défendeur  s'était 
engagé  a  procurer  au  demandeur,  a  des  conditions  déterminées,  un  navire 
pour  être  chargé  k  Riga  k  l'ouverture  de  la  navigation,  au  moins  15  jours 
après  Ie  chargement  du  navire  Matador,  cap.  Kuhl ; 

Attendu  que  par  ces  mots  au  moins  il  faut  entendre  au  plus  töt 
15  jours  etc; 

En  effet  on  comprend  facilement  dans  Ie  commerce  desbois  les  motifs  et 
Ie  but  d'une  stipulation  comme  celle  ci-dessus  interprêtée,  stipulation  ten- 
dant  a  éviter  que  l*affréteur  se  trouve  avoir  en  méme  temps  deux  navires 
en  charge  pour  son  corapte  au  même  lieu,  ce  qui  pourrait,  d*une  part, 
Fexposer  k  des  difficultés  ou  des  mécomptes  dans  Texécution  de  ses 
ordres,  par  suite  de  la  grande  hite  qui  devrait  étre  mise  au  rassemblement 
des  quantités  de  bois  nécessaires  et,  d*autre  part,  Texposer  k  la  charge 
onéreuse  de  jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  commencement  de  cette  période  de  15  jours  doit  étre 
fixé  vers  Ie  20  ou  23  mai  dernier,  car,  pour  ce  qui  concerne  la  première  de 
ces  dates,  tout  fait  présumer  que  ce  n*est  que  ce  jour  que  lel'  navire  avait 
complete  tout  son  chargement,  malgré  que  les  connaissements  portent  la 
date  du  4  et  9  mai  et  il  n'est  pas  dénié  que  dans  deuxjournaux  différents, 
il  se  trouve,  suivantTun,  que  Ie  navire  Matador  s*est  rendu  seulement  Ie 
17  mai  sur  rade  pour  completer  son  chargement  et,  suivant  Tautre,  que 
c'est  Ie  20  mai  que  ce  navire  est  parti ; 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  date,  23  mai,  il  conste  que  c'est  celle 
oü  Ie  défendeur  a  eu ,  par  Texploit  du  demandeur,  connaissance  de 
Tachèveraent  du  chargement  du  Matador; 

De  tout  quoi  suit  que  Texpiration  des  15  jours  susdits  doit  étre  fixée 
dans  la  première  huitaine  du  courant  du  mois  de  juin ; 

Mais  attendu  que  cette  période  de  1^  jours  n*étaitqu'un  minimum  stipulé 
et  qu'en  appréciant  les  usages  et  les  circonstances,  il  y  a  lieu  de  la  prolonger 
équitablement  jusqu'a  la  fin  de  ce  mois; 
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Attendu  que  c'esi  k  tort  que  des  termes  de  l'action  du  demandeur,  Ie 
défendeur  pretend  conclure  qu'il  serait  libéré  de  Tengagement  onéreux 
qu'il  a  contracté  envers  Ie  demandeur,  puisqu*il  ne  peut  scinder  Taction 
connexe  du  demandeur,  ne  concluant  k  la  résiliation  du  contrat  que  pour 
autant  qu*il  y  ait  lieu  de  lui  reconnadtre  un  droit  k  des  dommages-intéréts ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires  et  sans  s  arréter  k  aucune 
offre  de  preuve, 

Déclare  Taction  du  demandeur  en  dommages  et  interets  non-recevable 
comme  étant  prématurée ; 

Et,  le  dit  engagement  du  défendeur  tenant  état,  accorde  a  ce  demier  un 
délai  jusqu'au  30  du  présent  mois  de  juin  pour  y  satisfaire. 

Du  4  juin  1859,  —  MM.  Van  Cüyck-Van  Koetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Maertelaere  et  Haghe. 


Lettre  de   change.   —   Échéance  a  vue.    —  Tiré.  — 

EnDOSSEMENTS.  —  AcCEPTATION.  —  ClAUSE  :  sous  RÉSERVE 

d'üsage. 

Le  tiré,  auquel  on  endosse  une  lettre  de  change  sur  lui-même 
a  certains  jours  de  vue  doit,  s'ilne  Vaccepte  pas,  la  retoumer 
immédiatement  ou  la  faire  protester,  faute  d'acceptation,  dans 
les  vingt-quatre  heures  :  s*il  la  conserve  devers  lui  sans  la 
faire  pro  tester,  il  est  censé  Vavoir  acceptée. 

Peu  importe  qu'il  ait  accusé  réception  de  Veffet  sous  réserve 
d'usage,  ou  qu'il  ait  envoyé  la  contre-valeur  avant  réchéance 
du  titre. 

(CaiLLET  jeune  CONTRE  TeRWANGNE  k  Co  ET  PiRLOT  &  SiMONIS). 

Nous  avons  expliqué  les  faits  de  cette  affaire  dans  notre  3®  vol., 
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1858,  I,  p.  284  et  suiv.,  en  rapportant  Ie  jugement  auquel  el  Ie 
a  donné  lieu.  Caillet  jeune  a  appelé  contre  les  deux  maisons 
défenderesses,  mais  la  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  Tappelant  devenu  porteur,  au  6  avril  1858,  d'une  traite 
sur  lui-mérae,  4  dix  jours  de  vue,  devait,  ou  faire  un  retour  immédiat 
de  cette  traite,  ou  la  faire  protester  faute  d'acceptation,  conformément 
aux  art.  131  et  124  du  code  de  commerce; 

Attendu  qu'en  la  conservant  devers  lui  sans  la  faire  protester  faute 
d'acceptation,  Tappelant  posait  un  fait  qui  comportait  la  volonté  de  faire 
honneur  k  cette  traite  en  sa  qualité  de  tiré ; 

Attendu  que  la  deraande  formée  Ie  6  avril  1858  parTintiraé,  partie 
Mahieu,  d*une  contre-valeur  sur  Londres  au  lieu  de  billets  de  banque, 
en  échange  de  la  traite  en  litige,  constituait  une  deraande,  non  d*esconipte, 
mais  bien  de  paiement; 

Que  Tappelant  Ta  si  bien  entendu  ainsi,  qu*aprés  avoir  proposé,  Ie 
6  avril,  Ie  reglement  de  cette  traite  par  des  billets  de  banque,  il  Ta  payée 
Ie  13  avril  par  une  traite  en  bonne  forme  de  300  liv.  sterl.,  soit  7,515  fr., 
sur  Londres  au  10  mai,  et  ce  sans  observation  ni  réserve; 

Que  vainement  Tappelant  allègue  qu'il  n'avait  accepté  la  traite  en 
litige  et  les  autres  effets  y  joints  que  sous  la  réserve  d*usage,  puisque  la 
condition  de  bonne  fin  ne  pouvait  mieux  s'accomplir  que  par  Ie  paiement 
effectué  depuis  par  Tappelant  même ; 

Attendu  que  eest  sans  plus  de  fruit  que  Tappelant  allègue  que  la  traite 
en  litige  n'était  payable  que  Ie  17  avril,  puisque  Tappelant,  qui  s*en 
reconnaissait  debiteur,  avait  intérét  k  se  libérer,  en  profitant  des  interets 
jusqu'au  jour  de  Téchéance; 

Attendu  que  les  devoirs  imposés  k  Tappelant  ne  pouvant  se  bomer  a  un 
simple  visa  pour  fixer  Téchéance  de  la  traite  au  17  avril,  il  serait  superflu 
de  rechercher  la  date  a  laquelle  ce  visa  a  été  apposé,  comme  aussi  d*exa- 
roiner  la  valeur  en  droit  d*un  semblable  visa; 
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Qu'il  suit  (ie  ce  qui  précéde  que  Ie  protêt,  faute  de  paiement  de  la 
traite  en  litige,  n'a  pu  faire  revivre  un  titre  éteint  entre  parties; 

Par  ces  raotifs,  la  Cour  sans  s'arrêter  au  fait  posé  par  Tappelant  qui  est 
déclaré  irrelevant,  met  1'appel  a  néant  et  condamne  Tappeiant  a  Tarnende 
et  aux  dépens. 

Du  M  novemhre  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  —  Prés, 
M.  EspiTAL. —  P/.  MM^sAllard  etWEBER  contre  Mersman  etVAUTHiER. 


ASSÜRANCES  TERRESTRES.  —  RÉTICENCE.  —  DÉCLARATION 
INCOMPLETE.  —  CaVE  NON  VOÜTÉE.  —  SPIRITÜEÜX.  — 
InTERPRÉTATION.  —  PeRTES.  —  JüSTIFIGATlON.  —  LiVRES 
DE  COMMERCE.  —  POLICE  d' ASSÜRANCES. 

La  nullité  de  Vassurance  prononcée  par  la  loi  ou  stipulée  entre 
parties  pour  faux  exposé,  réticence  oa  déclaration  fraadulease 
des  circonstances  du  risque,  ne  peut  étre  étendue  au  cas  de 
déclaration  simplement  incomplete  des  circonstances  du  risque , 
abstraction  faite  de  tout  dol  ou  faute  grave  de  la  part  de 
Vassuré. 

Il  y  aurait  faute  grave  équivalente  a  dol,  si  Vassuré  avait  omis 
de  faire  connaitre  a  Vassureur  une  cvrconstance  aggravante 
du  risque  de  nature  a  frapper  comme  telle  Vintelligence  du 
commun  des  hommes,  ou  bien  encore  si,  antérieurement  au 
contrat,  la  circonstance  non  déclarée  avait  été  signalée 
comme  aggravante  du  risque  par  Vassureur  a  Vassuré. 

En  admettant  même  qu* abstraction  faite  de  tout  dol  ou  faute  grave 
de  lapart  de  Vassuré,  une  déclaration  simplement  incomplete  de^ 
circonstances  aggravantes  du  risque  doive  entrainer  la  nullité 
de  Vassurance,  il  faudrait  dans  tous  les  cas  pour  cela  qu'il 
fut  établi  que,  si  Vasmreur  avait  connu  la  circonstance  non 
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déclarée,  il  eut  exigé  d'autres  conditions  et  notammeni  une 
pime  plus  forte. 

Spécialement ,  un  contrat  d'assurance  n*est  pas  nul  par  cela 
seul  que  Vassuré,  en  faisant  assurer  des  marchandises  déposées 
OU  a  déposer  dans  un  souterrain  non  voüté,  situé  dans  la 
5«  seetion  d'Anvers,  a  désigné  aux  assureurs  ce  soiiterrain 
sous  la  dénomination  de  cave  sans  faire  mentioxi  de  Vabsence 
d'une  voute,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  assu- 
reurs, s'ils  avaient  été  informés  de  la  non-existence  d'une 
couverture  voütée,  auraient  exigé  d'autres  conditions  et  /io- 
tamment  une  prime  plus  forte. 

(Ine  assurance  stipulée  sur  spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres,  ne 
comprend  que  des  spiritueux,  a  Vexclusion  notarmnent  de 
toutes  sortes  de  vins, 

Le  doute  sur  l'étendue  de  Vassurance  s'interprête  au  propt  de 
Vassurenr. 

Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  entre  parties  que  Vassuré  devra 
justifier  de  ses  pertes  par  tous  moyens  pn  son  pouvoir,  la 
eommunication  des  livres  de  commerce  de  Vassuré  ne  peut 
étre  ordonnée:  celui'-ci  satisfait  a  Vohligation  qui  resulte  pour 
lui  de  pareïlU  stipulation,  en  représentant  ses  livres  pour  en 
être  extrait  et  communiqué  ce  qui  conceme  le  différend. 

Mais  pareille  stipulation  oblige  Vassuré  a  communiquer  tous  les 
autres  documents  dsadisposition  et  propres  a  éclairer  le  debat, 
alors  même  qu'il  n'en  fait  pas  usage. 

(ROÜVIÈRE  CONTRE  LA  COMPAGNIE  d' ASSURANCE  SeCüRITAS.) 

Le  5  novembre  4857, contrat  d' assurance  entre  les  demandeurs 
et  la  défenderesse  contenant  entre  autres  les  chefs  ci-après  : 

«  2o  Fr surun  batiment,  dit  le  Grand  Salon,  construit  en 

»   pierres,  couvert  en  vitres,  etc. 
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»  30  Fr . . . ,  sur  une  remise  et  dépendances,  construite  en  pierres, 
•  couverte  en  tuiles,  etc. 

»  40  Fr . . . ,  sur  vins  et  spiritueux  places  ou  i  placer  dans  la 
»  dite  remise,  a  la  prime  de  ^/^  par  mille. 

»  60  Fr ... .  sur  spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres  se  trouvant 
>  OU  pouvant  se  trouver  dans  la  cave  du  batiment,  dit  Ie  Grand 
»  SabUf  a  la  prime  de  '/^  par  mille.  > 

Le  26  octobrel858,  incendie  du  batiment  dit  Ie  Grand  Salon. — 
Refus  de  la  part  de  la  défenderesse  d'exécuter  le  contrat  et,  par 
suite,  arbitrage. 

La  défenderesse  soutint  principalement  que  Rouvière,  ayant  quali- 
fié  cave^  sans  autres  explications,  le  souterrain  non  voüté  du  bati- 
ment dit  le  Grand  Salon,  Tassurance  du  batiment  et  du  mobilier 
y  contenu  devait  être  annulée  pourcause  de  réticence»  conformément 
a  Tarticle  348  code  commerce  et  a  une  clause  dn  contrat  ainsi 
congue  :  «  L'assurance  serait  nulle  s*il  y  avait  faux  exposé  ou 
»  reticence  de  la  part  de  Tassuré  tendant  a  diminuer  Topinion  du 
»  risqueou  s'il  y  avait  déclaration  frauduleuse.  » 

EUe  prétendit  subsidiairement  que  les  vins  renfermés  dans  le 
souterrain  en  question  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  önae  chef 
d'assurance  et  que  les  autres  pertes,  sauf  le  dommage  causé  au 
batiment,  n'étaient  pas  sufflsamment  justifiées. 

Par  suite,  conclusion  a  instruction  ultérieure,  a  communication 
de  livres  de  commerce  et  autres  documents,  a  une  allocation  de 
provisions  etc.  — 

JüGEMENT. 

En  06  quiconcerne  rexception  de  nullité  du  contrat  d*assurance  avenu 
entre  parties,  pour  cause  de  reticence: 
Attendu  qu'en  désignant  i  la  demanderesse  par  le    mot  cave,  le  souter- 
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rain  non  voüté  du  Mtiment  dit  Ie  Grand  Salon,  Ie  demandeur  ne  s'est  point 
écarté  du  sens  usuel  de  ce  mot,  surtout  eu  égard  au  langage  de  la  localité, 
point  d'autant  moins  contestable  que  les  experts  qui  ont  visite  les  lieux 
aprés  Ie  sinistre  ont  eux-mêmes  employé  ce  mot  pour  designer  Ie  souterrain 
en  question ; 

Attendu  gu'il  existe  dans  la  5™«  Section  d'Anvers  peut-être  autant  de 
Mtiments  a  caves  non  voüteés  qu'il  y  en  a  dont  les  caves  sont  voüteés,  état 
dechosesqui  n'a  pu  être  ignoré  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  i^  que  les  experts  coramis  par  les  parties  pour  la  visite  et  la 
description  des  lieux  aprés  Ie  sinistre  ainsi  que  pour  la  fixation  du  dora- 
raage,  n'ont  pas  même  songé  a  constater  dans  leur  proces-verbal,  Tabsence 
d*une  voute  dans  la  cave  en  question;  S»  que  Ie  sieur  Veromer,  attaché  k  la 
compagnie  d'assurances  l'Escaut  en  qualité  dHnspecteur  et  chargé  de  veiller 
aux  interets  de  la  défenderesse  lors  de  la  dite  expertise,  n*a  pas  non  plus 
songé  a  signaler  cette  circontance  et  k  la  faire  acter ;  doublé  fait  dont  il 
est  permis  de  conclure  hardiment  que  la  non  existence  d*une  voute  dans 
les  lieux  assurés,  méme  lorsqu'il  s'agit  de  caves,  est  au  point  de  vue  du 
risque  une  circontance  qui,  en  Tabsence  de  tout  avertissement  préalable, 
doit  nécessairement  échapper  h  Tattention  et  k  Tappréciation  du  comraun 
des  hommes ; 

Attendu  que  les  lieux  non  voütés  sont  sans  doute  moins  obstatifs  au 
développement  d*un  incendie  que  les  lieux  voütés,  raais  que  cela  seul  ne 
suffit  pas  pour  prononcer  la  nullité  du  contrat  faute  par  Tassuré  d'avoir 
expressement  renseigné  Tassureur  a  eet  égard  ; 

En  effet: 

Attendu  que  Tarticle  5  du  contrat  avenu  entre  parties,  qui  n'est  en 
définitive  que  la  reproduction  de  l'article  348  du  code  de  commerce  en 
tant  qu'il  peut  s*appliquer  aux  assurances  terrestres,  ne  prononce  la  nullité 
du  contrat  au  profit  de  la  défenderesse  que  pour  Ie  cas  de  faux  exposé, 
réticenceoü  déclaration  frauduleuse  de  la  part  de  Tassuré,  expressions  qui 
toutes  dans  leur  sens  usuel  impliquent  plus  ou  moins  la  mauvaise  foi  ou, 
tout  au  moins,  faute  grave  équivalente  k  dol. 

Attendu  que  la  peine  de  nullité  n'est  expressement  prononcée  ni  par  la 
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loi,  ni  par  Ie  contrat  avenu  entre  parties,  pour  déclaration  simplement 
incomplete  des  circonstances  aggravantes  du  risque  ; 

Attendu  que  renchérir  sous  ce  rapport  sur  les  termes  de  Ia  loi  au  point 
d'exiger  en  général  de  la  part  de  Tassuré  et  ce  indépendamment  de  tout 
avertisseraent  préalable,  la  déclaration  de  circonstances  aggravantes  du 
risque  autresque  celles  qui  frappant  comme  telles  Fintelligence  du  comraun 
des  hommes  et  dont  personne  ne  peut  en  conséquence  prétendre  sérieuse- 
ment  avoir  ignoré  Ie  caractère,  ce  serait  faire  dégénérer,  au  préjudice  même 
de  rintérêt  social,  Ie  contrat  d'assurances  en  véritable  duperie,  résultat 
d'autant  plus  certain  que  ces  assurés,  surtouten  matiére  d'assurances  terres- 
tres,  sont  trés-souvent  gens  illettrés,  contractant  sur  Tinstigation  comme 
sous  la  direction  des  agens  des  assureurs  et  absolument  incapables  de 
deviner  toutes  les  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent,  dans  un  cas 
donné,  influer  sur  la  gravité  du  risque  dans  Topinion  des  différents  assu- 
reurs, dont  la  maniere  de  voir  i  ce  sujet  est  loin  d'être  uniforme ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  assureurs  peuvent  très-facilement  s*éviter 
tout  mécompte  a  eet  égard  en  faisant  connaitre  aux  personnes  qui  veulent 
contracter  quelles  sont  les  circonstances  considérées  comme  aggravantes 
du  risque,  soit  par  Tinscription  d'un  tarif  en  tête  de  la  police,  soit  de  toiUe 
autre  maniere  et  en  constituant  ainsi  au  moins  en  état  de  faute  grave, 
les  assurés  qui  négligeraient  de  signaler  ces  circonstances; 

Attendu  qu*en  admettant  méme  que,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  une 
déclaration  simplement  incomplete  des  circonstances  aggravantes  du  risque 
doive  également  entralner  l'annulation  de  Tassurance,  il  faudrait  dans 
tous  les  cas  tempérer  l'application  de  cette  doctrine  conformément  aux 
art.  1134, 1156,  1163  et  1175  ducode  civil  et,  par  suite,  ne  prononcer 
la  nullité  au  profit  de  l'assureur  que  pour  autant  qu'il  soit  établi  que  ce 
dernier,  s'il  avaitconnula  circonstance  non  déclarée,  aurait  stipulé  d*autres 
conditions  et  notamment  une  prime  plus  forte; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces  par  la  défenderesse  pour 
établir  qu'elle  n'aurait  pas  contracté  aux  conditions  actuellement  conve- 
nues  si  elle  avait  su  que  Ie  souterain  du  bAtiment,  dit  Ie  Grand  Sahn^ 
n'était  pas  voüté,  en  supposant  qu'ils  puissent  être  opposés  au  demandeur, 
m^mquent  de  précision  et  de  concordance  ; 
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Attcdu  flue  Ie  document  qui,  k  eet  égard,  doit  avoir  Ie  plus  de  poids  est 
évidemment  Ie  contrat  avenu  entre  parties ; 

Attendu  que  ce  contrat,  par  lequel  la  défenderesse  a  assuré  au  profit 
du  demandeur  les  spiritueux  a  déposer  dans  une  remise  déclarée  couverte 
en  tuiles,  aux  mémes  conditions  et  notamment  pour  la  méme  prime  que 
les  spiritueux  k  déposer  dans  Ie  souterrain  en  question  qu'elle  pretend 
avoir  cru  voüté,  autorise  plutót  a  croire  que  Tabsence  d*une  couverture 
voütée,  même  dansles  lieux  destinés  au  magasinage  des  spiritueux,  ne 
constituait  pas  a  ses  yeux,  au  moment  du  contrat,  une  circonstance 
aggravante  du  risque  au  point  de  nécessiter  d'autres  conditions  que  celles 
qui  ont  été  convenues ; 

Attendu  qu*il  résulte  suffisamraent  des  conditions  qui  precedent : 

1^  Que  Ie  moyen  tiré  de  la  violation  par  Ie  demandeur  du  reglement 
communal  d'Anvers,  en  date  du  18  octobrel851,  prescrivant  la  couverture 
vofttée  des  caves  situées  dans  la  5®  section  est  sans  valeur  au  proces ; 

2®  Qu'il  est  inutile  d^apprécier,  d*un  cóté,  silaprétendueexistence  d*un 
crépi  sur  la  couverture  en  bois  de  la  cave  en  question  devait  faire  supposer 
a  la  défenderesse  Texistence  d'une  couverture  magonnée,  et  d'un  autre 
cóté  si  la  visite  des  lieux,  faite  avant  la  conclusion  du  contrat  par  un 
employé  de  la  compagnie  défenderesse,  était  de  nature  a  modifier  Tobii- 
gation  du  demandeur  concernant  Tindication  k  faire  des  circonstances 
aggravantes  du  risque. 

Au  fond, 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  2650  réclamée  par  Ie  demandeur 
pour  dommage  au  b^timent,  dit  Ie  Grand  Salon  : 

Attendu  que  ie  montant  de  Tindemnité  n'est  pas  contesté ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  davantage  que,  Ie  6  novembre  1858,  il  a 
étéstipulé  entre  parties  k  raison  du  chef  d'assurances  dont  il  est  ici  question : 
if  La  somme  due  pour  indemnité,  si  la  compagnie  nejugepas  convenable  de 
Ie  faire  rétablir  ou  réparer,  sera  payé  par  elle  a  M.  Rouviéreentroistermes 
égaux,  savoir,  un  premier  tiers  comptant,  un  second  tiers  sur  remise  d'un 
certificat  de  M.  Ie  Bourgmestre  du  lieu  de  la  situation  constatant  que  la 
valeur  des  ouvrages  de  réfection  s*élève  au  moins  au  montant  des  sommes 
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déja  payées,  enfin  Ie  dernier  tiers  sur  remise  d*un  pareil  certificai  con- 
statant  en  outre  i'achèvement  de  la  reconstruction  d'une  maniere  con- 
venable; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  stipulation,  par  laqnelle  les  parties 
ont  évidemment  entendu  regier  Ie  mode  d'exécution  des  articles  13  et  14 
du  contrat  d'assurance  avenu  entre  parties,  Ie  demandeur  soutient  a  tort 
que  la  défenderesse  était  tenue  dès  Ie  27  janvier  dernier,  jour  de  la  mise 
en  demeure ,  au  paiement  de  la  totalité  de  la  somme  allouée  par  les 
experts ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  défenderesse  en  n*offrant  pas,  dès  Ie  27 
janvier  dernier,  jour  de  la  mise  en  demeure ,  soit  de  procéder  immédia- 
tement  a  la  reconstruction  du  bètiment  incendié  dans  les  conditions  con- 
venues,  soit  de  payer,  k  Finstant  et  avant  toute  reconstruction  par  Ie 
demandeur,  Ie  tiers  de  la  somme  allouée  par  les  experts,  a  formellement 
violé  les  conventions  faites ; 

Attendu  qu*ii  résulte  des  conclusions  de  la  défenderesse  qu'elle  n'entend 
pas  reconstruire  elle-méme  Ie  b^timent  dont  question. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  7,500,  réclaméepar  Ie  demandeur 
pour  la  moitié  de  Ia  valeur  de  15  tableaux  entièrement  consumés  par 
rincendie  :  etc,  (sans  intérét). 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  40,000  réclamée  par  Ie  demandeur 
pour  perte  sur  spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres  renfermés  dans  la  cave 
du  bètiment  dit  Ie  Grand  Salon,  au  moment  de  Tincendie  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tort  que  Ie  sixième  chef  d*assurance 
du  contrat  avenu  entre  parties,  s'étend  aux  vins  renfermés  dans  ladite  cave; 
En  effet, 

Attendu  que  ce  chef  d*assurance  est  couqu  comme  suit :  fr.  40,000 
sur  la  valeur  des  spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres  se  trouvant  ou  pouvant 
se  trouver  dans  la  cave  du  btóment,  dit  Ie  Grand  Salon; 

Attendu  que  dans  cette  phrase  de  méme  forme  que  celle  employee  pour 
Ie  cinquième  chef  d'assurance,  il  y  a  d  abord  une  indication  générique 
de  marchandises,  les  spiritueuXy  puis  une  énumération  d'espéces,  les  eaux- 
de-vie  et  autres,  de  maniere  quedansie  sens  naturel  et  grammatical  de  cette 
phrase,  Ie  mot  autres  se  rapporte  a  la  dénomination  génériquede spiritueux; 


—  249  — 

Attendu  que  rapporter^  comme  Ie  fait  Ie  demandeur,  ie  mot  autres  au 
mot  liquides  qu*il  suppose  sous  entendu,  ce  serait,  contrairement  aux 
régies  fondamentales  de  i'interprétation ,  aggraver  i'obligation  de  la 
défenderesse  en  la  généralisant  au  moyen  d*une  supposition  que  rien  ne 
justifie ; 

Attendu  que  comprendre,  comme  Ie  fait  encore  Ie  demandeur,  les  vim 
sous  la  dénomination  de  spiritueuxy  ce  serait  encore,  contrairement  aux 
régies  fondamentales  de  Tinterprétation ,  aggraver  l'obligation  de  la  défen- 
deresse en  formant  Ie  sens  grammatical,  scientifique  et  commercial  de  ces 
expressions  et  ce  avec  d'autant  plus  de  témérité  que  Ie  demandeur  lui- 
même  est  dans  Thabitude  de  différencier  netteraent  les  vins  de  toute  sorte 
des  spiritueux,  comme  il  résultedesénonciations  desquatriéme  et  cinquiéme 
chefs  d*assurance  du  contrat  avenu  entre  parties,  de  la  note  autographe 
fournie  par  ie  demandeur  lui-méme  k  la  défenderesse  pour  servir  k  la 
rédaction  de  ce  contrat,  de  la  déclaration  faite  par  Ie  demandeur  Ie 
29  novembre  1858  aux  experts  chargés  de  constater  les  dommages  et  enfin 
de  la  contexture  de  ses  livres  de  commerce ; 

Attendu,  surabondamment,  que  la  défenderesse  étant  la  partie  obligée,  Ie 
doute,  s*il  pouvait  exister,  devrait  lui  profiter,  conformément  a  Tarticle  1162 
du  code  civil ; 

Attendu,  quant  aux  spiritueux  renfermés,  d'aprés  Ie  demandeur,  dans  Ia 
cave  en  question  au  moment  de  Tincendie,  la  défenderesse  dénie  formelle- 
ment  Texistence  de  ces  spiritueux  dans  la  dite  cave  et  la  valeur  que  Ie 
demandeur  leur  attribue ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  k  tort  que  ces  deux  points  sont 
suffisamment  justifiés  dés  k  présent :  i^  par  Ie  proces-verbal  d'expertise 
en  date  du  29  novembre  1858;  2»  par  Ie  rapport  des  teneurs  de  livres 
Stappers  et  Pypers  k  M.  Ie  juge  d'instruction ,  Tinventaire  dressé  par  Ie 
douanier  Fyen ,  les  factures ,  lettres  de  voiture  et  autres  piéces  de  cette 
nature  versées  au  proces ;  3®  par  ses  livres  de  commerce. 
En  effet, 

Attendu  que  les  experts,  dans  Ie  proces-verbal  invoqué,  n'ont  pas  con- 
staté  autre  chose  que  TexisteMce  dans  la  cave  du  bitiment  en  question 
d'un  grand  nombre  de  cercles  en  fer,  d'oü  ils  ont  conclu  k  Texistence  dans 
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cette  cave  d'un  nombre  indéterminé  de  tonneaux  de  divers  diaraétres, 
mais  que  rien  ne  prouve  qu*aa  moment  du  sinistre,  ces  eercies  fusseat 
attachés  a  des  tonneaux  contenant  dès  spiritueux  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  des  teneurs  de  livres  Stappers  et  Pypers,  Tinven- 
taire  dressé  par  Ie  douanier  Fyen,  les  factures,  lettres  de  voiture  et  «utres 
pièces  de  cette  nature  invoqués  par  Ie  deraandeur,  ne  prouvent  pas  davantage 
l'existence  dans  la  cave  dont  il  s'agit  des  spiritueux  qu'ils  concement  ; 

Attendu  que  les  livres  produits  par  Ie  deraandeur  ne  remontent  pas  h 
une  date  assez  éloignée  pour  pouvoir  être  pris  en  considération  et  n'ont 
d'ailleurs  jusqu*ores  pas  été  communiqués,  même  par  extrait,  a  la  défen- 
deresse  ; 

Attendu  que  dans  eet  état  de  choses  il  y  a  Heu  d*admettre  Ie  demandeur 
k  la  preuve  complémentaire  de  Texistence  dans  la  cave  du  batiment  dit  Ie 
Grand  Salon  et  de  la  valeur  des  spiritueux  au  sujet  desquels  la  somme  en 
iiscussion  est  réclamée ; 

Attendu  que  les  faits  dont  la  défenderesse  offre  Ia  preuve  eoncernant 
ce  point  du  litige,  savoir  :  que,  peu  de  temps  avant  Ie  sinistre  du 
26  octobre  1858,  Ie  demandeur  a>^it  fail  une  provision  d*eau  considérable 
a  Tétablissement  du  filtrage ;  que,  vers  la  fin  de  septembre  1858,  Ie 
magasin  jncendié  était  presque  vide ;  que,  vers  ia  même  époque,  Ie  deman- 
deur a  fait  transporter  des  vins  et  spiritueux  dndit  magasin  vers  Tentrepöt 
de  Toctroi  k  Anvers ,  sont  de  nature  a  éclairer  Ie  debat  et  pourraient  dans 
tous  les  cas  étre  établis  par  elle  a  titre  de  preuve  contraire  k  celle  admise 
au  profit  du  demandeur. 

En  ce  qui  concerne  la  comraunication  des  livres  de  comraerce  du  deman- 
deur réclamée  par  la  défenderesse  : 

Attendu  que  Ie  cas  du  proces  n*est  point  un  de  ceux  qui,  aux  termes  de 
Tarticle  14  du  code  de  commerce,  permetten t  exclusivement  cette  mesure  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dérogé  k  eet  article  par  cela  seul  que  Tarticle  10 
du  contrat  avenu  entre  parties  oblige  Ie  demandeur  a  justifier  de  ses 
pertes  par  tous  moyens  en  son  pouvoir,  puisque  celui-ci  aura  pleinement 
satisfait  a  cette  obligation  en  représentant  ses  livres  pour  en  étre  extrait 
et  communiqué  ce  qui  a  rapport  au  différend  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'invoque  k  Tappui  de  ses  pretentieus  que  les 
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passages  de  ses  livres  qui  s'y  rapportent  et  ne  peut  de  ce  chef  être  tenu  au 
detó  de  ce  qui  vient  d'être  dit; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  s'oppose  point  a  la  représentation  de  ses 
livres  pour  en  être  extrait  ce  qui  a  rapport  au  dififérend  et  qu'il  paratt  utile 
pour  l'instruction  ultérieure  de  la  cause  de  Tordonner; 

En  ce  qui  concerne  la  coromunication  réclamée  par  la  défenderesse  des 
factures,  lettres  de  voiture  et  autres  pièces  de  même  nature  relatives  aux 
spiritueux  prétendüment  renfermés  dans  la  cave  du  Mtiment  incendié : 

Attendu  que,  par  Tarticle  10  du  contrat  avenu  entre parties,  Ie  demandeur 
s'est  engagé  k  justifier  ses  pretentieus  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'une  provision  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  somme  exigible  pour  la  reconstruction 
du  Mtiment  dit  Ie  Grand  Salon ,  il  résulte  suifisamment  de  Tinstruction  au 
point  oü  elle  est  arrivée,  que  Ie  demandeur  aura  droit,  k  charge  de  la 
défenderesse,  a  une  indemnité,  s'élevant  au  moins  k  fr.  6000. 

En  ce  qui  concerne  Texécution  provisoire  sans  caution,  nonobstant 
opposition  ou  appel  : 

Attendu  que  pour  les  chefs  du  présent  jugement  qui  se  rapportent  k 
des  prestations  pécuniaires,  il  y  a  lieu,  letitreétant  attaque,  desoumettre 
Texécution  provisoire  è  caution,  conformément  aux  articles  1024  du  code 
de  procédure  civile  ei  20  de  la  loi  du  25  mars  1841,  mais  pour  Ie  cas 
d'appel  seulement. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  arbitral,  écartant  toutes  conclusions  contraires, 

i^  rejette  l'exception  de  nullité  proposée  par  la  défenderesse; 

2"  déclare  que  Ie  6«  chef  d'assurance,  tel  qu*il  est  énoncé  dans  Ie 
contrat  avenu  entre  parties ,  ne  comprend  oue  les  spiritueux  se  trouvant 
au  moment  du  sinistre  dans  la  cave  du  b^timent  dit  Ie  Grand  Salon  ^  k 
l'exclusion  des  vins  de  toute  sorte ; 

3^  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  : 

aj  Pour  la  reconstruction  du  bWiment  dit  Ie  Grand  Salon,  la  somme 
de  fr.  2,650,  en  trois  termes  égaux,  savoir  un  tiers  immédiatement,  avec 
les  interets  judiciaires  depuis  Ie  jour  de  la  demande  jusqu'au  parfait 
paiement;  un  2®  tiers  sur  remise  d'un  certificat  de  M.  Ie  Bourgmestre  de 
la  ville  d*Anvers  constatant  que  la  valeur  des  ouvrages  de  réfection  s'élève 
au  moins  au  raontant  des  sommes  déjk  payées  et  Ie  3«  tiers  sur  remise 
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d*un  pareil  certificat  constatant  en  outre  rachêvement  de  la  reconstruc- 
tion  d'une  maniere  convenable ; 

h)  A  titre  de  provision  sur  les  autres  indemnités  k  fixer  plus  tard  au 
profit  du  deraandeur,  une  somme  de  |fr.  6,000,  avec  les  interets  a  5  % 
depuis  Ie  26  mars  dernier  jusqu'au  parfait  paiement ; 

4®  Admet  Ie  demandeur  i  la  preuve  complémentaire  par  toute  voie  de 
droit,  mêrae  par  témoins  : 

a)  De  la  \aleur  des  tableaux  qui  ont  péri  dans  Ie  b^timent  dit  Ie  Grand 
Salon,  par  suite  du  sinistre ; 

h)  De  Texistence  au  moment  du  sinistre  dans  Ie  cave  du  méme  bMiment, 
d'une  quantité  de  spiritueux  ayant  la  valeur  par  lui  vantée ; 

5®  Admet  la  défenderesse  a  la  preuve  contraire  par  les  mêmes  moyens, 
et  notamment  k  la  preuve  de  ce  que  : 

a)  Peudetemps  avant  Ie  sinistre  du  26  octobre  1858,  Ie  demandeur 
avait  fait  une  provision  d'eau  considérable  k  l'établissement  du  filtrage ; 

b)  Vers  la  fin  de  septembre  1858,  Ie  magasin  incendié  était  presque  vide; 

c)  Vers  la  même  époque  Ie  demandeur  avait  fait  transporter  des  vins  et 
spiritueux  du  dit  magasin  vers  Tentrepót  d'octroi  k  Anvers ;  la  preuve 
contraire  de  ces  faits  réservée  au  demandeur  par  les  mémes  moyens ; 

6»  Dit  que  les  témoins  seront  entendus,  Ie  5"^®  mercredi  etc. 
7®  Ordonne  au  demandeur : 

a)  De  communiquer  k  la  défenderesse,  dans  la  15°^  de  la  significa tion 
du  présent  jugeraent,  toutes  factures,  lettres  de  voiture  et  autres  piéces 
de  même  nature  relatives  aux  spiritueux  prétendüment  renfermés  au  mo- 
ment du  sinistre,  dans  la  cave  du  bètiment  incendié  ; 

b)  De  représenter  dans  Ie  même  délai  ses  livres  de  commerce  se  rap- 
portant  aux  années  1856  a  1859  inclusiveraent ,  pour  en  être  extrait  et 
communiqué  ce  qui  concerne  Ie  différend ; 

8®  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
opposition  ou  appel,  moyennant  caution  pour  ce  qui  regarde  Ie  3™®  chef  en 
cas  d'appel  et  sans  caution  pour  Ie  surplus : 

9°  Réserve  les  dépens. 

Du  20  Septemhre  1859.  —  Arhitres  :  M^"  Cuylits  et  Finck.  — 
PI  Me«  AüGER  et  Haghe. 
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BaTEAü.  -^  ÉCHOUEMENT.  —  JeT.  —  SaCRIFICE  VOLONTAIRE.  — 
AVARIE  COMMUNE. 

Pour  que  la  perte  d'un  bateau  soit  avarie  commum,  il  faut  que 

'  Ie  sacrifice  volontaire  en  ait  été  fait  pour  sauver  la  cargaison. 

Il  ne  sufflt  pas  qu'il  soit  possible  ou  même  probaile  que  Ie  jet 

de  la  cargaison,  en  tout  ou  en  partie,  eut  permis  de  renflouer 

Ie  navire  échoué  sur  un  banc  de  sable. 

(Batelier  Tülpinck  c.  Laüwers  k  Van  Put). 

Nous  avons  donné  les  faits  de  cette  affaire  dans  iiotre  2©  volume, 
Ire  partie,  p.  149,  avec  Ie  jugement  intervenu.  Appel  a  été 
interjeté  par  Tülpinck,  mais  la  Cour  a  confirmé  par  la  décision 
ci-après. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Tappelant  dans  sas 
couclusions  prises  devant  la  Cour,  k  Taudience  du  4  aoüt  courant,  sont  au 
fond  les  mêmes ,  sauf  Ie  développement  de  quelques  circonstances  secon- 
daires  et  saos  influence ,  que  ceux  qu*il  avait  poses  précéderament  et  que 
Ie  juge  consulaire,  en  faisant  une  saine  appréciation  de  la  cause,  a  rejetés 
du  proces. 

Déterrainée  par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  sans  avoir  égard 
aux  faits  subsidiaires  poses  par  Tappelant,  qui  sont  déclarés  irrelevants  et 
non  concluants,  met  Tappel  a  néant; 

Condamne  l'appelant  a  Tarnende  et  aux  dépens. 

Du  iO  aoüt  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  i^^  Ch.  —  Prés. 
W  DE  Page. 
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DoMïCiLÊ.  —  Établissement  principal.  —  Belge  etabu  a 

l'ÉTRANGER.    —  FaILUTE.    —  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE.   — 

Application. 

Le  domicile  est  ia  oü  Von  a  san  ètablissemenl  pnncipal.  Art. 
102  c.  ciw 

Cet  établissement  estun  fait  soumis  a  Vappréciation  desjuges, 
qui  le  détermineront  d'après  ks  circonstances.  Art.  105 
c.  civ. 

Le  Belge,  qui  établit  a  Vélranger  un  commerce  de  commimon, 
ne  peul  par  cela  même  être  considéré  comme  ayant  re^ 
nongé  è  son  domicile  originaire,  si  1^  il  n*a  point  annoncé, 
par  une  déclaration  a  la  municipalité  de  et  demier  domicile, 
son  intention  de  le  quitter  et  de  résigner  ainsi  les  droits  civils 
€t  politiques  y  afférents;  2^  s'il  a  conservé  dans  ce  domicile 
une  foule  d'intérêts  de  diverse  nature;  3^  sHl  a  défendu  et 
€onclu,  sans  observations ,  devant  le  juge  consulaire  de  ce 
domicile  sur  des  actions  lui  intentées  d  propos  de  son  commerce 
de  commission;  4^  sHl  a  accepté  et  pris  dans  des  procédures 
la  qualité  de  domicilie  au  dit  lieu  d' origine. 

En  conséquence,  sa  faillite  survenant,  elle^  doit  être  reconnue, 
déclarée  et  liquidée  au  domicile  d* origine;  il  n'appartient  pas 
au  debiteur,  pajr  une  déclaration  de  changement  de  domicile 
faite  vers  Vépoque  oü  son  état  de  cessation  de  paiem^nts  a 
commencé  d  se  manifester,  de  se  choisir  un  autre  juge  afin 
d'appliquer  d  son  aveu  de  faillite  et  d  ses  transactions  anté- 
rieures  les  effets  d'une  législation  éirangère  qui  lui  est  plus 
favoruble  en  pareille  matière. 

(DeC...  contreN....  &Co.) 

Nous  avons  déja  rapporté  un  jugement  rendu  en  cette  cause 
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Ie  23  juin  1857  [Jur.  Anv,  1857,  I,  208);  Ie  sieur  N.,  beige 
d^origine,  établi  en  Australië  sous  la  firmeN.  k  C».,  avait  été, 
par  Ie  dit  jugement,  déclaré  responsable  en  principe  de  la  vente 
forcée  qu'il  avait  faite  de  diverses  marchandises  lui  consignées  par 
les  demandeurs.  Ceux-ci  avaient  été  admis  a  libeller  les  dommages- 
intérèts  qu'ils  réclamaient.  L^affaire  ayant  été  ramenée  a  Taudience, 
Ie  défendeur  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  cpie, 
Ie  3  février  1857,  il  avait  été,  sur  son  aveu,  déclaré  en  faillite  a 
Sidney,  lieu  de  son  domicile,  d'oü  il  tirait  la  conséquence  que  les 
demandeurs  avaient  a  s'adresser  au  syndic  de  sa  masse,  au  dit 
Sydney.  Telie  est  en  efFet  la  jurisprudence,  en  Belgique  *.  Mais 
les  demandeurs  contestaient  que  Sidney  dut  être  considéré  comme 
Ie  véritable  domicile  commercial  du  défendeur,  et  ils  invoquaient  a 
eet  égard  diverses  circonstances  que  Ie  jugement  fait  sufBsamment 
connaitre. 

Jugement. 
Sur  rexception  de  non-recevabilité  opposée  par  \&&  défendeurs ; 

En  fait : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  qu*Anvers  était,  a  Tépoque  de  rintentement 
de  raction  des  demandeurs,  soit  Ie  5  février  1856,  Ie  lieu  du  domicile 
d*origine  du  sieur  N.  Qu*au  témoignage  du  certificat  délfvré  par  Téchevin 
de  cette  ville,  faisant  fonctions  de  Bourgmestre,  en  date  du  2  aoüt  1858, 
y  enregistré  Ie  3  suivant,  vol.  28,  f<>  42  v<>,  c.  3,  par  Bicquet,  ce  domicile 
a  été  conservé  jusqu'au  31  décembre  de  Ia  mécne  année  1856;   . 

Attendu  que  ce  dernier  a  défendu  sur  la  dite  action  jusqu'au  12  mai 
4857,  jour  de  la  clóture  des  premiers  débats  et  de  leur  mise  en  déübéré, 
sans  qu'il  se  soit  prévalu  ni  d'un  changement  de  domicile,  soit  d*origine, 
soit  de  fait,  ni  de  la  survenance  de  sa  faillite  a  Sidney,  alors  que  néan- 
moins  Taveu  de  cette  faillite,  fait  Ie  3  février  precedent,  eut  pu  être 


*  Cass.  B.  6  aoüt  1852  (Pas,  48S1,  I,  146);  Jug.  Anv.  31  raai  1858  (Jur,  Anv. 
1858,  1,  ^);  Jug.  arbitral,  décembre  1858  (ibid.  302). 
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révélé  an  moyen  du  steamer  Cambria,  parti  de  Sidney  Ie  11  mars  1857, 
et  arrivé  en  Angleterre  Ie  2  mai  suivant ; 

Attendu  que  c*est  en  exécution  du  jugement  susvisé,  rendu  en  eet  état 
des  choses,  que  la  cause  a  été  reproduite  devant  Ie  tribunal  de  céans  a  la 
diligence  du  demandeur. 
En  droit : 

Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  la  faillite  d*un  commercant  est 
du  domaine  du  juge  de  son  domicile,  c'est-Wire,  du  siége  de  son  prin- 
cipai  établissement,  d'après  les  art.  440  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  59 
du  code  de  procédure  civile  et  102  du  code  civil  et  que,  par  voie  de 
conséquence,  tout  ce  qui  concerne  Texistence  de  Tétat  de  cessation  de 
paiements  et  Tétablissement  des  droits  actifs  sur  la  masse  faillie  doit 
étre  réglé  et  jugé  au  dit  siége,  il  importe  néanmoins  de  rechercher  dans 
Tespèce  1<>  si  Ie  défendeur,  pour  avoir  établi  a  Sidney  un  commerce  de 
commission,  doit  par  cela  même  être  considéré  comme  ayant  renonce 
k  son  domicile  originaire ;  2*>  k  quelle  époque  Ie  changement  de  ce  domi- 
cile doit  étre  assigné;  3^  quelles  sont,  par  rapport  k  laction  actuelle 
du  demandeur,  les  conséquences  légales  des  solutions  k  donner  sur  les 
deux  premières  questions» 

Sur  Ie  premier  point : 

Attendu  que  Tétablissement  principal  constitutif  du  domicile  est  un  fait 
soumi?  k  appréciation  et  que  Ie  résultat  de  celle-ci  \arie  selon  les  cir- 
constances  qui  s'y  rattachent ; 

Qu'ainsi  Ta  vouiu  Ie  législateur,  comme  il  résulte  de  Tart.  105  du 
même  code ; 

Attendu  que  Ton  ne  doit  pas  facilement  admettre  que  Ie  citoyen  beige, 
comme  Ie  défendeur,  seul  intéresse  a  la  firme  N.  kC^  par  lui  créée  a 
Sidney,  renonce  k  son  domicile  légal  et  d'origine  et  a  Texercice  des  droits 
civils  et  politiques  qui  y  sont  attachés,  alors  surtout  que  dans  ce  domicile 
originaire  il  conserve  une  foule  d'intérêts  de  diverse  nature; 

Qu*aussi  Ie  sieur  N.  a  posé  divers  actes  en  contradiction  directe  avec 
les  présomptions  k  tirer  tant  de  son  séjour  de  fait  k  Sidney  que  des 
affaires  de  simple  commission  auxquelles  il  sy  livrait,  notamment  1^  en 
défendant  et  concluant  k  raison  de  ces  mémes  affaires  sur  laction  prin- 
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cipale  introduite  devant  la  juridiction  consulaire  d*^Anvers  et  ce  jüsqu'au 
i2  mal  1857;  2<>  en  acceptant  et  prenant  la  qualification  de  domicilie  a 
Anvers;  3®  en  résignant  seuleraent  Ie  31  décerabre  1856,^  les  droüs 
afférens  k  ee  domicile. 

Sur  Ifr  second  point : 

Attendu  qu'il  suit  de  tè  que  e'est  tont  au  plüstót  a  cette  dèrnière  date- 
que  peut  être  fixé  Ie  changement  de  domicile  opéré  par  Ie  dit  sieur  N.; 

Sur  Ie  troisïèrae  peint : 

Attendu  que  les  contrats  de  commissi«n  qui  ferment  h  base^  dé  Fiaction 
€tes  demandeurs  ont  été  fórmés  entre  parties,  pendant  que,  par  suite 
de  ce  qui  précèdci  Ie  yéritable  domicile  du  sieur  N'.  setrouvait  k  Anyers ; 

Que  (te  la  eirconstanee  que  ce  dernier  y  avait  aussi  conservé  te  siêge 
de  ses  affaires  malgré  sa  position  coramerciale  a.Sidney,  découle  que,  siV 
est  arrivé  èi  Tétat  de  cessation  de  paieraens  et  d'ébranlemenfc  de  crédit  avant 
Ie  dit  31  décembre- 1856,  o' est  incontestablement  k  Aftvers  que  cette 
position  doit  étre  foite,  reconnue  et  régularisée; 

Que  c'est  ea  effet  la  que  doit  converger  tout  ce  qui  a  trait  k  la  liquida- 
tion  reguliere'  des  droits  aotifs  et  passifs  de  sa  masse  faillie ; 

Attendu  que  les  causes  et  les  effets  de  VétaX  d^insolvabilité  commerciale 
des  si«urs.  N.  et  C^  remontent  visiblement  i.  une  date  antérieure  au, 
31  décerabre  1856; 

Qu'il  fout  reeonnaltre  avecRENOUARD  (Traite  des  faillites^^  partie  II,, 
n^  35),  qu*il  n'appartient  pas  au  comraerc^ant,  ayant  traite  pendant  l'exis- 
tence  d'un  premier  domicile  d*origine  et  de  fait,  de  cbanger  a  volonté  ce> 
domicile  poup  se  choisir  un  autre  juge-  et  faire  appliquer-  k  soniaveu  de* 
faillite  et  a  ses  transactions  antérieures,  les  effets  dune  législation  étran- 
gére  qui  lui  est  plus  favoraWe  en  pareille  matiére;, 

Attendu,  au.  surplus,  que  la  survenance  de  la  faillite  d*un^  commer^ant, 
engagé  dans  une  instance  judiciaire  a  raison  de  ses  relations  eomraerciales,, 
ne  dessaisit  point  ipso  jure  Ie  juge  autre  que  celui  de  la  faillite  elle-méme' 
(Renouard,  partie  II,  n°  1035); 

Qu  aucune  disposition  ne  consacre  d'une  maniere  absolue  cette  déroga-^ 
tion  aux  conséquences  du  contrat  judiciaire ; 

Que,  du  reste,.  Ie  demandeur  a  déclaré  dans  ses  dernières  conclusions 
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que  ce  n*est  pas  eo  Australië  ni  sur  les  biens  que  N.  et  C^  pouvaient  y 
posséder  a  Tépoque  de  leur  déclaratioo  en  faillite  qu'il  entendait  exereer 
ses  droits; 

Que,  saris  aucun  doute,  c'est  a  cette  circonstance  qu*il  faut  attribuer  la 
non  interyention  dans  Ie  conflit  de  la  personne  que  Ie  demandeur  qualifie 
de  représentant  de  la  masse  faillie ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  düment  libellé  les  dommages  auxquels  il  a 
droit  en  vertu  du  jugement  susvisé  et  qu'il  a  fourni  les  explications  requises 
par  Ie  méme  jugement ; 

Attendu  que  N.  &  C^  se  sont  bornés  sous  ce  rapport  a  déclarer  qu*ils 
n*admettent  en  rien  les  ehiffres  poses  par  ie  demandeur ; 

Qu'il  écheoit  donc  d*ordonner  au  défendeur  de  plaider  k  toutes  fins. 

Par  ces  motifs : 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevabilité  tirées  par  N.  &  C«  de 
Taveu  de  leur  faillite  par  eux  faite  et  re^ue  k  Sidney,  le  3  féyrier  1857, 
et  des  actes  subséquents  de  la  juridiction  de  la  nouvelle  Galle  du  snd.  En 
conséquence  retient  la  cause  et  ordonne  aux  défendeurs  de  rencontrer  a 
toutes  fins  et  au  fond  le  libellé  de  dommages,  les  explications  données  par  le 
demandeur  ainsi  que  les  offres  de  preuve  par  lui  faites. 

Du  9  mars  1859.  —  MM.  Herry,  Van  Güyck  et  Maqüinay,  juges,  — 

PI.  M«»  AUGER  etHAGHE. 


MiSE  EN  CAUSE.  —  DÉFAüT.  —  PrOFIT  JOINT.  —  RÉASSiGNATON. 

Lorsque,  avant  de  statuer  sur  la  demande,  le  tribunal  a  ordonné 
la  mise  en  cause  d'un  tiers,  qui  aurait  du  être  assigné  des 
le  principe,  et  ce  par  la  partie  la  plus  diligente  pour  une 
audience  ultérieicre  a  laquelle  la  cause  devait  être  reguliere- 
ment  ramenée,  il  y  a  lieu,  si  le  tiers  cité  fait  dé  faut,  de 
prononcer  un  jugement  de  jonction  conformément  a  Vart.  158 
c.  proc.  civ.  et  d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant.  , 
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(TONNELIER  CONTRE  DrEYFüS  AlNÉ  Sc  C^  ET  L.  LaüREYS). 

Nous  avons  expliqué  les  faits  de  cette  affaire,  page  28  ci-dessus. 
Tonnelier,  en  vertu  du  jugement  du  7  janvier  1859,  a  mis  en 
cause  Ie  sieur  Laureys,  syndic  de  la  faillite  Hanquet  <5c  Co,  a  Rio 
Janeiro,  en  Ie  citant  pour  Taudience  du  15  juin  conjointement 
avec  Dreyfus  ainé  Sc  C^.  Laureys  fit  défaut.  Le  demandeur  conclut 
a  ce  que  ses  fins  lui  fussent  adjugées  vis-a-vis  des  denx  parties, 
eontradictoirement  avec  Tune,  par  défaut  contre  Tautre.  Les  cités 
Dreyfus  soutinrent  au  contraire  qu^il  y  avait  lieu  dè  joindre  le 
profit  du  défaut  au  fond  et  de  réassigner  Laureys. 

Jugement. 

Attendu  que  Fappel  en  cause  du  Sieur  L.  Laureys,  en  sa;  qualité  dè- 
représentant  légal  de  la  masse  de  Hanquet  &  C»®,  de  Rio-de-Janeiro,.  n'est. 
a  teut  bien  prendre  que  la  régularisation  de  Taction  originairement  dirigée 
eontre  Dreyfus  aIné  &  G^«; 

Oue,  déslors,  eeux-cietLaureysqq.sontaumênieétatquesi,.pourla  pre- 
mière fois,  l'action  du  demandeur  avait  été  introduite  contre  les  dits  coas- 
signés ; 

Qu^ainsi  k  k  suite  de  la  non  comparution  du  sieur  L.  Laureys,.  quoique 
dümentassigné,  il  écheoit  d'appliquer  la  disposition  de  Tart.  153  du  Code 
de  procédure  civile,  disposition  qui  a  pour  objet  de  rendre  commun  a  égal 
degréde  juridietioh  la  déeision  i  rendre,  c*est-è-dire  d'èmpêcher  que  cette 
décision  contradictoire  a  Tégard  de  Tun  des  cités,  ne  soit  susceptible 
d'opposition  de  la  part  du  défaillant,  en  un  mot  de  prévenir  que  les  actions 
soient  raultipliées  et  divisées  etquelesjugements  a  rendre  neviennent  ase 
Gontredire ; 

Attendu  que  Ie  néeessité  de  cette  appKeation  se  justifie  dans  Ia  présente 
cause  par  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  jugement  rendu  le  7  janvier  dernier 
et  invoqué  par  le  demandeur ; 

Que,  partant,  il  n*y  apas  lieu  a  jonction  de Texception  au  fond  i 

Attendu  qu'il  écheoit  d'abréger  les  délais  de  la  loi ; 
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Par  ces  raotifs  : 

LeTribunal,  sans  égard  aux  fins  du  demandeur,  donne  défaut  contre  I*as- 
signé  L.  Laureys  esqualités  lui  attribuées  et  joint  Ie  proiit  du  défaut  au  fond 
pour  être  fait  droit  entre  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  jugeraent. 

Dit  que  Ie  présent  jugement  sera  signifié  au  défaillant  avec  réassignation 
h  Taudience  du  mardi,  27  septembre  prochain,  jour  auquel  Ia  cause  sera  de 
nouveau  appelée. 

Du  i 5  juin  1859,  —  MM.  H.  Foulon,  A.  Maquinay  et  L.  Duqüesnoy, 
juges.  —  PI  M««  Van  Dael  et  D'Hanis. 


Capitaine.  —  Diligence.  —  Faculté  de  faire  échelle. 
—  conséquences. 

Si,  en  principe,  Ie  capitaine  est  tenu  de  faire  toute  diligence 
dans  V accomplissement  de  son  voyage,  il  faut  cependant  tenir 
compte  des  conditions  auxquelles  il  a  entrepris  son  voyage  et 
des  obstacles  qu'il  a  pu  rencontrer. 

Ainsi  lorsque  par  son  connaissement  il  s'est  réserve  la  faculté  de 
faire  échelle  sur  sa  route  a  un  ou  plusieurs  ports  de  VAdria- 
tique,  un  séjour  d'un  mois  a  Trieste  peut,  d'après  les  dr- 
constances,  ne  pas  être  jugé  excessif. 

(A.  HOOGENDYCK  CONTRE  OSTERRIETH  ET  ScHMIDT). 

LesfaitsressortentsulSsammentdu  jugement  que  nous  rapportons. 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  refusent  Ie  paiement  du  fret  de  100  sacs 
graine  de  trèfle  erabarqués  a  Venise  sur  Ie  bateau  du  demandeur  en  destina- 
tion  d'Anvers  avec  transbordement  a  Rotterdam,  fondant  leur  exception  et 
celle  d'une  demande  en  reconvention  sur  Ie  fait  que  ces  graines  de  tréfle, 
chargés  Ie  21  décerabre  1858,  nesont  arrivées  a  Anvers  qu  au  mois  d'avril 
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suivant  et  qu'il  est  résulté  pour  eux  de  ce  long  voyage  un  préjudice  notable 
.  dans  la  vente  de  cette  marchandise  en  ce  que  Ia  saison  de  son  emploi  était 
passée  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  un  capitaine  est  tenu  de  faire  toute  diligence 
dans  raccoraplissement  de  son  voyage  il  faut  cependant  tenir  conipte  des 
conditions  auxquelles  il  a  entrepris  son  voyage  et  des  obstacles  qu*il  a  pu 
rencontrer ; 

Attendu  que,  dans  Ie  présent  cas,  Ie  deraandeur  s*était  forraelleraent 
réserve  par  son  connaissement  la  faculté  de  faire  sur  sa  route  des  echelles  k 
un  OU  plusieurs  ports  de  TAdriatique,  de  la  Méditerranée,  des  cótes  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  pour  y  débarquer  et  embarquer  du  charbon,  des 
passagers  et  des  marchandises,  echelles  qui  devaient  entratner  nécessaireraent 
des  pertes  de  teras  et  des  retards  contre  lesquels  les  défendeurs  n'auraient 
cependant  pu  réclanaer  utileraent ; 

Qu'ils  ne'sont  donc  pas  fondés  a  dire  qu'en  chargeantleur  marchandise, 
ils  devaient  s*attendre  a  la  recevoir  proraptement,  puisque  Ie  contraire 
pourvait  étre  Ie  cas,  sans  que  pour  cela  Ie  deraandeur  dérogeA,t  k  son  contrat; 

Que  Ie  principal  grief  des  défendeurs  consiste  dans  Ie  séjour  fait  par  Ie 
capitaine  a  Trieste  du  26  décembre  jusqu'au  31  janvier  suivant ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  un  séjour  aussi  long  n'est  guére  dans  les  habitudes 
des  commandants  debateaux  ivapeur;  mais  qu'il  faut  considérer  que  Ie 
bateau  du  deraandeur,  d'une  capacité  de  750  tonneaux,  avait  k  débarquer  k 
Trieste  une  grande  quantité  de  raarchandises  chargées  en  Hollande  a  cette 
destination,  Venise  n'étant  qu'une  échelle  de  son  voyage  de  sortie ;  qu'il  avait 
a  y  embarquer  la  majeure  partie  de  sa  cargaison  de  retour ;  que  les  mauvais 
teraps  qui  régnent  dans  cette  saison  dans  TAdriatique  ont  pu  étre  des 
obstacles  k  une  prompte  expédition ; 

Qu'il  résulte ,  du  reste ,  de  Tinspection  du  journal  de  bord  pour  les 
voyages  antérieurs,  en  1858,  du  mérae  bateau  qu'il  a  toujours  fait  a  Trieste 
dans  son  voyage  de  retour  un  séjour  variant  entre  deux  et  quatre  semaines ; 

Que  les  défendeurs  ne  devaient  pas  ignorer  cette  circonstance  ou  tout  au 
moins  auraient  dü  se  renseigner  k  eet  égard,  puisqu'il  s'agissait  de  l'expé- 
dition  d'une  marchandise  dont  la  prompte  arhvée  a  destination  était  une 
condition  essentielle  de  sa  réalisation  en  temps  opportun ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  n'articulent  aucune  faute  du  capitaine  ayant 
causé  ies  retards  dont  ils  se  plaignent ; 

Attendu  que  Ie  bateau  du  deraandeur  ne  s*est  arrêté  aux  echelles  de 
Corfou  et  de  Messine  qu'un  jour  et  que  sa  rel^che  de  douze  jours  a  Malaga 
a  été  occasionnée  par  des  réparations  a  effectuer  k  son  hélice ; 

Attendu  que  ces  considérations  rendent  inutile  et  frustatoire  la  preuve 
offerte  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  un  contrat  d*afïrêtement  reconnu 
au  proces ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  rejetant  comme  non-fondées  les  fins  de  non-recevoir  et  de 
reconvention  des  défendeurs  et  sans  s*arrêter  k  leurs  offres  de  preuve 
inutiles  et  frustatoires,  condamne  les  défendeurs  Osterrieth  &  Sehmidt, 
mêrae  par  corps,  k  payer  au  demandeur  le  fret  de  frs.  871 JO,  stipulé  sur 
le  connaissement  i  100  balies  graines  de  trèfie,  avec  les  interets  a  partir 
du  jour  de  la  demande. 

Du  17  juin  1859,  —  MM.  Alb.  Herry,  A.  Maqüinay  et  Düquesnoy, 
Hges,  —  PL  M®»  Vander  Meersch  et  Rul. 


Jeux  de  bourse.  —  Fonds  publics.  —  Vente  a  terme.  — 

VaLIDITÉ.  —  CONDITIONS.  —  ReVENTE. 

La  vente  de  fonds  publics  a  terme  est  valable  et  donne  une 
action  en  justice  quand  elle  est  sérieuse,  c'est-a-dire  qrmnd, 
dans  rintention  des  parties,  elle  devait  se  terminer  par  une 
livraison  réelle  *. 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  le  vendeur  avait  en  sa  possession 
au  moment  de  la  vente  les  fonds  par  lui  vendun  ou  si,  par 
son  état  de  fortune,  il  était  évidemment  en  mesure  de  les 
avoir  au  jour  de  Véchéance,  et  si  enfin  ks  parties  avaient 
rhabitude  de  faire  des  opérations  réelles  ^. 

•  e«*  Voir  et  comparer  jug*»  Anv.  30  juillet  1849  (Jur.  Anv.  4856,  1,  lOi); 
il  septembre  1857  {ibid.  1857,1,290);  31  dëcembre  1857  (iUd,  1858,1,20); 
C.  Gand,  25  février  1856  (ibid.  1856,  2,  9). 
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La  liquidation  des  opérations  en  fonds  publiés,  faxte,  a  dé  faut 
par  Vaeheteur  de  prendre  livraison,  par  voie  de  rachat  de  la 
part  du  vendeur,  soit  par  lui-même,  soit  par  revente  a  un 
tiers,  est  légitime  pour  ces  sortes  d- opérations  et  usitée  dans 
Ie  commerce  et  ne  peut  fournir  isolement  aucune  induction 
contre  la  sincérité  des  contrats  primitifs  *. 

Les  livres  d'un  commergant,  quoique  non  paraphés  par  Ie  juge 
consulaire,  peuvent  servir  d' element  de  preuve  en  justice, 
s'ils  ne  présentent  aucun  autre  caraetère  irregulier. 

(J,  B.  E.  Van  Montenaeken  contre  J.  Van  Bompergen.) 

JüGEMENT. 

Altendu  qu'il  conste  au  proces : 

i«  Que,  Ie  25  mars  dernier,  Ie  défendeur  a  acheté  du  demandeur  10 
obligations  métalliques,  livrables  a  un  mois  de  date ; 

2«  Que,  ie  23  avril  dernier,  Ie  défendeur  a  autorisé  Ie  demandeur  de 
revendre  ces  dix  susdites  obligations  pour  Ie  compte  du  premier  et  s*est 
reconnu  redevable  envers  Ie  demandeur  de  la  différence  résultant  a  sa 
charge  de  Ia  susdite  réalisation ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  Ie  défendeur  vient  prétendre  que  cette 
doublé  opération  d'achat  et  de  vente  est  nulle,  comme  ne  constituant  qu'un 
jeu  de  bourse ; 

Qu'en  efFet  elle  présente  au  contraire  tous  les  caractères  d'une  opération 
sérieuse,  puisque  1^  de  Tétat  de  fortune  du  demandeur,  de  Ia  nature  et  de 
Tétendue  de  ses  relations  en  ce  qui  concerne  I'achat  et  Ia  vente  des  fonds 
publics  et  du  rapprochehient  de  ces  circonstances  avec  son  livre  journal 
lequel,  quoique  non  paraphé  par  un  juge  consulaire,  ne  présente  cependant 
aucun  autre  caraetère  irregulier,  il  résulte  a  suffisance  que  Ie  demandeur 
avait  en  sa  possession  le&  susdites  10  obligations  lors  de  la  vente  faite  au 
défendeur; 

'  Jug.  Anv.  31  décembre  1857  (loc.  cil.);  Arrêt  Brux.  5  janv.  1858  (ibid,  ÏI,  239). 
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2^  De  ce  méme  journal  et  d'autres  preuves  acquises  aux  débats  il  conste 
que  Ie  demandeur  avait  fait  au  défendeur  tant  récemment  que  Ie  même 
jour,  25  raars  dernier,  plusieurs  ventes  sérieuses  de  fonds  publics,  car" 
celui-ci  en  avait  pris  réception  contre  paiement,  ce  qui  prouve  que  ces 
opérations  n*étaient  pas  destinéesase  résoudre  par  paiement  de  difFérences; 

3**  De  Taveu  même  du  défendeur  dans  ses  conclusions  il  appert  que,  ces 
10  pièces  devaient  eifectivement  être  livrées,  puisqu*il  y  est  dit  que  Ie  23 
avril,  Ie  défendeur  déclara  ou  fit  déclarer  au  demandeur  qu'il  ne  pourrait 
accepter  ces  10  métalliques  au  25  avril,  ce  qui  exclut  toute  idéé  d*^un  jeu 
ou  d*nn  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse ; 

Attendu  que  Tarrêté  du  27  Plairial  an  X,  invoqué  par  Ie  défendeur,  ne 
renferme  aucune  disposition  prohibitive  de  la  vente  telle  qu'elle  est 
ci-dessus  énoncée; 

Attendu  que  la  liquidation  par  voie  de  rachat  de  la  part  du  vendeur, 
soit  par  lui-même,  soit  par  revente  k  un  tiers,  est  légitime  pour  ces  opé- 
rations  et  usitée  dans  Ie  commerce  et  ne  peut  fournir  isolement  aucune 
induction  contre  !a  sincérité  des  contrats  primitifs ; 

Et  attendu  que  Ie  calcul  de  la  dififérence  réclamée  par  Ie  demandeur 
n*est  pas  contestée ; 

Vu  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  du  21  mars  1859; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écartant  toute  fins  contraires,  condamnele  défendeur, 
même  par  corps,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  4617-91  c.  pour 
difFérence  de  prix  entre  l'achat  et  la  vente  de  10  obligations  métalliques 
avec  les  interets  commerciaux  depuis  la  demeure  jusqu*a  parfait  paiement. 

Du  4  jtiin  1859.  —  MM.  Van  Cuyck-Vankoetsem,  H.  Selb  et 
De  Wolf,  Juges.  —  PL  W^  Haghe  et  Kennis. 


Navire.  —  Armateur.  —  Capitaine.  —  Disposition.  — 
Droits.  —  Compagnie  d'assurance.  —  Agent.  —  Actes 

ARBITRAIRES.  —  ReSPONSABILITÉ. 

Il  n'appartient  qu'aux  armateurs  et  a  leur  capitaine  de  dis- 
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poser  du  navire  et,  partant,  de  prendre  toutes  Jes  mesnres 

dans  son  intérêt. 
Le  représentant  de  Vassureur  ne  peut,  sous  prétexte  que,  sui- 

vant  la  police,  le  capitaine  doit  suivre  ses  ordres  en  cas  de 

reldche  pour  avarie,  s'emparer  du  navire  assuré  et  y  faire 

exécuter,  de  son  autorité  privée  et  malgré  le  capitaine,  teU 

tramux  qu'il  juge  convenables. 
Tous  ceux  qui  ont  coopéré  a  des  actes  urbitraires  et  illégaux 

en  sont  responsables,  süuf  leur  recours  contre  ceux  par  ou 

sou^  les  ordres  desquels  üs  ont  agu 

(Cap.  Olsen  et  Pedersen  contre  Schytte-Gamain, 
L,  Lecarpentier  et  W.  Kennedy.) 

Le  navire  Dovre,  cap.  Olsen,  ayant  échoué  a  Brouwershaven 
(Hollande),  se  rendit  a  Anvers,  au  moyen  d'un  bateau-remorqueur, 
pour  y  faire  examiner  son  état.  A  son  arrivée,  le  capitaine  fit 
nommer  des  experts  aux  fins  de  constater  les  avaries  que  le  navire 
avait  subies  et  pour  en  diriger  les  réparations.  Le  navire  fut  place 
sur  le  banc  de  la  plaine  de  Zélande  pour  y  opérer  son  décharge- 
ment,  lequel  s'eflfectua  conformément  aux  instructions  des  experts. 

Le  capitaine  avait,  d'un  autre  cóté,  prévenu  la  Société  mutuelle 
d'assurances  Forste  norske  assurance  forening,  a  Porsgrund, 
auprès  de  laquelle  le  navire  était  assuré  pour  la  moitié  de  sa 
valeur.  Cette  compagnie  chargea  M.  Schytte-Gamain,  residant  a 
Amiens,  son  agent  général  pour  le  territoire  compris  entre  Anvers 
et  Fécamp  prés  du  Havre,  deveiller  a  ses  interets. 

M.  Schytte-Gamain  se  rendit  a  Anvers.  On  travaillait  a  relever 
le  Dovre  échoué  contre  le  quai.  M.  Schytte  fit  notifier  au  capitaine, 
le  28  mai  1859,  qu*il  n'entendait  assumer  aucune  responsabilité 
de  ses  faits  et  opérations;  que,  dans  Tintérèt  de  ses  commettants, 
il  avait  chargé  M.  Le  Carpentier  de  renflouer  le  navire  et  de  le 
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mettre  sur  sa  coulisse  a  sec  pour  en  examiner  Tétat.  En  consé- 
quence  il  sommait  Ie  capilaine  de  se  prêter,  lui  et  son  equipage, 
aux  manoeuvres  a  ce  nécessaires;  faute  de  quoi,  la  compagnie  de 
Porsgrund  se  considérerait  comme  dégagée. 

Le  lendemain,  les  ouvriers  de  M.  Le  Carpentier  se  rendirent  a 
bord  :  avec  le  consentement  du  capitaine,  disent  les  défendeurs, 
malgré  son  opposition,  soutiennent  les  demandeurs.  M.  W.  Ren- 
nedy  donna,  parait-il,  des  ordres  a  ce  sujet,  il  aurait  notamment 
fait  larguer  les  amarres.  Le  navire  fut  relevé  et  conduit  au  chantier 
du  sr  Le  Carpentier,  au  Stocketsel.  Le  capitaine  resta  a  bord  et 
tint  la  barre  du  gouvernail,  mais  le  lendemain  il  protesta  contre  la 
violence  qui  lui  avait  été  faite,  disait-il,  et  il  cita  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  restitution  de  son  navire  et  en 
paiement  de  dommages-intérêts. 

M.  Schytte  Gamain  assuma  toute  la  responsabilité  des  actes 
poses  et  allégua  que,  d'après  les  lois  spéciales  qui  liaient  dans 
Tespèce  Tassureur  et  Tassuré,  lorsqu'un  navire  assuré  par  sa 
prédite  compagnie  entrait  en  état  d'avarie  dans  un  port  quelcon- 
que,  le  capitaine  devait  se  soumettre  aux  ordres  émanant  des 
agents  de  la  Société. 

JüGEMENT. 

Attendu  que,  quelles  que  puissent  étre  les  stipulations  civiles  intrerve- 
nues  entre  Pedersen  fréres,  proprétaires  du  navire  Dovre^  et  la  compagnie 
mutuelle  d'assurances  de  Porsgrund,  représentée  par  le  defendeur  Schytte- 
Gamain,  a  roccasion  de  Tassurance  contractée  entre  ces  parties,  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  que  la  disposition  de  ce  navire  et,  partant,  toutes 
mesures  k  prendre  dans  son  intérét  est  du  domaine  exclusif  des  dits  pro- 
priétaires  et  en  leur  absence  de  son  Capitaine,  mattre,  aprés  Dieu,  dans  le 
cercle  de  ses  attributions ; 

Attendu,  néanmoins,  que  lesieurSchytte-Gamain  et  en  tant  que  de  besoin 
les  axiitres  oo-défendeurs  dénient  formellementles  actes  d  autorité,  de  coêrci- 
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tion  et  de  violence  leur  attribués  par  les  deraandeurs,  alléguant  au  contraire 
la  condescendance  et  Tacquiescement  volontaire  du  Capitaine  Olsen,  tant  aux 
opérations  partiellesde  renfloueraent  du  navire  qu*a  la  conduite  de  celui-ci 
devant  Ie  cliantier  du  Stocketsel  en  cette  ville,  pour  y  être  mis  sur  coulisse ; 

Attendu,  en  ce  qui  regarde  les  défendeurs  Le  Carpentier  et  Kennedy, 
qu'il  est  indifférent,  k  Tégard  des  propriétaires  du  dit  navire,  qu'ils  aient 
agi  par  les  ordres  et  sous  la  direction  du  défendeur  Schytte-Gamain,  puisque, 
si  les  faits  reprochés  a  celui-ci  sont  arbitraires  et  illégaux,  la  coopération 
des  dits  défendeurs  h  ces  faits  ne  les  en  constitue  pas  moins  responsable^, 
sauf  leur  recours  le  cas  échéant ; 

Attendu  que  des  débats  et  déclarations  des  parties  a  Taudience,  il  conste 
que  les  dites  opérations  ont  commencé  le  29  mai  dernier,  vers  6  heures  du 
niatin,  et  ont  perduré  jusque  vers  midi; 

Que  ces  opérations  ont  commencé  contre  le  quai  de  la  plaine  de  Zélande 
au  vu  de  plusieurs  spectateurs,  sous  les  yeux  et  en  présence  du  Capitaine 
Olsen  et  que  celui-ci,  pendant  le  trajet  du  dit  quai  jusqu*au  Stocketsel, 
est  resté  sur  son  navire  et  a  mérae  tenu  la  barre  pour  gouverner, 
le  tout  sans  qu'aucunes  démarches  pour  Tintervention  de  la  police  ou 
de  toute  autre  autorité  ne  serablent  avoir  été  faites  ni  provoquées,  mais 
que  le  lundi,  30  mai,  soit  le  lendemain  de  ces  prétendues  voies  de  fait,  le 
dit  capitaine  Olsen  et  lesautres  demandeurs  ont  agi  dans  un  sens  de  protes- 
tation  contre  les  faits  et  gestes  des  défendeurs; 

Attendu  que  dans  eet  état  des  choses  et  en  considérant  que  le  capitaine 
Olsen  pouvait  croire  qu'il  fesait  chose  utile  k  ses  armateurs  en  cédant  aux 
injonctions  que  lui  avait  faites  le  défendeur  Schytte-Gamain  par  exploit 
de  la  veille,  eet  exploit  signifié  par  l'huissier  Schuermans  et  düment 
enregistré,  on  ne  saurait  admettre  dès  k  présent  que  c'est  contre  Ia 
volonté  manifeste  du  dit  capitaine  que  le  dit  navire  a  été  renfloué  et  con- 
duit  au  Stocketsel; 

Qu'ainsi  et  avant  de  statuer  sur  les  dommages  et  interets,  il  écheoit 
d'ordonner  aux  demandeurs  d'établir  la  preuve  relatée  au  dispositif  ci- 
après,  preuve  admissible  même  par  voie  testiraoniale. 

Mais  attendu  que  le  principe  ci-dessus  rappelé,  inscrit  dans  Tart.  54-4 
du  code  civil,  s'oppose  k  ce  que  le  dit  navire,  contrairement  a  la  volonté 
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du  propriétaire  et  du  capitaine,  \oire  même  de  Tintervenant  assureur 
partiel,  soit  place  sur  coulisse,  alors  qu'ils  entendent  Ie  conduire  sur  une 
cale  sèche; 

Que  cela  reste  incontestable  indépendamment  du  résultat  des  devoirs 
de  preuve  ci-aprés  mentionnés,  puisqu'une  première  autorisation  ou  un 
mandat  tacitement  ou  expressément  donné,  méme  dans  Ie  sens  des  agisse- 
ments  des  défendeurs,  est  essentieliement  révocable ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Kennedy  a  dénié  toute  co-participation  active  i 
ces  mémes  agissements  et  que,  dés  lors,  il  écheoit  d'établir  avant  tout  les 
faits  lui  attribués ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  les  dommages  et  interets  susrappelés, 
ordonne  au  demandeur  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  preuve  testi- 
mjniale  comprise,  «  !<>  que  sur  les  ordres  de  L.  Schytte-Gamain ,  le 
»  défendeur  Le  Carpentier  a,  le  29  mai  dernier,  envoyé  plusieurs  ouvriers 
»  h  bord  du  navire  Dövre,  lesquels  s*en  sont  de  vive  force  mis  en  possession 
»  et  Tont  fait  placer  a  un  endroit  très-dangereux  vis-è-vis  du  Stocketsel ; 

»  2®  Que  le  défendeur  Kennedy  a  activement  coopéré  k  ces  voies  de 
fait.  » 

La  preuve  contraire  autorisée  par  les  mémes  voies. 

Condamne  les  défendeurs  Schytte-Gamain  et  L.  Le  Carpentier  solidai- 
rement  et  par  corps  a  remettre  ledit  navire  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  présent  jugement  k  la  libre  disposition  des  dits  propriétaires 
01e  Pedersen  fréres  ou  du  sieur  Olsen,  capitaine,  sous  peine  de  frs.  100 
par  chaque  jour  de  retard. 

Du  9  juin  1859.  —  MM.  A.  Herry,  A.  Maquinay  et  Duquesnoy,  Juges. 
—  PL  M«»  AuGER  et  Vander  Meersch. 


FaILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  —  JUGEMENT.  — 

défaut   d*opposition.   —    force  de   chose  jügée.    — 
Signification.  —  Curateür. 

Le  jugement  qui  homologue  le  concordat,  en  Vahsence   d!une 
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opposition,  soit  de  la  part  des  créanciers,  soit  de  la  part  des  - 
curatetirs,  est  définitif  et  a  force  de  chose  jugée. 
En  conséquence,  a  partir  de  cejugement  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  Ie  signifier,  les  fonctions  des  curateurs  cessent  et  ceux 
qui  les  exercaient  deviennent  sam  qualité  pour  ester  en  jiistice 
au  nom  de  la  masse. 

(Curateurs  Spiluaerdt-Caymax  contre  W.-C.  Kausler.) 

Le  sieur  Spilliaerdt-Caymax,  failli,  obtint  un  coiicordat  de  ses 
créanciers  le  14  juin  1859.  Ce  concordat  fut  homologe  le  25 
suivant.  Postérieurement  a  ce  jugement,  mais  sans  qu'il  fut  leve 
et  signiflé,  les  curateurs  du  failli  citèrent  W.-C.  Kausler  en 
prosécution  d'une  instaiice  liée  antérieurement  entre  eux  et*le 
défendeur.  Celui-ci  soulint  que  les  demandeurs  étaient  sans  qualité 
et  en  fit  Tobjet  d'une  fin  de  non-recevoir. 

Jugement. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  défendeur : 

Attendu  que  le  sieur  Spilliaert-Caymax  a  obtenu  de  ses  créanciers  un 
concordat  avenu  Ie  quatorze  juin  dernier; 

Qu'en  Tabsence  d'une  opposition  dans  les  cinq  jours  de  sa  date  le  con- 
cordat a  été  homologué  sur  le  rapport  et  a  la  diligence  du  juge  commissaire 
par  jugement  de  ce  siége  du  vingt  cinq  juin  1800  cinquante  neuf; 

Attendu  que  Tarticle  519  (nouveau)  du  code  de  commerce  dispose 
qu'aussitöt  après  que  Ie  jugement  d'homologation  sera  passé  en  force  de 
cbose  jugée»  les  fonctions  du  curateur  cesseront; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  quand  le  dit  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée ; 

Attendu,  surce,  que  rarticle516  ibid.  consacre  la  voie  judiciaire  de 
Topposition  au  concordat  i<>  en  faveur  de  tous  les  /créanciers  ayant  eu 
droit  d'y  concourir  ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis  Tavène- 
ment  du  concordat;  2o  en  faveur  du  curateur  i  Ia  faillite; 

i«  p.  rv  19 
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Qu*indistinctement  et  abstraction  faite  des  cas  définis  aux  articles  521, 
fjfüiy  et  523  du  méme  code,  Ie  dit  artide  516  limite  i  cinq  jours  de  la  date 
du  concórdat  Ie  déki  de  Texercice  du  dit  reoours,  sous  peine  de  nuilité 
OU  déchéance  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  li  qu*aux  yeux  de  la  loi,  Ie  défaut  d'opposition 
emporte  acquiescement  au  concordat; 

D'oü  suit  que  la  voie  d*appel  contre  Ie  dit  jugement  est  fermée  i  tous 
créanciers  et  au  curateur  non  opposant  et  par  uoe  conséquence  ultérieure, 
lejugementd'homoiogationacquiertdaDS  ces  circonstances  et  par  lui-méme 
force  de  chose  jugée ; 

Attendu  qu*en  décider  autrement  ce  serait  aller  è  Fencontre  de  Tesprit 
et  de  toute  Téconomie  de  la  loi  sur  lesfaillites; 

Qu*en  effet  et  comme  Ie  dit  Renouard,  dans  son  Traite  des  faillites 
N^  468,  <(  la  loi  a  enfermé  dans  des  délais  étroits  et  dans  des  formes  spé- 
»  ciales  la  faculté  d'opposition  au  concordat :  Permettre  de  se  taire  d'abord 
»  devant  les  premiers  juges  et  d'ouvrir  ensuite  Ie  debat  en  cour  d'appel, 
»  ce  serait  autoriser  Temploi  d*un  raoyen  évasif,  pour  échapper  aux  pres- 
»  criptions  de  la  loi ;  » 

Qu  a  ces  raisons  on  peut  ajouter  celle  tirée  de  ce  que  la  juridiction 
d'appel  se  trouverait  saisie  en  premier  degré  d*une  conlestation  difecte 
et  principale  dont  Ie  premier  juge  n'aurait  pas  été  appelé  è  connattre,  ce 
qui  est  juridiquement  impossible ; 

Qu*aussi  Ie  seul  cas  oü,  indépendamment  de  ceux  spécifiés  auX  articles 
521  a  523,  Ie  jugement  d'homologation  ne  serait  pas  passé  en  force  de 
chose  jugée  est  celui  d'une  instance  d*appel  réelle  on  possible  contre  un 
jugement  qui  aurait  admis  ou  rejeté  Topposition  formée  contre  Ie  con- 
cordat, circonstances  dont  aucune  ne  se  rencontre  dans  Tespêce; 

Attendu  que,  de  même  que  Ie  concordat,  Ie  jugement  d'homologation, 
a  défaut  d'opposition,  n'a  pas  besoin  d*être  signifié  aux  intéresses  pour 
opérer  k  tous  egards  vis-a-vis  d'eux  ; 

Que  cela  résulte  des  termes  de  Tarticle  518  du  même  code  et  surabon- 
damment  de  sa  combinaison  avec  les  articles  466  et  473,  ibid.  et  des  vues 
de  célérité  et  d*économie  qui  ont  présidé  k  la  loi  du  18  avril  1851; 
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Par  C6S  »otife, 

Le  Iribunal  déciare  les  demandeurs  non-recevables  en  leur  aciion  en 
reprise  et  continuation  d*instance  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  2  Juillet  1859,  —  MM.  Foülon,  Ellerman  et  Düqüesnoy,  Juges . 
—  P/.  Mes  AüGER  et  Vander  Meersch. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  DÉLAISSEMENT.  —  ÏNNAVIGABILITÉ.  — 
VlCE-PROPRE.  — CeRTIFICAT  DE  VISITE.  —  PrEÜVE  CONTRAIRE. 

—  Rapport  de  mer.  —  Journal  de  bord.  —  Baratterie 

DE  PATRON.  —  RiSQÜES. 

Uinnavigabilité  d'un  navire,  constatée  en  cours  de  voyage,  est 
présumée  provenir  du  vice  propre,  si,  lors  de  son  départ,  le 
dit  navire  se  trouvait  en  mauvais  état. 

La  preuve  de  ce  mauvais  état  peut  être  faite,  nonobstant  et 
contre  le  certificat  de  navigabilité  obtenu  par  le  navire  d 
son  départ.  Art.  297  e.  comm. 

La  convention  spéciale  entre  Vassureur  et  Vassuré,  partant  qm 
le  navire  pourra  se  rendre  dans  un  port  désigné  pour  y 
subir  des  réparations,  nè  peut  être  entendue  en  ce  sens  que 
Vassureur  auraitpris  a  sa  charge,  contrairemenl  aux  stipur- 
lations  de  la  police,  le  risque  de  la  condamnation  du  navire 
dans  le  dit  port  par  vice  propre, 

Le  rapport  de  mer  du  capitaine,  fait  sous  serment  devant 
y autorité  competente  et  appuyé  de  Vaffirmation  également 
assermentée  des  gens  de  Véquipage^  doit  être  préféré  aux 
annotations  du  journal  de  bord. 

Le  capitaine  qu\,  après  une  première  expertise,  n'exécute  jms 
en  entier  les  réparations  prescrites  par  les  experts,  mais 
obtient  cependant  un  certifiöat  de  navigabüitéj  avec  lequel 
il  met  a  la  mk,  ne  peut  être  répulé  moir  commis  une 
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baratterie  de  patron,  encore  que  les  événements  postérieurs 
prouvent  que  Ie  navire  n'était  pas  en  état  de  prendre  la  mer. 
En  tout  cas,  vis-d-vis  des  assureurs  du  voyage  entreprk  par 
Ie  capitaine,  ladite  baratterie,  étant  antérieure  au  commen- 
cement  des  risques,  [ne  peut  légitimer  Ie  délaissement  du 
navire  déclaré  innavigable  dans  un  port  de  reldche  par  suite 
de  son  mauvais  état  lorsquHl  a  mis  a  la  voile. 

(J.  A.  Elsen  et  van  Linden  contre  assureurs  d'Anvers.) 

Par  exploit  du  16  décembre  1858,  les  demandeurs  firent  citer 
devant  arbitres  la  l^e  réimion  des  assureurs  d'Anvers  aux  fins 
de  s'y  voir  et  entendre  condamner  a  leur  payer  la  somme  de  vingt 
mille  francs,  montant  d'une  assurance  contractée  sur  la  bonne 
arrivée  du  navire  Henriette,  capitaine  Weysen,  Ie  21  mai  1856. 

Cette  demande  élait  fondée  sur  ce  que  Ie  navire  Henriette 
avait  été  condamné  et  vendu  a  Bombay,  en  cours  de  voyage,  pour 
cause  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer. 

Les  défendeurs  soutinrent  pnncipalement  qu'a  son  départ  de 
Cochin,  Ie  18  avril  1856,  Ie  navire  Henriette  n*était  pas  en 
état  de  navigabilité,  alors  cependant  que  telle  était  la  condition 
de  la  validité  de  Tassurance,  laquelle  ne  pouvait  et  ne  devait 
avoir  qu*un  alimeni  réel  et  sérieux. 

Les  demandeurs  répondirent  que  Ie  navire,  a  son  départ  de 
Cochin,  avait  obtenu  un  certificat  de  navigabilité  et  que  la  pré- 
somption  legale  résultant  de  ce  certificat  n'avait  pas  été  détruite 
par  la  preuve  des  faits  conlraires.  lis  dirent  encore  que  rien  ne 
justifiait  que  la  voie  d*eau  qui  s*était  manifestée  a  Pointe-de-Galles, 
fut  antérieure  au  départ  du  navire  de  Cochin  et  qü'en  supposant 
mémé  Ie  contraire,  cette  voie  d'eau  ne  constituait  pas  une  inna- 
vigabilité  a  la  suite  de  laquelle  Ie  navire  avait  été  condamné  k 
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Bombay.  lis  ajoutèrent  que  toutes  les  circonstances  constatées  au 
proces  etablissaient  que  rinnavigabilité  finale  du  navire  devait 
être  attribuée  aux  événements  de  mer,  aux  tempètes  que  Ie  navire 
avait  essuyées  après  son  arrivée  a  Pointe-de-Galles  et  dans  Ie 
trajet  de  ce  port  a  Bombay. 

Le  jugement  faisant  connaitre  parfaitement  les  faits  de  la 
causa,  nous  nous  y  référons. 

Jugement. 

Vu  Fexploit  introductif  d'instance  de  Thuissier  Diricia,  en  date  du 
16  décembre  1858,  düraent  enrégistré; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  ontassuré,  Ie  21  mai  1856, 
vingt  mille  francs  sur  Tarrivée  a  son  port  de  destination  du  navire 
Henriette,  capitaine  Weysen,  et  ce  pour  le  voyage  de  Cochin  a  Pointe-de- 
Galles  (Ceylan)  pour  y  prendre  un  chargement ,  et  dele  a  Anvers,  le  tout 
sans  cessation  de  risques ; 

Attendu  que  les  faits,  qui  ont  précédé  cette  assurance  sont  les  suivants  : 
1®  Ledit  navire,  antérieureraent  assuré  pour  quatre  vingt  mille  francs 
pour  le  voyage  de  Rangoon  k  Anvers,  éprouva,  durantce  voyage,  des  avaries 
importantes,  qui  obligèrent  le  capitaine  k  faire  relèche  k  Pointe-de-Galles 
(tlede  Ceylan); 

2o  Après  avoir  débarqué  dans  ce  port  son  chargement  consistant  en 
riz,  le  dit  navire  partit  sur  lést  pour  Cochin,  pour  y  subir  les  réparations 
nécessaires ; 

3®  Le  5  mars  1856,  le  dit  capitaine  annon^a  aux  demandeurs,  ses 
armateurs,  son  arrivée  a  Cochin,  ajoutant  que  tout  était  dans  ce  port  a 
un  prix  assez  raisonnable  et  que  les  réparations  a  faire  au  navire  ne 
seraient  pas  aussi  importantes  qu*il  Tavait  cru  d'abord ;  il  estima  ces 
réparations  k  €  200  environ,  soit  5000 francs; 

4^  Le  14  mars  suivant,  le  dit  navire,  ayant  été  abattu  en  carène,  fut 
visite  par  trois  experts  qui  déclarèrent :  «  Ou'il  paraissait,  suivant  Tétat 
j»  de  son  doublage  et  autres  signes,  que  le  navire  avait  touche  quelqiTe 
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*  part;  que  différentes  parties  de  son  cuivre  étaient  tordues  et  qu'enviroft 
»  trente  feEuilIes  de  cuivre  en  étaient  eotièrement  arrachées; 

«  Que  quelques  portions  de  Ia  fausse  quille  étaient  parties  et  que 
»  la  portion  restante  était  percée  par  les  vers  et  entièreraent  détruite ; 

«f  Que  d'égales  portions  de  la  quille  d'oü  Ie  cuivre  était  enlevé,  ainsi 
»  que  la  partie  oi\  la  fausse  quille  manquait,  étaient  percées  par  les  vers 
»  jusqu*i  un  pouce  du  niveau  de  la  virure  de  gabord  et  que  sur  la  quille 
»  mesurant  cent  pieds  de  longueur  extreme,  une  partie  de  quarante-neuf 
9  pieds  se  trouvait  dans  eet  état; 

«  Que  seize  virures  de  la  quille  en  haut  a  babord  se  trouvaient  percées 
»  par  les  vers  et  que  les  parties  endomraagées  étaient  entiérement  minées; 

«  Qo'a  einq  pieds  environ  du  brion,  Tétrave  était  rongée  de  part  en  part 
»  par  les  vers,  ainsi  que  quatre  ou  cinq  virures  du  devant ;  qu'enfin 
9  Ie  brion,  ainsi  qu*une  partie  du  taille-mer  en  bas,  étaient  percées  par 
j>  les  vers  jusqu'a  einq  pieds  du  niveau  de  la  quille  en  haut.  » 

Les  experts  ajoutèrent:  «  que  tels  étaient  les  seuls  domraages  visibles 
H  du  cöté  exposé  pour  Texpertise ;  que  ces  dommages  étaient  snffisamment 
»  étendus  pour  exjger  beaucoup  de  teraps  et  de  dépenses; 

«r  Qu*avant  que  Ie  dit  navire  püt  obtenir  un  certificat  de  navigabilité, 

*  il  devait  subir  des  réparations  considérables  et  que  si,  pour  effectuer  ces 
»  opérations,  il  devenait  nécessaire  de  monter  Ie  navire  sur  coulisse,  dans 
»  ce  cas,  dirent  les  experts,  notre  ópinion  est,  considérant  les  moyens 
»  dans  ce  port,  ainsi  que  Vkge  du  navire,  que  cette  opération  causera 
»  kce  navire  des  dommages  irréparables.  Nous  recommandons  ce  point 
j»  a  la  sérieuse  attention  du  capitaine.  » 

Les  mémes  experts  annexèrent  a  leur  rapport  un  état  estimatif  des 
avaries,  s'élevant  k  23,766,12  roupies  ou  59,415  francs  environ; 

5^  Qnatre  jours  après  cette  expertise  accablante,  savoir  Ie  18  mars 
1856,  Ie  dit  capitaine  communiqua  aux  demandeurs  des  détails  et  ren- 
seignements,  confirmant  pleinement  Topinion  des  experts  quant  aux 
ravages  causés  par  les  vers :  «  Ces  ravages  sont  eflrayants  et  incroyables, 
j>  dit  Ie  eapitaine,  nul  ne  pouvait  s*imaginer  commeut  ce  navire  avait  pu 
»  atteindre  Ie  port  de  Cochin  et  Ie  sentiiaent  unanime  était  que  Ie  navire 
»  devait  ^tre  oondamné ;  » 
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6<>  Le  dit  capitaine  jugea  cependant  convenable  de  proeéder  a»x  répa- 
rations  et,  Ie  3  avril  suivant,  il  annonga  a  ses  armateurs  que  les  travaux 
marchaient  avec  une  grande  rapidité,  grke  au  vigoureui  coneours  des 
gens  de  l'équipage  et  que  bientdt  le  navire  pourrait  reprendre  la  raer ; 

Attendu  que  c*est  k  la  réception  de  cette  nouvelle  que  les  demandeurs 
coDtractèrent  Fassuranee  prérappelée  du  21  mai  1856,  sur  Ia  boiine 
arrivée  du  dit  navire ; 

Attendu  que,  d'après  les  conditions  de  cette  assurance,  Ie»  assureurs 
sont  afitanchis  de  tous  domroages  et  pertes  ppovenant  du  vice  propre  de 
Tobjet  assuré; 

Qu*il  faut  donc  rechereher  si  la  bonne  arrivée  k  destination  du  navire 
Henriette  a  été  empéehée  par  une  fortune  de  mer,  ou  bien  parce  que  ce 
navire  n'apas  subi,  avant  son  départ  de  Cochin,  les  réparations  nécessaires 
pour  qu'il  put  se  rendre  a  Anvers  avec  son  chargeraent ; 

Attendu  que  c*est  cette  derniére  hypothese  qui  doit  étre  admise; 

Qu*en  effet  il  conste  des  documents  versés  au  proces  que  divers  travaux 
indiqués  par  les  experts  n*ont  pas  été  exécutés;  que  les  réparations  ont  été 
si  peu  importantes  qu*au  lieu  de  coüter  cnviren  soixante  miUe  francs, 
conforméfnent  a  Testimation  des  experts,  elles  n'ont  coüté  qu'a  peu 
prés  le  sixiéme  de  cette  somme ;  anssi  ont-elles  été  achevées  en  fort 
peu  de  temps,  puis<|ue,  dés  le  dix-huit  avril,  le  navire  quitta  le  port 
de  Cochin  et,  que  méme,  dés  le  4  avril,  le  capitaine  provoqua  une 
nouvelle  expertise  k  Feffet  de  faire  constater  la  prétendue  snfilsance  des 
réparations ; 

Attendu  qu'&  la  vérité,  les  experts  Marshall  et  Castor  declareren t,  le  11 
avril,  que :  «r  le  navire  était  parfaitement  étanche,  sain  et  en  état  de  navi- 
t  gabilité,  il  peut  continuer  son  voyage  k  destination,  »  mais  que  Ton 
ne  saurait  s'arréter  a  cette  déclaratien,  qui,  d'une  part,  est  en  opposition 
avec  les  attestations  antérieures  des  mémes  experts,  et  qui,  d'autre  part^ 
a  été  démentie  par  les  faits  postérieurs  au  départ  du  navire  de  Cochin ; 

Attendu  qu*en  effet  les  dits  experts  Marshall  et  Castor.  san&  s'adjoindre 

le  troisiéme  expert  Gueizelar,  procédérent,  le  4  avril,  k  Texamen  des 

travaux  faits  en  exécution  de  Texpertise  prérappelée  dn  14  mars  precedent ; 

•    Que,  malgré  leur  déclaration  précédente,  portant « que  le  navire  ne 

»  pouvait  obtenir  un  certificat  de  navigabilité  avant  d  avoir  subi  des 
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»  réparations  cansidérahleSy  »  les  susdits  experts  s'exprimèrent ,  a  la 
date  du  quatre  avril,  en  ces  termes : 

«  Notre  intention  première  était  de  faire  effectuer  des  réparations 
*  considérables  et  permanenten;  mais,  vu  Ie  temps  qirelles  absorberaient 
»  ?iinsi  que  les  difficultés  qu'on  aurait  i  rencontrer  en  suivant  les  pres- 
»  criptions  de  la  première  expertise  et  Tapproche  de  la  mousson  du  sud- 
»  ouest,  époque  pendant  laquelle  on  ne  peut  travailler  sans  de  grandes 
»  interruptions  et  retards,  on  décida  de  remédier  axes  défectuosités  en 
»  remettant  suffisamment  Ie  navire  en  état  de  navigabilité  pour  qu*il 
»  puisse  continuer  son  voyage ;  » 

Attendu  quMl  résulte  de  Ik  que,  si  deux  des  trois  experts  sont  revenus 
de  leur  première  opinion,  c*est  par  suite  de  considérations  étrangères  au 
véritable  point  en  litige ; 

Qu'il  est  certain  que  diverses  réparations,  jugées  d'abord  indispensa- 
bles  par  les  trois  experts,  n'ont  pas  été  exécutées ;  que  notamment  l'étrave 
n'a  pas  été  renouvelée  et  qu'il  n'a  été  employé  qu'une  minime  quantité 
de  feuilles  de  cuivre  au  lieude  cinq  cent  cinquante  feuilles,  comprises  dans 
l'évaluation  des  premiers  experts ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine,  ainsi  que  les  experts  Marshall  et  Castor 
ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  les  réparations  faites  a  Cochin  étaient 
suffisantes  pour  la  continuation  du  voyage,  les  faits  qui  ont  suivi  Ie  départ 
de  Cochin  n'ont  pas  tardé  a  démontrer  leur  erreur; 

Qu*en  effet,  Ie  susdit  navire  partit  sur  lest  de  Cochin  Ie  18  avril  1856, 
et  arriva  aPointe-de-Galles  Ie  22  avril  après  quatre  jours  d*heureuse  naviga- 
tion ;  Ie  30  avril,  Ie  capitaine  commenga  a  rembarquer  sa  cargaison 
de  riz,  composée  primitivement  de  6800  sacs  et «  après  avoir  mis  a  bord 
»  environ  trois  mille  sacs,  »  déclara-t-il,  Ie  deux  aoüt  1856,  devant  Ie 
Consul  de  Belgiqne  a  Borabay,  «  je  m'apergus  que  Ie  navire  fit  une 
»  autre  fois  beaucoup  d^eau.  Dans  la  journée  du  premier  mai,  vers  midi, 
»  j'arrêtai  Pembarqueraent  et  nous  nous  mimes  k  chercher  la  voie  avec 
»  ardeur  durant  tout  Taprès-midi  et  Ie  lendemain,  sans  pouvoir  toute- 
»  fois  la  découvrir  ; » 

Attendu  qu*aucune  fortune  de  mer  n'étant  survenue  pendant  Ie  départ 
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de  Cochin,  il  est  évident  que  cette  voie  d'eau  ne  peut  étre  attribuée  qu'a 
rinsuffisance  des  réparations  exécutées  dans  ceport; 

Que  cela  est  si  vrai  que  de  nouveaux  experts  ayant  procédé,  ie  3 
raars  1856,  k  Pointe-de-Galles  k  la  visite  du  dit  navire,  s*expri- 
mèrent  comme  suit :  «  Considérant  Tétat  oü  Ie  navire  se  trouvait  lorsqu*il 
»  était  ici  en  février,  les  réparations  subies  k  Cochin  et  aprés 
»  lesquelles  on    Ta  jugé  en   état   de  navigabilité    d'après  Ie  rapport 

*  des  experts,  et  que,  tout  en  prenant  son  chargement  a  bord  ici ,  une 
»  nouvelle  voie  d*eau  se  déclare  et  continue  k  aügmenter  graduellement  au 
»  fur  et  a  mesure  que  Ton  charge,  «et  en  outre  qu'il  n*a  encore  que  la 
»  moitié  du  chargement  k  bord,  et  qu'on  ne  peut  la  découvrir,  nous 
»  sommes  d'avis  que  la  navire  n*est  pas  dans  un  état  convenable  pour 

*  conduire  en  Europe  sa  cargaison  de  riz  et  nous  conseillons  que  la 
»  partie  du  chargement  Aéjk  k  bord  soit  débarquée  et  Ie  navire  conduit 
»  dans  un  port  oü  il  peut  étre  examiné  en  grand.  » 

Attendu  que  cette  expertise,  rapprochée  de  tous  les  faits  prérappelés, 
détruit  donc  complétement  Ie  certificat  de  navigabilité  délivré  par  les 
sieurs  Marshall  et  Castor  et  que  conséquemment  il  faut  tenir  pour  certain 
que  Ie  navire  Henriette,  en  quittant  Ie  port  de  Cochin,  se  trouvait  hors 
d'état  de  transporter  sa  cargaison  k  Anvei^; 

Attendu  que  ce  fait  est  reconnu  par  Ie  capitaine  Weysen  lui-méme  qui 
écrivit  k  ses  armateurs,  Ie  24  mai  1856,  entrautre  ce  qui  suit :  «  Les 
»  coutures  sont  bonnes,  mais  les  bouts  sont  faibles  et  ont  dü  faire  un  peu 
ö  d'eau ;  nous  avons  aussi  découvert  une  couture  a  Tétrave  qui  était 
»  en  fort  mauvais  état  et  a  dü  donner  assez  d'eau.  » 

Attendu  qu'a  la  suite  de  la  dite  expertise  du  3  mai  1856,  Ie  capitaine, 
vouknt  sauver  son  navire  de  la  condamnation,  ainsi  qu'il  Ie  déclara  devant 
Ie  consul  beige  k  Bombay,  fit  despréparatifs  pour  pouvoir  faire  voile  vers  un 
port  de  réparation ;  «  a  eet  effet  »  dit-il,  devant  Ie  consul,  c  nous  avons 
»  öté  Ie  doublage  de  cuivre  et  avons  calfaté  jusqu*a  la  ligne  de  flottaison 
»  k  lége,  lestant  ie  navire  d'un  cóté  et  d*autre  et  nous  Favons 
»  rendu  ainsi  passablement  étanche,  mais  Ie  11  au  12  juin,  une 
»  assez  forte  tempéte  s'étant  élevée,  la  grande  chatne  s'est  cassée, 
9  et  Ie  navire,  allant  a  ia  dérive,  a  dérivé  jusque  contre  les  brisants, 
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»  oü  Ia  mer  s*est  brisée  avec  fureur  snr  lui  de  <^té  et  d'autre  et  Ta  fait 
t  beaucoup  souffrir,  par  suite  de  quoi  il  fit  encore  une  fois  beaucoup 
9  d*eau....  Enfin,  te  28  juin,  j'ai  mis  en  mer  et,  aprés  une  navigatien  de 
»  trente-trois  jours ,  sans  événeraents  remarquables,  je  suis  arrivé  heu- 
»  reusement  k  Borabay  Ie  i  aoüt,  pompani  toujours,  » 

Attendu  que,  Ie  18  aoüt  suivant,  Ie  susdit  navire  fut  seumis  i  une  nou- 
velle expertise  et  les  experts  de  Bombay  déclarèrent  que  ce  navire 
paraissait  avoir  été  fatigué  beaucoup,  «  soit  en  étant  abattn  (en  caréne)  a 
Cochin,  soit  par  Ie  chargement  qu'il  a  eu  a  bwd ; » ïls  exprimèreat  en 
outre  Topinion  que,  vuTège  du  navire  (construit  e»  1831,)  et  Ténormité 
des  réparations  a  y  faire,  il  valait  mieux  de  faire  vendre  publiquemeHt,  ce 
qui  eut  lieu  Ie  18  septembre  suivant; 

Attendu  que  de  eet  ensemble  de  faits,  Ton  est  forcé  de  oencture  que  la 
bonne  arrivée  k  destination  du  navire  Henriette,  n'a  pas  été  empécbée 
par  une  fortune  de  mer,  mais  bien  par  son  état  de  vétusté  el  surtout  par 
son  état  de  dégradation,  provenant  d'évépements  aRtérieurs  k  Tafisurance 
du  21  mai  1856,  et  constituant  dés  lor&,  au  point  de  vue  de  cette  assu*- 
rance,  un  vice  propre  dont  les  conséquenee^  ne  {^uvent  tomber  k  cbarge 
des  assureurs,  puifiqu'ii^  sent  affranchis  de  ee  risque,  tant  d'après  Tarticle 
352  du  code  de  commerce,  que  d'après  les  conditions  arrètées  entre  parties, 
lors  de  Ia  dite  assurance; 

Attendu  que  c*est  en  vain  que  les  demandeurs  cberchent  a  se  pré- 
valoir  de  certaine  convention  intervenüe  entre  parties  Ie  5  juillet  1856, 
et  portaBt  que  Ie  navire  pourra  se  rendre  avec  Ie  prod^it  de  son  cbarge- 
ment  de  Galle  k  Singapore,  Bombay  ou  tout  autre  part  de  linde  pour  y 
être  réparé ; 

Qm  cette  auiorisation  n'a  été  donnée  par  les  assureurs  que  sans  pré^ 
jtidice  aux  autres  clauses  et  conditions  de  Fassurance ;  er,  parmi  les  clauses 
et  conditions  ainsi  réservées,  figure  ceile  qui  afi^anchit  les  assureurs  de 
teus  deminages  et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  cbose  assurée ; 

Attendu  que  tout  ce  qu*on  peot  déduire  de  la  dite  eonvention,  c*est 
que  les  parties  ont  modiflé  la  route  assurée,  en  ce  sens  que  Ie  capitaine 
qut,  d'aprés  les  etauses  primitives,  ne  pouvait  suivre  d'autre  route  (fue 
ceR*e  4e  Coóhrn  k  Pbit»t^  de  Gatles  et  de  \k  k  Anvers,  avait  désormais 
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la  faculté  de  se  rendre  k  Singapore  eu  a  Bembay  ou  a  un  autre  poride 
linde,  pour  réparer  son  navire ; 

Maisque,  ni  d'aprés  ces  termes,  ni  d'après  Tintention  des  parties.  Ia 
dite  convention  ne  peut  avoir  cette  portee  que  les  assureurs  aurai^t  pris 
k  leur  charge,  directement  ou  indireciement,  les  partes  prevenaHt  du 
vice  propre,  et  qu'ils  se  seraient  engagés  implieitement  k  payer  la  somme 
assurée,  si  Ie  vice  propre  du  navire  Henriette  en  empéchait  la  bonne 
arrivée  k  Anvers ; 

Que  c'est  cependant  k  eette  eonséquonce  inadmissible  que  Ton  arrive- 
rait,  si  Tinterprétation  des  demandeurs  pouvait  étre  aceueillie; 

Q\x*k  la  vérité,  la  susdite  clause  ou  avenant,  en  prolongeant  de  ccNnmun 
aecord  la  route  assurée,  augmentail  par  cela  méme  la  responsabilité 
primitive  des  assureurs,  qui  prenaient  ainsi  k  leur  charge  les  nouveaux 
risques  fortuits  jusqu'i  Singapore  ou  Bombay,  mais  que  cette  augmentation 
de  responsabilité  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  s'étendre  au-delk  des  limites 
naturelles  du  contrat  lié  entre  parties  et  dénaturer  leurs  obligations  réci- 
proques; d'oü  la  conséquence  que,  si  Ie  navire  Henriette  avait  péri,  dans 
son  trajet  de  Galles  a  Bombay,  soit  par  Tincendie,  soit  par  tout  autre 
evenement  fortuit  qui  n*aurait  pu  étre  attribué  au  mauvais  état  du  dit 
navire,  la  réclamation  des  demandeurs  serait  fondée,  mais  par  eontre 
cette  réclamation  doit  étre  repoussée,  du  moment  que,  contrairement  aux 
principes  universellement  admis  en  matiére  d'assurances  maritimes,  elle 
tendrait,  comme  dans  Tespéce  actuetle,  i  rendre  les  assureurs  responsables 
d'une  perte,  prósumée  provenir  de  Fétat  de  vétusté  et  de  dégradation  du 
navire  précité ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  encore  que,  vers  Ie  IS  juin  1856, 
Ie  dit  navire,  se  trouvant  en  rade  de  Pointe  de  Galles,  a  été  assailli  par  une 
violente  tempéte,  qui  Ta  fait  beaucoup  souffrir;  que  ce  navire  a  séjourné 
environ  deux  mois  dans  cette  rade  difficile  et  que  sa  trav«rsée  de  Pointe  de 
Galles  k  Bombay  a  dure  encore  trente-trois  jours  et  a  été  signalée  par  des 
temps  orageux  et  de  grosses  mers ; 

Attendu  qu'il  est  de  dpctrioe  que  Tinnavigabilité  est  présumée  provenir 
du  vice  propre,  si,  lorsdeson  départ,  Ie  navire  se  tri^nvait  en  mauvais^  état ; 

Attendu  que  Ie  mauvais  était  du  navire  Henriette,  a  son  départ  de  Goetiin, 
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a  été  établi  ci-dessus,  et  que  la  présomption  défavorable  qui  en  résulte, 
loin  d*avoir  étédétruiteparlesdeinandeurs,estcorroboréepar  les  expertises 
analysées  plus  haut ; 

Que,  sans  aucun  doute,  la  tempête  du  12  juin  a  dü  aggraverlevice  propre 
du  dit  navire,  mais,  d'une  part,  si  ce  navire  s'était  trouvé  en  bon  état  en 
quittant  Ie  port  de  Cochin,  il  n*aurait  pas  dü  prolonger  son  séjour  dans 
la  rade  de  Pointe  de  Galles  jusqu*au  vingt-huit  juin  et  conséquerament 
il  n'aurait  pas  été  exposé  k  la  tempête  du  12  juin  et,  d'autre  part,  Tinnavi- 
gabilité  constatée  a  Bombay  ne  peut  étre  attribuée  a  eet  evenement,  ni  a 
ceux  qui  Tont  suivi,  a  moins  de  faire  abstraction  de  Tège  de  navire,  de 
Téchouement  antérieur  h  Tassurance  dont  il  s*agit,  des  ravages  causés 
par  les  tarets  a  la  suite  de  eet  échouement  et  généralement  de  tout  ce  qui 
se  passa  k  Cochin  et  a  Pointe  de  Galles ; 

Attendu  qu'au  surplus  Ie  capitaine  a  déclaré  devant  Ie  consul  Beige  a 
Bombay,  que  la  navigation  de  Pointe  de  Galles,  jusqu'a  ce  port,  n*a  été 
signalée  par  aucun  evenement  remarquable; 

Attendu  que  cette  déclaration  faite  sous  serment  et  appuyée  de  TafBr- 
mation  assermentée  de  gens  de  Téquipage,  doit  être  préférée  aux  annota- 
tions  du  Journal  de  bord ; 

Attendu,  enfin,  que  la  réclamation  des  demandeursne  saurait  non  plus 
s'appuyer  sur  la  clause  qui  rend  les  assureurs  responsables  de  tous  dom- 
mages  provenant  de  baratterie  de  patron,  même  a  Tégard  des  armateurs 
lorsque  cette  batterie  ne  porte  pas  Ie  caractére  de  dol  ou  de  fraude. 

Qu'en  effet,  il  est  sufflsamment  établi  au  proces  que  Ie  capitaine  Weysen 
a  fait  les  plus  louables  efforts  pour  conduire  son  navire  a  destihation ; 

Qu'aprés  les  réparations  exécutées  a  Cochin,  ledit  capitaine  na  mis 
a  la  voile  que  lorsque  les  experts  lui  eurent  délivré  un  certificat  de 
navigabilité ; 

Que  si  les  événements  postérieurs  sont  venus  déraontrer  Terreur  des 
experts,  il  ne  s*en  suit  nuUement  que  ledit  capitaine  ait  commis  une 
faute,  en  se  conformant  k  leur  opinion ; 

Que  tout  ce  que  la  loi  exige  du  capitaine,  en  pareille  occurrence,  c*est 
qu'avant  de  prendre  charge,  il  fasse  visiter  son  navire  par  des  hommes 
compétenfe; 


—  281  — 

Qu*en  principe,  iiy  a  faute  dans  Ie  chef  d'un  capitaine  qui,  sans  des 
motifs  péremptoires,  agit  contrairement  a  l*avis  des  experts ; 

Qu'on  ne  peut  donc  faire  un  grief  réel  au  capitaine  Weysen  de  n'avoir 
pas  fait  subir  k  son  navire  avant  son  départ  de  Cochin,  toutes  les  répa- 
rations  priraitiveraent  prescrites ; 

Attendu  que,  d'ailleurs,  ce  n'était  qu'au  moment  du  départ  de  Cochin, 
que  commencaient  i  courir  les  risques  k  charge  des  assureurs,  risques 
parmis  lesquels  figure  la  baratterie  de  patron,  d*oA  la  conséquence 
que  la  prétendue  faute  du  capitaine  Weysen  est  antérieure  au  commence- 
ment  des  risques  et  ne  peut  dés  lors  légitimer  dans  aucune  hypothese  la 
demande  introductive. 

Par  ces  motifs, 
Nous  arbitres  sóussignés  déclarons  les  demandeurs,  ni  recevables,  ni 
fondés  en  leun  action  et  les  condamnons  aux  frais  du  proces. 
Ainsi  jugé  et  prononcé  a  Anvers,  Ie  26  novembre  1859. 
Arhitres  :  MM.  Van  Dael,  Vander  Spiet  et  Haghe.  —  PI.  M««  Cuy- 

LITS  et  AUGER. 


Vente  sous  voile.  —  Cargaison.  —  Caractère.  —  Cession. 
—  Avarie  particuliere.  —  Garantie.  —  Commission.  — 
Réticence.  —  Dol. 

La  vente  d'une  cargaison  sous  voile,  sur  les  documents  qui  la 
représentent,  lesdits  documents  a  délivrer  lors  de  Varrivée  du 
navire  a  la  cóte  d'Angleterre,  constitue  une  vente  ordinaire 
a  livrer  et  non  une  simple  cession  de  droits,  du  moins  si  les 
vendeurs  n'ont  fait  connaitre  leurs  vendeurs  a  eux,  dont  ils 
cedent  Ie  contrat,  que  lors  de  Varrivée  du  navire  a  la  cóte  ^ 


*  Voir  sur  Ie  caractère  des  ventes  sous  voiles  :  jug*.  Mars.  8  fëvrier  1855  (Jur. 
Mars  1855,  l,  146);  Jug»»  Anvers  17  janvier  1851  (Jur,  Anv.  1856,  l,  208)  et 
19  juin  1856   (ibid.,  p.    236);  Jug*  arbitr.  24  décembre  1856  (ibid.,  1857,  1,  126). 
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Aimi  si  Ie  contrat  süpuie  garantie,  m  faveur  des  aeheieurs, 
de  Vavarie  particuliere  non  couverte  par  la  police  d'assurance, 
lesdits  acheteurs  ont  une  actim  contre  leurs  vendeurs  directs 
et  ceuX'Ci  ne  peuvent  prétendre  quHts  ont  seulement  cédé  leur 
droit  contre  les  vendeurs  primitifs  avec  la  simple  garantie 
de  son  existence,  conformément  a  Vart.  169S  G.  civ. 

Il  importe  peu  que  les  acheteurs  aient  procédé  avec  les  vendeurs 
primitifs  seuls  a  la  constatation  de  Vavarie  particuliere. 

N'est  pas  un  dol  incident  de  nature  a  justifier  une  demande  en 
dommageS'intérêts,  Ie  fait  par  Ie  vendeur  d'av&ir  fait  accroire 
a  son  acheteur  quHl  a  acquit  la  mdrchandise  présentée  a  la 
vente  pour  un  prix  supérieur  a  celui  qu'ü  a  payé  en  e/fet. 

(De  Bien  k  De  Vooght  Sc  consors  contre  Jacunchikoff 
k  Stepanoff). 

Le  27  novembre  1854,  MM.  De  Bien  k  De  Vooght,  J.  k  F.  De 
Coen,  Ve  Vandermolen  k  H.-L.  De  Jonge,  tous  a  Anvers, 
acceptèrent  de  Jacunchikoff  k  Stepanoff,  de  Liverpool,  traitant  par 
leur  agent  a  Anvers,  la  cargaison  sucre  par  navire  Bahiana, 
alors  en  cours  de  voyage  de  Bahia  a  la  cóte  d'Angleterre  pour 
ordres,  a  raison  ds  20  shellings  par  centner  weight,  cofiditions 
flottantes  et  Vavarie  (particuliere)  a  taxer. 

L'opération  avait  lieu  condilions  flottantes^  c'est-a-dire  que  le 
marché  était  nul,  si  le  navire  n'arrivait  pas  a  la  cóte.  Par  contre, 
s'il  yparvenait,  le  marché  était  définitif  et  Ie  paiementdu  prix  devait 
s'effectuer  immédiatement,  en  traites  acceptées,  contre  envoi  de  la 
chartc-partie,  du  connaissement  et  de  la  police  d^assurance.  Moyen- 
nant  remise  de  ces  documents,  les  acheteurs  avaient  a  se  regier 
directement  avec  le  capitaine  et  les  assureurs,  mais  comme  la  police 
Ü^Xftanche  d'avarie  particuliere^  celle-ci  devait  leur  êtrebonifiée, 


k  cas  échóant,  sür  expertise  contradictoire  :  c'était  la  Vavatiè  k 
taxer, 

Le  29  noverabre  4854,  Jacunchikoff  k  Stepanoff  confirmèrent 
Topération  en  envoyant  a  chacun  des  acheteurs  copk  du  contrat 
d'achat  fait  par  eux,  Jacunchikoff  k  Stepanoff,  de  la  cargaisonpar 
Bahiana, 

Le  12  mars  1855,  le  navire  étant  signalé  a  la  cote,  ils  trans- 
mirent  les  documents  conyenus,  faitB  au  nom  de  leurs  vendeurs 
Johnstoti  Son  k  C<>  et  ajoutèrent  dans  leur  lettre  :  «  Suivant  le 
»  contrat,  nos  vendeurs  nous  sont  responsables  pour  le  monlant 
»  de  toute  réclamation  résultant  d*une  avarie  de  la  cargaison  par 
»  Bahianu  et  nous  vom  répétons  par  la  présente  cette  garantie 
»  tn  leur  nom.  » 

Quelques  jours  après,  le  Bahiana  arriva  a  Anvers.  11  avait 
fait  d'assez  fortes  avaries.  Sorti  une  première  fois  de  Bahia, 
le  capitaine  avait  du  y  rentrer  peu  après,  avec  une  forte  voie 
d'eau,  y  débarquer  sa  cargaison  et  lever  une  lettre  a  la  grosse. 
Trente  quatre  caisses  sucre,  fortement  avariées  et  en  état 
de  fusion,  furent  vendues  lors  de  oette  relache  et  le  produit 
fut  employé  par  le  capitaine  en  avarie  grosse.  La  reprise  du  voyage 
fut  encorc  marqué  par  des  tempêtes  frequente»,  le  navire  erabarqua 
beaucoup  d'eau  et  lé  sucre  en  souffrit  considérablement. 

Les  sieurs  Johnston  Soh  &  Co,  en  exécution  de  la  garantie  qu'ils 
avaient  assuméc ,  envoyèrent  un  représentant  a  Anvers ,  Monsieur 
Prelier,  pour  intervenir  dans  la  constatation  de  Tavarie  particuliere. 

Cette  constatation  eut  lieu  entre  le  dit  Monsieur  Preller  et  les 
acheteurs  d' Anvers. 

Postérieurement,  Johnston  Son  k  Cfi  ayant  demandé  que  le 
montant  de  leur  dette  fut  fixé  a  Uverpool,  les  intéresses  d' Anvers 
y  consentirent  et,  par  une  lettre  coUective  du  28  avril  1855,  ils 
donnèrent  pouvoir  a  Tun  d'entre-eux,   M.  Antoine  De  Bie©,  a 
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reffet  de  se  rendre  a  Liverpool  et  d'y  terminer  Taffaire  pour  eux 
avec  la  coopération  de  Jacunchikoff  k  Stepanoff. 

Le  24  maisuivant,  par  lettre  datée  de  Liverpool,  M.  Antoine 
De  Bien,  stipulant  au  nom  de  tous  les  intéresses,  autorisa 
Jacunchikoff  k  Stepanoff  a  accepter  un  arbitrage  avec  Johnston 
Son  k  Co  *pour  vider,  dit-il,  la  différence  qui  existe  entre  nous 
et  eet  ami »  et  il  s*engagea  a  reconnaitre  la  décision  des  arbitres 
comme  reglement  défmilif  de  Taffaire  par  Bahiana. 

En  conséquence,  trois  arbitres  furent  nommés  et,  le  16  décembre 

1855,  ils  rendirent  une  décision  par  laquelle  ils  condam- 
naient  Johnston  Son  &  C^  a  payer  une  indemnité  de  £  1500  pour 
toutes  réclamations  du  ehef  de  Vopéralion  par  Bahiana.  Cette 
somme  fut  immédiatement  payée  et  transmise  aux  acheteurs 
d'Anvers. 

Mais,  dans  sa  correspondance,  M.  Stepanoff,  liquidatcur  de  la 
maison  Jacunchikoff  et  Stepanoff,  dissoute  dans  l'intervalle,  émit 
Topinion  que  les  arbitres  n'avaient  rien  alloué  du  chef  des  34 
caisses  vendues  en  état  d'avarie  a  Bahia  «  attendu  qu'ils  avaient 
»  considéré  cette  perte  comme  avarie  grosse^  incombant  aux 
»  assureurs.  » 

Ces  derniers  n'ayant  pas  été  de  eet  avis,  MM.  De  Bien  et 
censors  insistèrent  pour  que  cette  question  fut  de  nouveau  sou- 
mise  aux  arbitres,  mais  ceux-ci  donnérent,  sous  la  date  du  20  février 

1856,  une  déclaration  portant  :  <  Toutes  les  réclamations  sur 
Johnston  Son  k  C»,  provenant  du  contrat  de  vente  de  la  car- 
gaison  sucre  par  Bahiana^  ont  été  réglées  par  le  jugement,  y 
compris  les  34  caisses  vendues  a  Bahia ;  il  est  cependant  en- 
tendu  que  si  Johnston  Son  &  Co  ont  recuune  part  quelconque  du 
produit  de  ces  caisses  ou  recouvré  quelque  chose  a  valoir  sur 
ce  montant  des  assureurs  ou  de  tous  autres,  ils  ont  a  le  rem- 
bourser  a  MM.  Stepanoff.  » 
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Tel  était  Tétat  de  choses,  quand,  Ie  8  juillet  1856,  lestrois 
premiers  acheteurs,  MM.  De  Bien  et  De  Vooght,  De  Coen  et 
Ve  Vandermolen  firent  pratiquer  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
leur  co-intéressé,  Ie  sieur  De  Jonge,  sur  les  sommes  que  celui-ci 
devait  a  Stepanoff  et  ce  jusqu^a  concurrence  d'une  somme  de 
10,000.  Dans  cette  somme  étaient  compris  7000  fr.  pour  valeur 
estimée  des  34  caisses,  et  3000  fr.  pour  différence  sur  la  fac- 
ture  :  les  saisissants  prétendaient  que  la  maison  Jacunchikoff  et 
Stepanoff  avait  acheté  Ie  sucre  a  3  pence  par  centner  weight  au- 
dessous  du  prix  qu^elle  leur  avait  fait  payer  et  que  cette  différence 
devait  leur  être  bonifiée. 

Le  sieur  Stepanoff  et  Tancienne  firrae  Jacunchikoff  et  Stepanoff 
firent  opposition  k  cette  saisie  et  en  demandèrent  la  main-levée 
devant  le  tribunal  civil.  lis  soutenaient,  en  s'appuyant  surlesfaits 
précédens  et  Tarbitrage  intervenu,  que  les  clrcon^tances  de  la  cause 
n'étaient  pas  de  nature  a  autoriser  la  saisie-arrêt  *. 

Le  tribunal  ne  partagea  pas  cette  opinion  et  par  jugement  du 

*  Le  tribunal  peut ,  sur  Topposition  de  la  partie  saisie ,  annuler,  avant  tous  débats  au 
fond,  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d*une  ordonnance  de  son  Président  :  Voir  un 
arrét  de  la  cour  de  cassation  B.  du  4  mai  1843,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M^  Dewandre  {Pasic.  1843,  I,  p.  176-182).  Get  arrét  dit  entre  autres  :  «  Attendu 
»  qu'ane  saisie-arrét  n*étant  pas  simplement  une  mesure  conservatoire,  mais  en  méme 
»  temps  une  voie  d*exécution,  il  s'ensuit...  qu'une  créance  éventuelle  et  incertaine,  et 
»  dont  Texistence  ou  la  non-existence  ne  pourrait  étre  établie  qu'après  de  longs  débats, 
»  ne  pourrait  aucunement  lui  servir  de  base ;  —  Attendu  que  Ia  permission  de  saisir- 
»  arréter  que  donne  le  jage  sur  la  requéte  qui  lui  est  présentée  k  cette  fin  par  celui  qai 
»  se  pretend  créancier,  n*étant  accordée  qa'inauditd  parte  et  sur  Ie  simple  exposé  qu^ 
A  lui  est  f^it  par  Ie  prétendu  créancier  est,  par  cela  méme,  provisoire,  et  ainsi  ne 
»  saurait  lier  en  rien  le  tribunal  chargé  de  statuer  sur  la  demande  en  validité  ou  en 
»  main-levée  de  cette  saisie  ;  que  prétendre  Ie  contraire  ce  serait  vouloir  attribucr  k 
»  ce  juge  un  pouvoir  exorbitant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  a  déféré ;  que 
»  Ie  tribunal,  saisi  de  cette  demande,  pouna  donc  examiner  préalablement  et  décider, 
»  d*après  le  debat  contradictoire  qui  s*établira  devant  lui  a  ce  sujet,  s'il  y  avait  lieu 
»  OU  non  de  donner  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  le  prétendu  créancier  a  agi 
»  et  qui  n'a  pu  lui  être  accordée  que  periculo  petentis. . .  » 

ir«  p.  IV  30 
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8  novembre  185(5,  il  débouta  les  opposans  de  leiirs  moyens  et 
exceptions  et  ordonna  que  la  saisie-arrét  tiendrait  étal  jusqu^a  ce 
qu'il  eut  été  statiïé  au  fond  par  Ie  juge  competent. 

Mors  les  opposans  assignèrent  au.  principal  devaat  Ie  tribunal  de 
cömmerce  les  trois  saisissans  et  Ie  sieur  De  Jonghe  aux  fins  d'en- 
tendre  dire  qu'ils  ne  leur  devaient  rien  du  chef  de  Topération  par 
Bahiana.  lis  présentaient  deux  moyens,  a  savoir  :  io  qu*ils  n*a- 
vaient  fait  que  ceder  les  droits  qu'ils  avaient  contre  leurs  vendeurs 
Johnston  Son  k  Co ;  que,  lout  au  moins,  les  acheteurs  avaient  accepté 
Johnston  Son  k  Co  comme  leurs  seuls  et  uniques  debiteurs;  2oque 
les  dits  acheteurs,  ayant  accepté  Ie  résultat  éventuel  de  Tarbitrage, 
ne  pouvaient  plus  réclamer  de  Jacunchikoff  <k  Stepanoff  que  ce  que 
les  arbitres  avaient  alloué  a  ceux-ci  vis-a-vis  des  vendeurs  primitifs. 

Les  défendeurs  contestaient  cette  défense  et  concluaient  a 
Tadjudication  des^causes  de  leur  saisie-arrét. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Finstance  est  liée  entre  les  quatre  défendeurs,  y  compris 
Ie  sieur  Dejonghe  et  que  lesdeux  exploits  susvisés  sont  connexes  ; 

Attendu  que  des  documents  du  proces  il  résulte  que  les  défendeurs  ont 
accepté  successivement  de  la  maison  co-demanderesse,  chacun  un  quart 
dans  une  cargaison  sucre  que  celle-ci  avait  achetée  par  navire  Bakiana, 
faisant  route  de  Bahia,  au  prix  de  vingt  shellings  par  centner,  sous  clause 
franc  d^avarie  particuliere  k  Anvers,  ce  marché  se  faisant  moyennant 
commission  de  deux  pour  cent  au  profit  de  Ia  dite  maison  et  contre  envoi 
de  copie  du  contrat  d'achat  fait  par  celle-ci  en  son  nom  contre  une  maison 
tiercé  non  désignée  alors,  contrat  dans  lequel  il  était  dit  que  Ie  payement 
du  prix  se  ferait  k  Parrivée  du  navire  a  la  cóte  contre  remise  des  documents 
et  que  Tavarie  éventuelle  serait  déterminée  par  deux  experts,  dont  Tun 
appointé  par  les  vendeurs  et  l'autre  par  les  acheteurs ; 

Que  Ie  dit  navire,  peuaprés  sa  sortie  de  Bahia,  düty  renlrer  ayant  une 
voie  d'eau ; 
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Que  la  cargaison  ayant  été  débarquée  a  Bahia,  ie  capitainc  y  vendit 
trentre-quatre  caisses  sucre  fortement  avariées  par  i*eau  de  mer  et  se 
trouvant  en  état  de  fusion ; 

Que  Ie  payement  intégral  du  prix  d'achatdela  cargaison  iTétat  sain  fut 
effectué  en  acceptation  de  traites  de  la  maison  co-demanderesse ; 

Que,  Ie  12  mars  1855,  époque  oü  Ie  navire  venait  d'arriver  k  Ia  cóte, 
la  dite  maison  co-demanderesse,  en  annon^ant  les  dites  traites  et  en 
envoyant  Ia  charte-partie,  les  polices  et  Ie  connaissement,  disait  aux  défen- 
deurs  :  c  Suivant  Ie  contrat,  nos  vendeurs  nous  sont  responsables  pour  Ie 
»  montant  de  toute  réclamation  résultant  d'une  avarie  de  Ia  cargaison  par 
j»  Bahiana  et  nous  vous  répétons  paria  présente  cette  garantie  en  leur  nam; » 
Attendu  que  eet  état  des  faits  ne  revele  autre  chose  si  ce  n'est  une 
vente  ferme  a  livrer,  moyenpant  provision  et  garantie  d*avarie  particu- 
liere, d*une  cargaison  achetée  en  cours  de  voyage  par  la  maison  co- 
drmanderesse ; 

Que  Ton  ne  saurait  induire  des  précédents  ci-dessus  décrits  un  trans- 
port OU  cession  pure  et  simple  des  droits  acquis  k  la  dite  maison  a 
rencontre  de  ses  vendeurs.  Qu*en  effet  les  demandeurs  ont  si  peu  dü 
suivre  Ia  foi  de  ces  derniers  qu'ils  leur  étaient  inconnus,  car  la  co-deman- 
deresse  a  fait  facture  directe  sur  les  défendeurs  et  non-seulement  elle  n*a 
point  fait  connaltre  ses  vendeurs  dans  l'ordre  de  se  substituer  vis-a-vis 
d*eux  les  défendeurs,  mais  elle  s*est  méme  abstenue  de  faire  figurer  leurs 
noms  au  bas  de  Ia  copie  susdite  du  contrat  intervenu  entre  elle  et  ses  ven- 
deurs; 

II  y  a  plus  :  la  co-demanderesse,  en  appropriant  au  marché  conclu 
avec  les  défendeurs  diverses  stipulations  du  marché  qu'elle  venait  de 
faire  avec  ses  vendeurs,  en  adoptait  aussi  la  nature,  c'est-Si-dire  celle 
d'unè  vente  k  livrer  de  marchandises  en  cours  de  voyage ; 

D'oü  suit  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  pretendent,  par 
application  de  l'article  1693  du  code  civil,  restreindre  leurs  obligations  a 
la  garantie  de  Texistence  du  droit  prétenduement  cédé  au  temps  du  trans- 
port, mais  qu'au  contraire  leurs  obligations  sont  parfaitement  celles  de 
vendeurs  de  la  dite  cargaison  et,  partant,  ils  ont  personnellement  a 
répondre  aux  fins  des  défendeurs  en  bonification  de  Tavarie  particulier» 
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éprouvée  par  la  chose  vendue ;  en  d 'autres  termes,  que  la  reconvention 
est  recevable ; 

Attendu  que  les  expressions  dont  s*est  seryi  k  e(Hdemanderesse  Ie 
(louw  mars  prédit,  ne  présentent  aucune  roodification  ou  dérogation  a 
la  nature  prérappelée  du  contrat  dont  il  s*agU;  qu'au  contajre  les  dé-* 
fendeurs  y  puisent  avec  raison  la  confirmation  de  leur  systènie; 

Attendu  que  c'est  vaineraent  que  les  demandeurs  invoquent  Ie  fait 
d'aToir,  Ie  12  mars  1855,  fait  connaitre  leurs  vendeurs  par  Tenvoi  de$ 
documents  prémentionnés,  car  il  est  a  remarquer,  en  premier  lieu,  que 
les  demandeurs  ne  faisaient  alors  nucune  mention  des  noms  de  leurs 
vendeurs,  se  bornant  k  parier  de  leur  garantie  pour  Tavarie.  En  deuxiéme 
lieu,  Tenvoi  des  dits  documents  n'était  que  la  conséquence  nécessaire 
de  la  clause  de  payement  et  de  racheminement  du  navire  Bahiana  de  la 
cóte  d'Angleterre  sur  Ie  port  d'Anvers,  lieu  de  destination ; 

Que  si  les  défendeurs,  lors  du  déchargeraent  et  par  suite  de  Tintervention 
des  vendeurs  primitifs  a  la  contestation  relative  è  l'avarie  particuliere,  ont 
constaté  celle-ci  avec  leur  représentant  et  ont  ensuite  consenti  k  faire 
regier  a  Liverpool  Ie  montant  de  la  bonification  leur  due,  on  ne  saurait 
induire  de  ces  faits  qu'ils  ont  considéré  ces  vendeurs  Johnston  Son  ^  C® 
comme  leurs  obligés  directs,  mais  que  ces  faits  s^expliquent  naturellement 
dans  Ie  sens  d'une  condescendance  dans  laquelle  la  maison  Stépanoff  et 
Jacunchikoif,  débitrice  directe,  trouvait  elle-même  un  avantage ; 

Ou'il  en  est  de  même  de  Tengageraent  donné  par  les  défendeurs  et 
demandeurs  reconventionnels,  consistant  a  s*en  rapporter  a  Tarbitrage  a 
faire  en  Angleterre  puisque  la  aussi  il  s'agissait  d*une  mesure  d  abréviation 
ayant  pour  but  de  vuider  du  méma  trait  Ie  différend  entre  eux  et  les 
demandeurs ; 

Qu'enfin  on  ne  saurait  donner  aucune  portee  contraire  au  fait  des  défen- 
deurs d'avoir  regu  de  Johnston  Son  &  C^  leur  part  de  bonification  arbitrée, 
puisque  peu  leur  importait  de  qui  ils  reoevaient  ce  que  les  demandeurs 
avaient  k  leur  payer. 
Au  fond  : 

Sur  Ie  premier  chef  de  cette  reconvention  : 

Atteadu  que,  sans  devoir  entrer  danslaquestion  desavoir  sll  faut  consi- 
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dérer  eómtat  ataHe  particuKère  h  perte^  sur  h  yente  a  Bïihia  dfes  trente- 
quatre  caisses  fiucre  avariées,  alors  qu'il  ne  s'est  agi  ni  de  jet,  ni  dedébar- 
quement  pour  Ie  sakt  caramun  du  navke  et  de  la  cargaison,  il  appert  des 
piéces  produites  au  proces,  que  l*arbitrage  accepté  par  les  défendeurs  et 
demandeuFS  reconventionnels  avait  pour  objet  ia  bonification  de  toutes 
avaries  particiiHèrês ,  et,  partant,  la  décision  de  toutes  contestations 
relativement  aux  effets  du  contrat  sus-rappelé  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  ravarie  sur  les  trente-quatre  caifeses 
suere  tendues  S  Bahia  a  été  vuidée  par  ledit  arbitrage  ne  doit  pas 
dépendre  de  Topinion  que  les  demandeurs  ont  k  eet  égard  formulée  k 
diverses  époques,  raais  bien  de  la  réalité  du  fait  lui-méme,  c*est-è-dire  de 
Texistence  d*une  décision  rendue  sur  ce  point ; 

Attendu  qu'il  appert  que,  Ie  14  décembre  1855,  Ifes  arbitres  nommés 
ent  fixé  4  1 ,506-  livres  sterlings  la  bonification  que  la  maison  demanderesse, 
au  nom  de  laquelle  ledit  arbitrage  était  engagé,  avait  droit  de  réclamer  en 
satisfaction  de  toutes  demandes  et  prétentions  au  respect  de  la  contestatie  n 
soumise ; 

Que  ce  point  aequis  au  proces  est  décisif ; 

Attendu  que,  d'autre  part  et  sous  la  date  du  20  février  1856,  lesdits 
arbitres  ont  déclaré  que  toutes  les  réclamations  sur  Johnston  Son  et  C®, 
du  chef  de  k  vente  de  la  cargaison  sucre  par  Bahiana,  ont  été  réglées  par 
la  décision  arbitrale  prédite ; 

Que  cette  dernière  déclaration  ne  fait  que  confirmer  surabondamraent 
la  portee  complete  de  la  décision  du  14-  décembre  1855  ; 

Que  rieh  ne  fait  h  Tégard  de  cette  portee  que  dans  la  dite  déclaration 
eonfirmative,  les  arbitres,  en  réservant  Ie  recours  des  demandeurs  vis- 
a-vis  de  Johnston  Son  et  C®  au  cas  que  ceux-ci  auraient  recouvré  quelque 
chose  des  assureurs,  paraissent  avoir  virtuellement  considéré  comme 
avarie  grosse  Tévénement  qui  a  affecté  les  trente--quatre  caisses  sucre 
vendues  k  Bahia.  En  efïet  il  n*en  ressort  pas  moins  que,  bien  ou  mal 
jugé»  les  arbitres  ont  vuidé  toutes  les  contestations  relatives  aux  consé- 
quences  du  contrat  de  vente  et  achat ; 

Que  peu  importe  encore  que  les  arbitres  convenus  auraient  antidaté 
leur  déclaration  du  20  février  1856,  puisque  ce  fait  n*est  pas  émané  de^ 
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demandeurs  et  ceite  déclaration  étant  mise  i  néant,  la  sentence  première 
n*en  subsisterait  pks  moins  avec  ses  efféts  complètement  décisifs ; 

Sur  Ie  deuxième  chef  de  reconvention  : 

Attendu  que  Ia  maison  Jacunchikolf  et  Stépanoff  était  en  réalité  ven- 
deresse  de  la  cargaison  par  Bahiana ;  qu*en  supposant  gratuitement  une 
différence  du  prix  payé  par  elle  a  ses  vendeurs,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu*il  s*est  agi  entre  elle  et  les  défendeurs  d'un  marché  sur  oifre  ferme 
et  moyennant  un  benefice  de  2  ^/o  k  titre  de  commission  ou  provision, 
marché  accepté  par  les  défendeurs  sans  qu*il  apparaisse  aucunement  qu*ils 
auraient  refusé  la  dite  olfre  au  cas  d'une  différence  dans  Ie  prix  d*achat 
et  celui  de  la  vente,  én  d'autres  termes  que  la  sincérité  du  premier  les 
ait  seul  déterminés  k  accepter  Ie  second ; 

Que  dés  lors  et  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'étant  imputé  a  Ia 
dite  maison,  il  n'écheoit  pas  de  s'arrêter  k  Tallégation  de  différence  du 
prix  articulée  par  les  défendeurs  et,  partant,  k  Toffre  de  preuve  fait  par 
ces  derniers; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  élevé  jusqu'ores  aucune  prétention 
a  charge  des  demandeurs  du  chef  d*un  recouvrement  quelconque  fait  par 
eux  auprés  des  assureurs  ou  tous  autres ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  succombé  sur  une  partie  de  la  con~ 
testation ; 

Par  ces  motifs ; 

Le  tribunal,  qui  a  joint  les  instances  introduites  par  les  exploits  susr- 
visés,  statuant  par  jugement  commun  entre  les  quatre  défendeurs,  y 
compris  le  sieur  De  Jonghe,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  demandeurs  aux  fins  de  reconvention  des  défendeurs  et,  statuant  au 
fond,  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  ne  doivent  rien  aux  défendeurs, 
chacun  en  droit  soi,  des  chefs  énoncés  k  la  reconvention  prérappelée  et 
puisée  dans  le  contrat  relatif  a  la  cargaison  par  navire  Bahiana,  partant, 
déclare  les  fins  reconventionnelles  des  défendeurs  non-admissibles  et  mal 
fondées. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  moyennant 
caution. 

Du  17  juillet  18^7,  —  MM.  Van  Put,  Cornelis  et  Bellemans, 
Juges.  —  PI.  Mes  Blondel  et  De  Kinder. 
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Appef  fiit  interjèté  de  ce  ju^ement  par  MM.  De  Bien  <5c  consors. 

Jacunchikoff  k  Stepanoff  firent  appel  incident  de  h  disposition 
du  jugement  qui  écartait  leur  premier  moyen. 

Devant  Ia  Cour,  les  appelants  au  principat  déraandèreitt  que  ïa 
déclaration  ou  décisian  arbitrale  du  20  février  1856  fut  rejetée  du 
proces;  ils  soutinrent  qu'il  était  souverainement  ]ugé  entre  parties 
par  Ie  jugement  du  tribunal  civil  d^Anvers  du  8  novembre  1856 
que  la  déeision  arbitrale  du  14  décemère  precedent  n*avait  porté 
aucune  atteiate  a  leur  réclamatioa  du  chef  des  34  caisses 
vendues  a  Bahia.  Subsidiairement,  ils  conclurent  a  la  production  du 
compromis  sur  lequel  Ie  dit  jugement  du  14  décembre  avait  été 
rendu. 

Arret. 

Sur  les  appels  principal  et  incklent : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Et  attendu  que  ie  jugement  dont  ii  est  appel,  n'est  pas  fondé  sur  ia 
déclaration  des  arbitres  du  20  février  1856,  raaissurce  que,  parTarbitrage 
du  14  décembre  1855,  toutes  les  contestations  entre  parties,  reiatives  aux 
conséquences  du  contrat  de  vente  et  d'achat  de  la  cargaison  du  navire 
Bahiana^  ont  été  vidées  définitivement;  que,  dés  lors,  Ie  premier  juge,  en 
admettant  que  cette  déclaration  ne  puisse  pas  étre  opposée  aux  appelants, 
na  infligé  aucun  grief  k  ces  derniers  en  décidant  que  cette  déclaration 
confirme  surabondamment  Tarbitrage  du  14  décembre  1855,  dans  Ie  cas  oü 
elle  serait  valable ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  intimés  sont  possesseurs  du 
compromis  en  vertu  duquel  ie  jugement  arbitral  du  14  décembre  1855  a  été 
porté;  que,  d'aillcurs,  ce  jugement  relate  les  clauses  du  compromis  de  telle 
maniere  que  Ie  premier  juge  et  la  Cour  ont  pu  apprécier  quel  était  Ie 
différend  soumis  aux  arbitres;  d*oü  il  suit  que,  pour  Ie  jugement  des 
demandes  respectivement  formulées  par  les  parties  en  première  instance 
eten  appel,  la  production  du  compromis  est  inutile ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  dechose  jugée,  basée  sur  Ie  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  d'Anvers  du  8  novembre  1850; 
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Attendu  que  rien  ne  proave  que  c*est  en  exécution  de  ce  jujgement  que 
les  intimés  ont  fait  assigner  les  appelants  aux  fins  de  leur  exploit 
introductif  de  cette  instance,  du  15  novembre  1856;  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  jugement  ne  préjuge  pas  Ie  fond,  d*abord  parce  qu'il  déclare 
formellement  ne  pas  vouloir  préjuger  Ie  fond  et  ensuite  parce  qu'il  ne 
déclare  la  saisie-arrét  valiable  qu'en  sa  forme,  en  ordonnant  qu*elle  tiendra 
jusqua  ce  qu'il  aura  été  statué  au  fond  par  Ie  juge  competent;  qu'il 
s*en  suit  que  l'exception  de  chose  jugée  n*est  pas  fondée; 

Par  ces  motifs,  la  cour  met  les  appels  principal  et  incident  è  néant, 
condamne  les  appelants  au  principal  et  incidemment  respectivement  k 
Tarnende  et  aux  dépens  de  leur  appel.  Ordonne  que  Ie  jugement  dont  il  est 
appel  sortira  ses  effets;  ordonnne  la  distraction  des  dépens  de  Tappel 
principal  au  profit  de  mattre  Mahieu  qui  affirme  en  avoir  fait  les  avances. 

Du  15  mars  1858,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3*  Ch.  —  Prés. 
M'  Van  den  Eynde,  —  PL  M^*  Dolez  et  Alb.  Allard,  pour  De  Bien  et 
censors;  De  Kinder,  pour  JacunchikofT  et  Stepanoff. 


AVARIE  COMMUNE.  —  AlLÈGEMENT.  —  CAüSES.  —  MarCHANDISES. 
—  PeRTE.  —  CONTRIBÜTION. 

La  per  te  totale  ou  partielle  du  chargement  d*une  allège,  par 
suite  de  dommages  éprouvés  par  la  marchandise  pendant  les 
opérations  du  transbordement ,  ne  corhstitue  point  une  avarie 
grosse,  si  Vallègement  était  un  evenement  ordinaire  et  prévu 
au  contrat  d'affrétement  *. 

Uart.  427  c.  comm.portant:  ^  En  cos  de  perte  des  marehandises 
»  mises  dans  des  barques  pour  alléger  Ie  navire  entrant  dans 
»  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  Ie 
•  navire  et  Ie  chargement  en  entier  »    ne  doit  s'appliquet 

*  Vohr  et  coroparez  :  Jug.  Anvers  6  Wvricr  1857  (Jur.  Anv.  11,  1,  9«). 
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qu'au  eas  ml  Ventrée  dans  Ie  port  et  Vallègement  comémtif 
ont  eu  lieu  par  suite  de  cireonstances  fortuites  et  imprévties. 
Cet  article  doit  se  combiner  mee  les  art.  400  et  410  du 
même  eode. 

PREMIÈRE  ESPÊGE. 

(CoRN.  David  contre  Cap.  GüiranöVich). 

JugemeNt. 

Sur  les  fin9  principales  ; 

Attendu  qu*en  admeitaut  un  deficit  au  débarqueineDt  i  Anvers  de 
327  hectolitres  sur  la  partie  de  893  chilos  d'Ihraïl,  chargés  dans  ce 
dernier  port  par  Ie  navire  Autrichien  EmestOy  commando  par  Ie  défen- 
deur,  ce  manquant  est  justifié  autant  qu'il  doit  Tétre  par  Ie  débarquement 
dans  des  allèges  k  la  barre  de  Sulina,  l'échouement  d*une  de  ces  allèges 
et  ia  destruction  de  son  contenu  qull  a  fallu  jeter  a  la  mer  comme  non 
valeur  et  enfin  par  Ie  jet  ultérieur  d*une  partie  des  graines  du  chef  de 
leur  complet  état  d'échauffement  et  de  pourriture  ; 

Que  ces  cireonstances,  döment  établles  aü  proces,  relèvent  Ie  défendeur 
de  toute  responsabilité  a  cet  égard. 
Sur  les  fins  subsidiaires : 

Attendu  que  Ie  déchargement  d'une  partie  de  la  graine  de  Ramdon, 
dans  une  ou  plusieurs  allèges  pour  permettre  au  navire  de  franchir  la 
barre  de  Sulina  dans  Ie  Danube,  était  un  fait  prévu  au  contrat  d*affrète^ 
ment,  fait  se  rattachant  même  a  Tengagera^nt  de  transport  du  port  d*ex- 
pédition  a  celui  de  destination ; 

Qu'il  eonste  que  c'est  indépendamment  de  toutes  nécessités  fortuitement 
réclamées  pour  Ie  salut  eoramun  du  navire  et  de  la  cargaison  que  Ie  contenu 
d'une  allège  échouée,  ainsi  qu'une  autre  partie  de  graines,  ont  été  aban- 
données  pour  non  valeur  a  raison  de  leur  état  de  putréfaction ; 

Attendu  que  ces  cireonstances  ne  constituent  donc  aucunement  des  oas 
d*avarie  grosse,  mais  uniquement  ceux  d'avarie  particuliere ; 

Que  la  présente  espèce  n'a  aucunc  analogie  avec  ceUe  jugée  par  décision 
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de  ce  siége  du  5  février  1857  (Jur,  du  p.  d'Anvers  1857,  I.  p.  91)  oü 
il  s*agissait  de  Tabandon  volontaire  d'une  allège  et  de  son  contenu  provi- 
soirement  debarqué,  abandon  fait  dans  Fintérét  et  pour  Ie  salut  du  navire 
et  de  ia  cargaison  ; 

Attendu  que  vainemexit  Ie  demandeur  invoque  1'article  427  du  code  de 
commerce,  car,  en  combinant  cette  disposition  avec  Ia  rubrique  du  jet  et 
de  la  contribution^  sous  laquelle  elle  se  trouve  classée»  et  notamment  avec 
les  art.  410  et  400  N®  3,  5,  7  et  son  paragraphe  final  on  acquiert  Ia 
conviction  que  Ie  législateur  n*a,  dans  Ie  dit  article  427,  eu  en  vue  que  Ie 
sinistre  de  nier  faisant  suite,  en  ce  qui  concerne  les  choses  débarquées,  a 
rallègement  rendn  nécessaire  par  cas  fortuit  de  mer. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondédansses  fins  tant  principales 
que  subsidiaires  et  le  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  OjuiUet  1859,  — UM,  A.Herry,W.Ellerman&De  YfoLF,  Juge$, 
—  PI.  Mw  Delvaüx  &  Haghe. 

DEUXIÉME  ESPÉGE. 

(J.  Meeus  contre  Cap.  Pietro  Zanguerli.) 

JUGEMENT. 

Sur  les  finsprincipales : 

Attendu  que  le  deficit  de  83  hectolitres  accusé  par  le  défendeur  au 
débarquement'en  cette  ville  sur  laquantité  de  824  chilos  graine  de  Ravison 
chargés  k  Ibraïl  a  bord  de  la  barque  autrichienne  George  Ateticke,  en  le 
supposant  parfaitement  exact,  est  suffisarament  justifié  par  les  événements 
de  mer  subis  par  Ia  dite  barque  et  les  alléges  entre  Ie  débarquement  partiel 
en  aval  et  le  réembarquement  en  amont  de  la  barre  de  Suliiia  dans  le 
Danube ; 

Qu*il  n'écheoit  donc  pas  de grever  U  défendeur  daucune  responsabilité 
du  chef  de  ce  deficit. 

Sur  les  fins  subsidiaires : 

Attendu  que  le  déchargement  partiel  en  avant  de  Sulina  pour  pouvoir 
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franchir  ia  barre  est  un  evenement  ordinaire  et  prévu  en  termes  d'exécntion 
du  contrat  de  transport ; 

Attendu  que  c'est  a  raisou  du  mauvais  état  de  la  graine,  par  suite  des 
dommages  éprouvés  dans  Ie  cours  des  opérationsdetransbordement,  qu*une 
partie  n*a  point  été  réembarquée; 

Que  les  accidents  de  mer  qui  ont  occasionné  ce  dommage  donnent  a 
celui-ci  Ie  caractère  d'avarie  particuliere  puisque  ce  n*est  point  pour  ie 
salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  que  les  graines  prédites  ont 
été  abandonnées; 

Que  cette  espéce  diffêre  donc  essentiellement  de  celle  décidée  par  Ie 
jugement  invoqué  de  ce  siége  du  5  février  1857  (Jurisp,  d*Anven  1857, 
I,  p.  92.)  puisque,  dans  celle-ci,  la  raison  de  juger  dérivait  de  Tabandon 
volontaire  de  Tallége  et  de  son  contenu  en  vue  de  sauver  Ie  navire  et  la 
cargaison  d  un  danger  commun  et  imminent ; 

Attendu  que  Tarticle  427  du  code  de  commerce  n'est  applicable  k 
Tespèce,  ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  contexte,  ce  qui  résulte  suffisam- 
ment  de  la  combinaison  des  articles  400  et  410  méme  code ; 

Qu*i  la  vérité,  Tarticle  427  assimile  aux  conséquences  du  jet  les  pertes 
faisant  suite  i  Tallègement  du  navire ,  dans  Ie  cas  y  prévu,  mais  qu*il  n*en 
reste  pas  moins  certain  que,  pour  cette  assimilation,  est  indispensable  la 
condition  de  fortuité  et  d'accident  maritirae  iraprévu  au  rapport  de 
rallégeraent  lui-méme  (Pardessus,  C.  de  droit  commercial,  Édit.  1842, 
Brux.  t.  II,  no  744,  alin.  4); 

Que  eet  article  427,  traitant  de  rallégement  du  navire  a  Ten  tree  d'un 
port  OU  hctvre,  dispose  spécialeraent ,  pour  Ie  cas  de  perte  des  choses 
débarquées,  au  méme  point  de  vue  duquel  Ie  n®  7  de  l'article  400  a  statué 
au  sujet  des  frais  d'allégement.  Et  cette  these  se  justifie  surabondamraent 
•par  les  termes  finaux  de  la  loi  Rhodienne  invoquée  par  Ie  demandeur, 
puisque  ces  termes  ne  donnent  aussi  Ie  caractère  d*avarie  grosse  au  cas  de 
perte  y  prévu  que  par  assimilation  au  cas  de  jet,  proinde  tanquam  si  jactura 
facta  esset  *; 

Attendu  qu*en  résumé  et  comme  Tenseigne  Frémery,  Etudes  du  droit 

*  Voir  ce  texle,  Jur.  Anv.  1857,  1,  p.  94. 
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cmnm.,  p.  216,  «  Les  mesures  aiwquelles  Ie  navire  et  te  ohargement  sant 
»  également  intéresses,  ne  constituent  pas  Ie  caractöre  qui  détermine 
»  1'avarie  commune,  mais  pour  qu*il  y  ait  lieu  a  contribution ,  ilfkutque 
»  Ie  dommage  soit  caus^  par  un  sacrifice  volontaire  fait  pour  éebapper  k 
»  un  péril  imminent ;  » 

De  \k  vient  qu*^  moins  de  convention  contraire  entre  toutes  les  parties 
(art*  398),  sont  ranges  respectivement  dans  iaelassed*avariesparticuHères 
par  les  articles  403  et  404,  tant  les  frais  de  relUcbe,  soit  pour  avictuaille* 
ment,  soit  pour  réparer  une  voie  d*eau,  que  les  frais  accessoires  de  débar-»» 
quement,  d'emmagasindge  et  de  réembarquement  des  marehandises. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non^recevable  ni  fondé  dans  ses  fini 
tant  principales  que  subsidiaires  et  le  condamne  aux  frais* 

Du  9  juUUt  1859.  —  Mêmes  juges.  —  Mêmes  avocats. 


OrdRES  VERBAUX.  —  CONFIRMATION  PAR  ÉCRIT.  —  APPROBATION 
TACITE.  —  VeNTE.  —  PrIX.  —  DÉSIGNATION. 

Dans  les  transactions  commeróiales ,  et  lorsqvUl  s'agit  de  Vavis 
donné,  a  la  suite  de  relations  verbales,  au  sujet  de  Vexécution 
d*une  commande  de  marchandises,  le  silence  de  Vacheteur  ou 
donneur  d'ordres  équivaut  a  une  approbation  *. 

La  désignation  du  prix,  en  matière  de  vente,  peut  être  faite 
parsimple  relation  d  des  contrats  antérieurs  ou  concomitants 
entre  Vune  des  parties  et  un  tiers  :  il  suffit  que  h  fiooation 
ne  dépende  plus  de  la  vohnté  de  Vun  ou  Vautre  des  con- 
tractants. 


'  Voir  Jug.  Anv.  14  üécembre  1857  (Jur.Anv.  1858,  I,  182);  1  mai  1858  (ibid,  8i); 
28  juUlet  1858  (ibid,  169);  arrét  Biux.  11  mai  1859  {Jur.  Anv,  ci-dessus,  p.  7i). 
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(RoBiNSON  <fc  Fleming  contre  Van  Heers- Winghels). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  tentatives  de  concilialion  faites  depuis  Taudience  des 
plaidoieries  n'ont  pas  abouti; 

Attendu  qu*il  s'agit  de  savoir  si  Ie  défendeur  doit  être  considéré  comme 
acheteur  et,  partant,  tenu  de  prendre  Uvraison  des  lins  dont  il  s*agit  au 
proces; 

Attendu  que  des  débats  résulte  la  reconnaissance  du  défendeur  d*avoir 
regu,  en  temps  utile,  une  lettre  lui  adressée  Ie  29  janvier  1859,  par  Ie 
sieur  Hamman,  agent  des  deraandeurs  a  Anvers,  ainsi  congue :  «  Hier  j'ai 
»  eu  Ie  plaisir  d'une  bonne  conversation  avec  vous  et  j*en  augure  bienpour 
»  nos  relations  futures. 

»  Relativeraent  aux  lins  de  Reval,  j'en  ai  commandé  a  mes  amis  de 
»  Londres,  MM.  Robinson  et  Fleming  (qui  m'ont  fait  Taffaire  vous  eoramu- 

*  niquée  hier),  2  a  4  tonnes  de  chaque  marque  a  expédier  par  Ie  navire 

*  pour  la  Lys  et  aux  mêraes  conditions  que  pour  cette  société.  Vous 
»  pouvez  être  assuré  que  vous  reviendrez  a  ces  qualités  quand  vous  en 
»  aurez  fait  Tessai.  Et,  du  reste,  il  y  a  plus  a  gagner  cette  année  de 
»  s'adresser  aux  petites  places  comme  Reval  que  sur  les  grandes  comme 
»  Riga,  oü  tout  Ie  monde  se  jette. 

»  Moins  de  2  a  4  tonnes  de  chaque  marque  serait .  difficile  a  acheter 

*  d*un  cóté  et,  de  Tautre,  l'essai  pour  vous  sera  meilleur ;  » 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que,  Ie  4  mars  suivant,  Ie  même 
agent,  se  référant  a  sa  dite  lettre  du  29  janvier,  manda  par  écrit  au 
défendeur:  «  Vos  échantillons  lin  de  Reval  vous  serontexpédiés  par  Ie  mérae 
^  navire  que  prend  la  Lys,  ayant  été  achetés  aux  mêmes  conditions  que 
»  raffairealors  traitée  avec  M.  Morel;  » 

Qu  enfin  Ie  12  avril  dernier,  Ie  même  a  fait  connaltre  par  lettre  au 
défendeur  que,  d'après  avis  de  sa  maison  de  Londres,  les  Uns  de  Reval  du 
défendeur  seront  apportés  par  Ie  navire  russe  Samulety  capitaine  Niburg ; 

Attendu  qua^  ce  n*est  quk  la  reception  de  cette  derniére  lettre  que  Ie 
défendeur  rompit  Ie  silence  garde  jusque  la  pour  faire  savoir  au  dit  agent 
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(pie,  quant  aux  lins  annonces,  il  espérait  bien  de  n'en  recevoir  qii'une 
quantité  servant  d'échantiUon  et  non  une  partie  importante ; 

Que  ledit  agent  déclara  s'en  tenir  k  la  teneur  du  marché,  selon  lui, 
définitif  et  que  Ie  surplus  de  la  correspondance  entre  parties  ne  fit  que 
perpétuer  l'état  de  ce  désaccord ; 

Attendu  que  Ie  contexte  de  la  lettre  du  29  janvier  dernier  implique 
évidemment,  non  pas  une  simple  offre  spontanée  d*achat ;  mais  Tavis  de 
Texécution  d'un  ordre  verbal  et  ce  dans  des  termes  et  dans  des  limites 
précis  et  non  équivoques ; 

Que  cela  est  surabondamment  mis  en  évidence  par  la  lettre  confirmative 
dn  4  mars  suivant ; 

Que  vainement  Ie  défendeur,  se  prévalant  de  ce  qu'il  ne  s*agissait  pour 
lui  que  d'échantillons,  en  a  plus  tard  voulu  réduire  Timportance  totale  k 
une  OU  deux  tonnes,  caril  est  a  remarquer  d'abord  que  Ie  défendeur  n'a  par 
la  eu  en  vue  que  des  échantillons  d*essai  pour  achat,  en  ce  qui  a  trait  k  ia 
qualité  se  constatant  k  la  vue,  tandis  que  ledit  agent  avait  formelleroent 
parlé  d'un  essai  complet  de  fabrication  et,  en  deuxiéme  lieu,  il  est  constant 
que  la  détermination  de  Timportance  de  l'échantillon  d*essai  prur  chacune 
des  marques  a  été  faite  de  maniere  a  ce  que  Ie  défendeur  ne  püt  raisou- 
nablement  s*y  tromper ; 

Attendu  que  dans  les  transactions  commerciales  et  lorsqull  s*agit  de 
Tavis  donné,  a  la  suite  de  relations  verbales,  au  sujet  de  Texécution  d  une 
commando  de  marchandises,  Ie  silence  de  Tacheteur  ou  donneur  d*ordres 
équivaut  k  une  approbation ; 

Que  ne  pas  admettre  cette  régie  ce  serait  jeter  Tincertitude  et  Ie  trouble 
dans  Ie  négoce  et  engendrer  des  dommages  souvent  considérables ; 

Que,  dans  l'espéce,  il  y  a  d'autant  plus  lieu  pour  Ie  défendeur  de  s*inj- 
puter  cette  conséquence  rationnelle  du  silence  garde  par  lui  jusques  13  avril 
dernier,  c'est-a-dire  pendant  prés  de  2  */«  mois,  qu*il  attaché  aujourd'hui 
lui-même  une  différence  très-grande  entre  Ie  sens  et  la  portee  de  la 
conversation  qu*il  avait  eu  avec  Ie  dit  agent  avant  ie  19  janvier  et  celui 
que  comporte  la  lettre  du  dit  agent  k  cette  dernière  date ; 

Qu'aussi  Ie  défendeur  a  confessé  lui-méme  Ie  29  avril  dernicr  qu'il  avait 
fait  trés-peu  attention  k  ce  que  la  dite  lettre  avait  touche  au  regard  de  la 
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fc^nvention  d'entre  parties,  circonstance  qui,   admise   eomme  vraie,  nf 
saurait  que  d'autant  moins  Ie  reiever  des  suites  de  son  omission ; 

Attendu  que  cette  méme  circonstance  öte  toute  valeur  a  1'objection  du 
défendeur  tirée  de  ce  que  la  lettre  du  29  janvier  ne  portait  pas  expresse- 
ment  que  la  commande  faite  auxdemandeursétaitpour  compte  du  défendeur, 
car  Ie  défaut  d'attention  aüx  termes  de  cette  lettre  dolt  faire  présumer  que 
cela  n'a  aucunenient  dirigé  Ie  demandeur  dans  l'origine,  tandis  qu'une 
lecture  quelque  peu  réüéchie  ne  permettait  pas  de  se  méprendre  sur  Ie 
caractére  et  la  destination  de  l'opération  qu*elle  annongait ; 

Attendu  que  c*est  encore  sans  fruit  que  Ie  défendeur  allègue  Tabsence 
d*un  accord  sur  Ie  prix,  car  celui-ci  aussi  bien  que  les  conditions  de  paiement 
ont  été  fixées  par  relation  aux  prix  et  autres  conditions  avenues  entre  la 
société  la  Lys  et  Ie  dit  agent  ,  qu'ainsi  Ie  prix  aussi  bien  que  la  chose 
vendue  se  trouvaient  suffisamment  déterminés,  puisque  la  fixation  n'était 
plus  k  la  disposition  de  Tune  oudeTautredes  parties; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  quk  supposer  que  Tagent  des 
deraandeurs  eut  réellement  excédé  Fautorisation  très-limitée  que  Ie 
défendeur  lui  avait  donnée  dans  la  conversation  verbale  a  laquelle  ce  dernier 
a  fait  allusion,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  Ie  défendeur  a  par  Ie  fait 
tacitement  consenti  k  eet  état  de  choses ; 

Que,  dés  lors,  Ie  lien  de  droit  était  suffisamment  formé  avec  tel  effet 
que  Ie  défendeur  de  son  cóté  eut  pu,  Ie  cas  échéant,  contraindre  les  de- 
mandeurs  k  lui  livrerles  marchandises  promises; 

Attendu  qu'aucuns  autres  moyens  du  fond  n'ont  été  invoqués  par  Ie 
défendeur; 

Attendu  que  depuis  Tintentement  du  proces,  Ie  délai  de  3  mois  pour  Ie 
paiement  k  Anvers  est  expiré. 

Vu  laloi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par  corps  : 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s*arréter  aux  fins  non-admissibles  ni  fondées  du 
défendeur,  le  condamne  a  prendre  livraison  de  la  partie  lin  de  Reval  par 
navire  Samulet,  capitaine  Niburg,  dont  il  s*agit. 

En  conséquence  et  faute  d'avoir  accepté,  avant  son  échéance,  la  traite 
de  fr.  28,023.31  c.  tirée  sur  lui  pour  le  prix  desdites  marchandises  par 
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ies  démandeurs  de  Londres,  ie  17  mars  dernier,  k  3  mois  de  date,  düment 
visée  pour  timbre  a  Anvers,  Ie  28  mai  dernier,  par  Ie  receveur  Denis, 
condamne  ie  défendeur  Edouard  Mamet  Van  Heerswingliels,  méme  par 
eorps,  k  payer  au  deroandeur  ia  dite  somme  de  fr.  28,023.31  c,  ayec 
les  interets  comnierciaux  depuis  Ie  18  juin  dernier,  jour  de  1'écliéance 
de  la  dite  traite. 

Condamne  également  Ie  défendeur  au  remboursement  de  la  somme  de 
fr.  23  pour  frais  de  protêt  et  de  retour  avec  les  interets  commerciaux 
depuis  la  demande  judiciaire  jusqu'au  parfait  paiement. 

Du  5  juillet  1859.  —  MM.  H.  Foulon,  Ellerman  et  Duqübsnoy, 
Ju§e8,  —  Pi.  M«»  Vander  Meersch  et  Dhanis. 


COMMISSIONNAIRE.  —  OrDRE  DE  VENTE  Oü  d'ACHAT.  —  DURÉE. 

■—  LiMiTES  —  Exces  de  poüvoirs. 

Un  ordre  de  vente  ou  achat,  non  stipulé  valable  jusqu'a 
révocation,  et  que  k  commissionnaire  a  déelaré  ne  pouvoir 
exécuter  au  moment  oü  il  a  été  donné,  ne  peut  être  rempli 
par  lui  trots  mois  après,  sans  prendre  Vavis  de  son  comm^et- 
tant,  mrtout  alors  qu'il  était  faeile  de  se  certiorer  des 
intentions  de  ce  dernier. 

(Ch.  Bellemans  k  Co  contre  Jonas  Simonsen  <Sc  Co.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  différend  porte  sur  ia  somme  de  L.  39.4  que  les  défen- 
deurs  entendent  porter  a  leur  crédit  pour  différence  au  rachat  de  100 
caisse  thé  congo;  rachat  qui,  aprés  la  vente  par  eux  opérée  pour  compte 
des  démandeurs  d  une  méme  quantité,  a  dü  étre  faite  faute  d'avoir  pu 
les  déiivrer  k  leur  acheteur  par  suite  du  non  envoi  par  les  démandeurs 
des  warrants  promis ; 
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Attendu  qu*il  ressort  de  la  correspondance  entre  les  défendenrs  et 
leur  agent,  Ie  sieur  Scheffers-Stuyck,  que  Tordre  de  vendre  les  100  caisses 
thé  congo  a  été  donné  en  mars  1857,  sans  extension  de  ce  mandat 
iusqu'a  révocation  et  dans  un  sens  de  simple  actualité ; 

Attendu  qu*il  n*a  pas  été  contesté  que,  sur  I'avis  des  défendeurs,  leur 
agent  a  immédiatement  fait  connattre  aux  demandeurs  que  Ie  prix  fixé 
de  €  13  */«  n'était  pas  a  obtenir  et  que  les  choses  en  restèrent  la; 

Attendu  que  cette  circonstance,  jointe  au  long  silence  des  parties,  implique 
un  retour  a  Tétat  oü  elles  se  trouvaient  avant  la  transmission  du  dit  ordre; 

Que  cela  est  rationnel  surtout  en  fait  de  relations,  comme  celles  des 
parties,  de  deux  places  desquelles  il  est  aujourd'hui  si  facile  de  se  certiorer 
des  intentions  Tunde  Tautre; 

D*oü  suit  que  les  demandeurs  ont,  a  bon  droit,  décliné  comme  ne 
procédanl  pas  de  leur  ordre  la  vente  des  dits  thés  faite  par  les  défendeurs 
Ie  29  juin  1857,  c' est-a-dire  aprés  un  silence  de  part  et  d'autre  de  plus 
de  trois  mois ; 

Et  attendu  que  Ie  taux  du  rachat  formant  la  différence  susdite,  justifie 
Ie  prix  reclame  par  les  demandeurs. 

Vu  la  lol  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  a  preuve  prises  par  les  défendeurs, 
lesquelles  fins  sont  rejetées  comme  non  admissibles,  les  condamne,  méme 
par  corps,  i  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  1851-60  formant  le 
solde  du  compte  susmentionné,  avec  les  interets  commerciaux  depuis  la 
citation  jusqu^a  parfait  paiement. 

Du  i5juillet  1859.  —MM.  H.Foulon,  W.  Ellerman  et  Düqüesnoy, 
hfjges.  —  PL  M^^  Haghe  et  Vander  Meersch. 


VOITURIER  PAR  EAU.  —  RÉCEPTION  SANS  RÉSERVES.  — COüLAGE 
EXTRAORDINAIRE. — ReSPONSABIUTÉ.  —  FrANC  DE  COÜLAGE. 

Le  voiturkr  par  eau,  qui  a  reeonnu  avoir  regu  des  pipes  esprit 

ire  p  ly  j4 
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en  bon  état  de  conditiónnement  et  n'a  pas  fait  emêtater 
Varrimage  de  son  bateau,  n'est  plm  admissible,  pour  $e 
libérer  de  la  responsabilité  d'un  coulage  extraordinaire,  a 
ewciper  d'un  prétendu  vice-propre  resul  tan  t  d'un  dé  faut  de 
resserrement  des  cercles  avant  Ie  remplissage  ^. 
La  clause  franc  de  coulage  ne  s*appliquequ'au  coulage  ordinaire^. 

(Vanden  Bergh  k  C^  contre  Van  Dievoet  Frères 
(5c  De  Ridder- Van  Velsen.) 

Jügement. 

Attendu  que  Van  Dievoet  frères  ont  reconnu  avoir  recu  devant  leur 
bateau  les  quatre  pipes  esprit  k  94®  dont  il  s^agit,  en  parfait  état  de 
conditiónnement; 

Que,  responsables  de  la  marchandise  Jusqu'i  preuve  de  force  majeure, 
ils  n'ont  point  établl'  celle-ci ; 

Que  si  Ie  cerclage  des  futailles  expédiées  par  les  demandeurs  a  De 
Ridder-Van  Velsen  avait  laissé  k  désirer  au  moment  oü  ces  derniers  ont 
remis  les  dites  pipes  au  bateau,  il  est  hors  de  doute  qu*un  coulage  se 
serait  fait  remarquer  de  maniere  i  empêcher  leur  réception  k  Tembar- 
quement; 

Ou*il  est  donc  impossible  de  s'arrêter  sérieusement  au  moyen  tiré  par 
Van  Dievoet  frères  d'un  prétendu  vice  propre  attribué  au  défaut  de 
resserrement  des  cercles  avant  ie  remplissage; 

Qu*en  d'autres  termes  il  est  constant :  ou  bien  que  Van  Dievoet  frères 
ne  se  sont  pas  attachés  a  constater,  comme  ils  Ie  devaient  et  Ie  pouvaient, 
si  les  pipes  offraient  des  traces  de  coulage,  ou  bien  ils  ont  remarqué 
celles-ci  et,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  ils  sont  en  faute  envers  les 
demandeurs; 

Attendu,  d*un  autre  cóté,  que  Ton  comprend  difiicilement  la  passivité 
de  Van  Dievoet  frères  au  moment  du  débarquement,  devant  un  coulage 

«  •  Voir  conforme  Juir.  Aflv.  12  aoüt  1857  (Jur.  Anv.  4887,  1,  269). 
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assez  exorbitant  pour  laisser,  k  la  suite  d'un  si  court  trajet,  dans  la 
cale  de  leur  bateau  une  grande  partie  du  liquide  et  pour  les  engager  k 
recueillir  celui-K^i  et  dans  tous  les  cas  a  faire  constater  Tétat  de  Tarrimage, 
mesures  dont  la  complete  omission  vient  encore  aggraver  leur  respon- 
sabilité ; 

Attendu  que,  par  voie  de  conséquence,  De  Ridder-Van  Velsen,  action-* 
nés  seulement  par  les  demandeurs,  doivent  étre  k  leur  égard  relaxés  du 
proces,  sauf  k  Van  Dievoet  frères  a  recourir  sur  eux  s*ils  s'y  croient 
fondés ; 

Attendu  que  la  clause  franc  de  coulage  ne  s*applique  qu*au  coulage 
ordinaire ; 

Que  celui-ci,  k  raison  de  l'élévation  de  la  température,  peut  s*estimer 
i  2  p.  ^/o  :  ce  qui  laisse  une  courte-reste  réelle  de  556  ^^/loo  litres 
esprit  dont  Ie  pHx  reclame  n*a  pas  été  contesté ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps  : 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s*arrêter  aux  offres  de  preuve  faites  par  Van  Dievoet 
frères,  les  condamne,  méme  par  corps,  k  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  611.77  c.  pour  courte-reste  de  556  ^^/loo  litres  k  la  délivraisoa 
des  quatre  pipes  esprit  par  eux  transportés  de  Bruxelles  k  Anvers. 

Les  condamne  aux  interets  moratoires  et  aux  frai^  faits  k  leur  égard, 
y  compris  le  dépót  et  Texpertise. 

Relaxe  les  sieurs  De  Ridder-Vao  Velsen  de  l*action  leur  intentée  par  les 
demandeurs  qui  en  supporteront  les  frais. 

Du  iójuillet  1860.  —  MM.  Alb.  Herry,  W.  Ellerman  et  De  W^olf, 
Juges,  —  PL  M®«  Aüger,  Vander  Meersch  et  Dhanis. 


'commissionnaire.  —  consignations.  —  correspondant.  — 
Responsabilité. 

Le  commmionnaire-intermédiaire  pour  Vexpéiition  de  cormgna- 
tions  a  spn  correfipondant  d^outre-mer^  chargé  du  placement, 
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rCest  pas  responsable  des  ventes  désastreuses  faites  par  Ie  dit 
correspondant,  quoique  celui^ci  n'ait  pas  été  nommé  entre 
parties  *. 

(Van  Genechten  contre  Franz  von  Franz.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  de  la  correspondance  des  parties  il  ressort  que  Ie  défendeur- 
n'était,  au  regard  du  demandeur,  qu'un  simple  intermédiadre  pour  Texpédi- 
tion  des  consignations  de  papier  a  faire  k  son  correspondant  de  Rio-Janeiro, 
chargé  d'en  faire  Ie  placement ; 

Que  même  la  proposition  de  se  porter  ducroire  faite  par  Ie  défendeur 
a  été  réfiisée  par  Ie  demandeur ; 

Que  Topération  dont  il  s'agit  n'était  qu'une  opération  de  consignation 
d*essai  dont  les  défendeurs  voulaient  attendre  Ie  résultat,  ainsi  que  Ie 
produit ; 

Qu'aussi  Ie  défendeur  n*avait  i  remettre  au  demandeur  Ie  prix  de  la 
marchandise  que  quand,  aprés  Tarrivée  de  celle~ci  i  Rio,  il  aurait  re^u 
de  son  correspondant  les  remises  qu*il  en  attendait ; 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  ces  conventions,  on  ne  saurait  puiser  une 
cause  de  responsabilité  k  charge  du  défendeur  k  raison  de  la  vente 
désastreuse  faite  par  Ie  correspondant  du  défendeur,  dont  il  n'avait  point 
è  garantir  les  faits ; 

Attendu  qn*k  ia  vérité  tout  commissionnaire  doit  fidèlement  suivre  les 
instructions  de  son  commettant ; 

Que  si  Ie  demandeur  a  reclame  du  défendeur,  Ie  25  juillet  1857,  Ie  nom 
du  correspondant  du  défendeur  k  Rio,  afin  de  pouvoir  disposer  de  la 
marchandise  dans  Ie  cas  que,  par  prochain  courrier,  il  ne  recevait  pas  Ie 
reglement  de  sa  facture,  cette  demande  et  la  manifestation  de  ces  intentions 
n*étaient  que  conditionnelles ; 

Que  rien  ne  justifie  qu*entre  Tarrivée  du  dernier  courrier  et  la  date  de 

'^  Voir  Jur,  Anv.  i8ö8,  I,  p.  410  etsuivantes. 


Ia  vente  annoncée  par  ie  défendeur  Ie  23  décembre  1857,  cette  vente  eiit 
pu  être  utilement  empêchée ; 

D'oü  suit  qu  en  réalité,  aucune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  Ie 
défendeur. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable,  ni  fondédans  son  action 
telle  qu'elle  est  formée,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  frais. 

Du    16  juillet    1859.   —   MM.    H.   Foülon,    W.   Ellerman    et 
DuQUESNOY,  Juges.  —  PL  M®«  Brack  et  Vander  Meersch. 


NaVIRE.  —   FOÜRNITÜRES.   - —   PrESCRIPTION.  —  DÉLATION 
0E  SERMENT. 

La  prescription  édictée  par  Vartiele  433  du  Code  de  eommerce 
I      constitm  une  déchéanee  absolt^  et  une  Ubération  de  droit. 

En  conséquence,  le  demandeur,  auquel  on  oppose  cette  prescrip- 
tion, ne  peilt  défirer  le  serment  sur  la  question  de  savoirsi 
la  chosepar  lui  réclamée  a  été  réellemènt  payée  ^. 

(F.-E.  Van  Camp  contre  Posno  &  Valkenhuyzen.) 

JüGEMENT. 

Attendn  que  c'est  k  la  date  du  16  juillet  1857  qu'ont  eu  lieu^  suivant  le 
demandeur,  la  vente  et  livraison  des  victuailles  dont  il  s'agit  au  navire 
beige  LaurencBy  autrefois  propriété  du  sieur  Spilliaerdt-Caymax  et 
aujourd*hui  celle  des  défendeurs ; 

Qu  ainsi  il  s*est  écoulé  plus  d'une  année  entre  cette  date  et  la  deraande 
introductive,  sans  que  danscet  intervalle  il  y  ait  eu,  k  l'égard  de  la  créance 

*  Voir,  outre  les  autorités  citées  au  jugement,  une  note  dans  le  présent  recueil, 
ci-dessus,  p.  143. 
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dn  demandeor,  cédule,  obligation,  arrété  de  eompte  <n2  ial«fpeUaii(»i 
judiciaire; 

Attendu  que  la  prescripüon  annale  édictée  par  l*articie  433  du  code  de 
commerce  est  toute  spéciale  et  n'a  aucune  analogie  avec  celle  établie  ponr 
les  créances  mentionnées  dans  les  articles  2271,  2272,  2273  et  2274  dn 
^ecivil; 

Que,  dés  lors,  on  oe  saurait  appliquer  è  1^  créance  dont  ils'agitt 
laquelle  est  comprise  dans  Fénumération  faite  k  1'article  433  prérappelé, 
la  disposition  e^ceptionnelle  et  protectrice  de  rarticle  2275  du  code  civU ; 

Que  la  raison  de  cette  derniére  vient  de  ce  que  les  prescriptions, 
auxquelles  elle  se  réfère  taxativem^nt,  ne  sont  basées  que  sur  la  simple 
présomption  de  libération,  tandis  que  Tarticle  433  est  fondé  sur  les 
néce^iés  du-eemmeree  marttiine  cjui-exige.Délérité  et  sécurité  et,  parUnt, 
elle  constitue  une  déchéance  absoloe  et  une  libération  de  droit  (Yoir 
Caumont,  Dict.  du  droit,  y°  action,  n®  56  et  57  et  v®  armaieur,  n®  59 ; 
LoCAÉ,  Esprit  du  eod.  de  comm,  U  iY^  p.  441 ;  Jtpr,  de  MarsdUe  1949,  II,  i 
et  1848. 1.  31;  Ree.  C.  sup.  de  Brux.  4825,4.  VU,  285;  1S27, 1.  104; 
1837,  U.  345.  Cas^.  de  France  13fé7rier  1856). 

D'oA  suit  que  Ie  demandeur,  qui  a  encouru  cette  déchéance  et  auquel 
elle  est  opposée,  n'est  pas  admissible  k  exiger  des  défendeurs  Ie  serment 
sur  Ie  paiement ; 

Par  4;es  motifs, 

Le  tribunal,  déclarant  Ie  demandeur  non  admissible  dans  sa  délation  de 
serment,  dit  son  action  éteinte  par  la  prescription  d*un  an. 

Du  19  juillet  1859.  —  MM.  H.  Foulon,  W.  Ellerman  et 
DuQUESNOY,  iugei.  —  PL  W^  De  Maertelaere  et  Yamder  Mcbrsgh. 


Ajffrétemknt,  —  Bois  de  fustic.  —  Fret  proportïonnel.  — 
Vide.  —  Fret.  —  Chargeür.  —  Mise  en  öEMEmE, 

A  moins  de  stipulation  contraire,  le  bois  de  fustic  paie  le  rmme 
fret  que  le  bois  d'acajou. 
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Le  eapitaine  n'est  pas  reeevable  a  réclamer  un  fret  mr  U  vide 
resté  dans  son  navire,  lorsquHl  ne  justifie  pas,  soit  d'une 
mise  en  demeure  ou  autre  acte  équivalent  fait  par  lui  au 
chargeur  pour  le  sommer  de  remplir  son  navire,  soit  d'une 
réserve  sur  le  connaissement. 

(Cap.  Hakker  contrb  H.  Serigiers.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  litige,  d*après  les  débats  h  Faudience,  ne  potte  plus  que 
sur  les  deux  points  sttivants  : 

i^  Paiement  d'un  fret  sur  une  quantité  de  9,217  kilogrammes  hm  de 
fusticy  importé  en  ee  port  par  le  navire  Backetihagen,  commandé  par  le 
demandeur  et  lequel  a  été  délivré  axi  défendeur; 

iP  Pai^nent  de  fret  sur  un  vide  estimé  k  67  ^^/ioo  mètres  dans  le 
susdit  navire ; 

Sur  le  premier  point : 

Attendu  qu*il  est  constant  qu*auoun  connaissement  n'a  été  signé,  ni 
présenté  pour  étre  signé  concernant  ee  bois  de  fustic ; 

Mais  attendu  que  Ia  propriété  de  cè  bois  a  été  revendiquée  par  le 
défendeur,  qui  par  suite  en  a  pris  réeeption  et  qui  doit  par  conséquent 
en  payer  le  fret ; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  Ia  fixation  du  taux  de  ce  fret  dans  un 
connaissement,  il  écheoit  d'y  appliiquer  les  stipulations  non  contestées 
de  Ia  eonvention  d'affrétement  portant  que  pour  toute  autre  marokandise 
que  du  bois  d'acajou  ou  du  sucre  en  sacs,  il  devra  étre  payé  un  fret 
proportionnél; 

Attendu  qu'en  Tabsenee  de  \mi  document  qui  constate  que  le  susdit 
bois  de  fnstte  aurait  été  accepté  par  Ie  demandeur,  soit  k  fret  reduit,  soit 
k  titre  de  lest^  soit  pour  bois  d'arrimage,  il  est  juste  et  équitable  d'y 
appliquer  un  fret  proporttonneU  qui>  suixant  Tusage,  est  le  méme  que 
celui  du  bois  d*aeajou ; 

D'o&  suit  que  le  défendeur  réceptionnaire  doit  payer  le  fret  sur  ce 
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boLs  de  fiistic,  k  raison  de  i  4-2-6  Ie  tonneau,  formant  la  somme  de 
€37-9-2,  soit  fr.  943.90  c. ; 

Sur  Ie  second  point : 

Attendu  qu*il  est  incontestable  et  non  dénié  qu'un  vide  a  existé  dans 
Ie  chargement  du  navire  du  deraandeur; 

Mais  attendu  que,  pour  avoir  Ie  droit  de  réclamer  Ie  paiement  d'un 
fret  sur  ce  vide,  Ie  demandeur  devrait  prouver  d*une  sommation  ou  mise 
en  demeure  ou  de  tout  acte  équivalent  fait  par  lui  au  chargeur  è  Teffet 
de  remplir  son  navire ; 

Attendu  qu'aucune  sommation  ou  mise  en  demeure  n*a  eu  lieu  suivant 
les  documents  versés  au  proces ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  chargeur  ne  püt  considérer  Ie  de- 
mandeur comme  renoricant  a  remplir  davantage  son  navire,  sans  réserve 
de  la  part  dece  dernier,  puisque,  d*une  part,  Ie  paiement  d  une  forte 
somme  pour  jours  de  starie  aurait  pu  faire  envisager  au  demandeur 
cette  perte  de  fret  comme  suflRsamment  compensée  et  que,  d'autre  part, 
Tétat  du  capitaine  pour  ainsi  dire  moribond,  ainsi  que  Ia  faiblesse  reconnue 
de  Téquipage  pouvaient  légitimer  chez  Ie  chargeur  Ia  pensee  que  Ie  dit 
capitaine  ne  demandait  pas  mieux  que  de  ne  plus  prolonger  davantage 
son  séjour  déja  si  long  dans  ces  parages; 

Attendu  que  la  déclaration  faite  devant  Ia  douane  de  San  José  de  Gua- 
temala, dont  Ie  deraandeur  excipe,  n'a  pas  la  portee  qu'il  y  attaché  contre 
Ie  chargeur,  puisque  ce  n*est  pas  celui-ci  qui  y  déclare  ne  pouvoir  plus 
donner  encore  d*autres  marchandises,  mais  bien  Ie  capitaine  qui  y 
affirrae  n'avoir  plus  eu  (ou  n*avoir  plus  dü)  recevoir  d'autres  articles  a 
embarquer,  ce  qui  n*exclut  pas  Tidée  que  Ie  chargeur  ne  lui  eut  donné 
plus  de  marchandises,  si  Ie  capitaine  Teut  sommé  de  ce  chef; 

Attendu  que,  d*ailleurs,  toute  foi  ne  doit  pas  être  ajoutée  a  la  dite 
déclaration  isolée,  puisqu  il  est  prouvé  que  Ie  capitaine  y  a  affirmé  des 
choses  contraires  è  la  vérité,  notamment  en  ce  qui  concerne  Ie  charge- 
ment  des  bois  fustic ; 

Attendu  que  Ie  fait  dans  Ie  chef  des  correspondants  du  défendeur  d'avoir 
décompté  avec  Ie  capitaine  pour  divers  objets,  entr'autres  pour  les  vic- 
tuailles  et  les  jours  de  starie  et  d*avoir  méme  payé  ces  derniers  au 
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capitaine  au  moyen  d'une  traite,  sur  Ie  défendeur,  pourrait  tout  au  plus 
fournir  un  argument  contre  Ie  chargeur  si  celui-ci  eut  reclame  des 
dommages  au  capitaine  parce  que  ce  dernier  n'avait  pas  pris  ou  voulu 
prendre  un  chargement  entier  et  complet;  mais  ce  fait  ne  prouve 
aucunement  que  Ie  chargeur  ait  refiisé  de  remplir  Ie  susdit  vuide ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  énonce  k  la  vérité  qu*il  y  a  eu  beaucoup  de 
lenteur  de  la  part  du  chargeur  k  fóurnir  les  marchandises  pour  Ie  charge- 
ment  ;  mais  que  tout  son  contenu  ne  saurait  prouver  que  Ie  chargeur 
ait  été  sommé  de  remplir  ce  vide  ou  qu'il  Tait  refusé  ; 

Attendu  qü*il  n'écheoit  pas  de  s'arrêter  k  Targumentation  tirée  de  cé  que 
Ie  capitaine,  dans  une  lettre  adressée  k  son  armateur,  parie  d*une  proposition 
du  chargeur  de  jpayer  la  moitié  de  la  somme  du  fret  sur  Ie  vide,  puisque 
ce  n'est  qu*une  assertion  faite  sans  la  participation  du  chargeur  et 
problablement  méme  k  son  insu,  de  sorte  quHl  a  été  dans  Timpossibilité  de 
la  refuter ; 

Attendu  que  ces  appréciations  sont  corroborées  surabondamment  par 
Tabsence  de  toutes  réserves  de  la  part  du  capitaine  dans  Ie  connaissement; 

De  tout  quoi  suit  que  Ie  demandeur  n*est  pas  recevable  sur  ce  second 
point ; 

Vu  la  loi  sur  ia  contrainte  par  corps  du  21  mars  1859  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  déclare  Ie  demandeur  non 
recevable  dans  sa  prétention  k  l'égard  du  vide  ayant  existé  dans  Ie  charge^ 
ment  du  navire  Backenhagen  et  condamnele  défendeur  H.  Serigiers,  même 
par  corps,  a  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  de  fr.  943-90  c»  pour  fret 
k  la  partie  debois  de  fustic  susindiquée  et  ce  avec  les  interets  commerciaux. 

Condamne  le  demandeur  aux  ^U  des  frais. 

Du  4  aoüt  1859  —  M  J.  C.  Van  Put,  Juge,  ff.  de  Prés.  — 
PI.  Me»  Vander  Meersch  et  Cüylits. 
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SiLENCE.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  COMMISSION.  —  OrDRES. 
—  POINT  SECONDAIRE.  —  NON-CONFORMITÉ.  —  CoNSÉQüENCE. 

Le  süence  vaut  acquieseement,  d'après  les  eirconstances,  è  un 
contrat  praposé  par  écrit  et  peut  dès  lors  être  invaqué,  comme 
tel,  par  les  deux  parties. 

Lorsque  dans  Vexécution  d'un  contrat  accepté,  les  vendeurs  ou 
commissionnaires  se  sont  écartés  sur  un  point  secondaire  des 
stipulations  de  la  lettre  d'acceptation,  ü  y  a  lieu  a  vedresse- 
ment  de  ces  points  et,  le  cos  échéant,  a  des  dommagesHnté-^ 
rêts,  mais  nullement  a  Vannulation  arbitraire  de  ropération 
méme. 

(Hartmann  &  Newlandt  contre  Van  Reeth  Frèrbs.J 

Par  lettre  du  30  juin,  relatée  au  jugement  ci-aprè$  dans  sa 
partie  essentielle,  les  défendeurs  reconnureat  avoir  acbeté  de 
Tagent  des  demandeurs  250  quarters  graine  de  lin  brune,  a  un 
prix  déterminé.  lis  ajoutaient  entre  autre^  que  Tassurance  devait 
être  faite  a  %  ^/o,  aux  pleines  conditions  de  la  place  d'Anvers ;  que 
la  facture  serait  k  3  mois  de  date,  au  lieu  de  deux,  terme  primiti- 
vement  proposé ;  etc. 

L'agent  en  question,  le  sieur  Weiss,  ne  répondit  pas,  mais 
donna  ordr«  k  sa  maison  d'expédier  la  marchandise. 

A  l^arrWée  de  celle-ci,  les  défendeurs  refusèrent  de  racccepter; 
ils  soulinrent  que  leur  proposition  n*avait  pas  été  acceptée,  que 
Tassurance  n^était  pas  faite  aax  conditions  par  eux  fixées  etc. 

Le  jugement  fait  connaitre  la  défense. 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'i  la  date  du  30  juin  dernier,  les  défendeurs  écrivirent  a 
M.  Wass,  Tagent  des  demandeurs,  ce  qui  suit :  «  Nous  sommes  par- 
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»  faitemeat  d*aceord  sur  la  Tente  que  vous  nous  avez  faite  de  250  quarters 
j>  gmine  de  lio  brune,  au  prii  de  5i  shellings  sterlings  par  quarter  pour 
9  coüt  et  fret  a  expédier  de  Liverpool  a  notre  adresse,  etc.  Les  choses 
»  étant  acceptées  k  ces  conditions,  nous  espérons  que  nous  marcherons 
»  d*accord.  • 

Attendu  que  les  termes  positifs  de  cette  lettre  ne  sauraient  dans  leur 
ensemble  laisser  aucun  dpute  sur  Ie  caractère  défimtif  de  cette  opération ; 
qu*il  est  évident  que  la  pbrase  fuiale,  combinée  avec  les  mots  nous  sammeB 
parfaitement  d'accord,  attestent  una  entente  verbale  préalable  et  eicluent, 
dans  tous  les  cas,  la  aéce^sité  d  une  ratiftcation  par  nouvelle  lettre 
expresse  du  dit  agent; 

Attendu,  d'aille.urs,  que  Ie  silence  de  ce  dernier  ne  pouvait  être  con- 
sidéré  et  interprêté  que  comme  un  acquiescement  définitif,  de  telle  sorte 
que,  de  leur  cóté,  les  défendeurs  auraient  pu  s'en  prévaloir  en  toute 
justice  en  cas  que  les  demandeurs  eussent  eontesté  la  validité  de  la  vente 
et  que  eux  défendeurs  en  eu^sent  reclame  rexécution ; 

Attendu,  quant  k  Tassurance,  qu'élle  ne  formait  pas  une  condition 
essentiële  de  la  vente,  mais  qu'elle  doit  étre  considérée  simplement  comme 
ayant  été  garantie  k  un  taux  et  k  des  eonditions  déterminés  sur  lesquels 
les  demandeurs  se  déclarent  préts  k  décompter  avec  les  défendeurs ; 

Attendu  que  si  les  demamleurs,  dans  Texécutien  du  contrat  acoepté, 
s'étaient  écartés  sur  Tun  ou  Tautre  point  secondaire  des  stipulations 
de  la  lettre  d*aceeptati<)n,  cela  pourrait  donii^  Ueu  a  un  rodressemcnt 
de  ces  points  ou  méme  k  des  dommages  envers  les  défendeurs «  mais 
nullement  a  Taiinulation  arbitraire  de  Topération  méme; 

Attendu  qu*^n  présence  des  déclarations  réitérées  de  la  part  des  de- 
mandeurs et  de  leur  agent,  s* opposant  formellement  k  cette  annulation, 
déclarations  répétées  jusqu*i  la  date  du  14  juillet,  on  ne  peut  nullement 
taxer  de  tardivité  Tinslance  judiciaire  commencée  Ie  1'  aoüt,  alors  que 
déja  Ie  30  juillet  et  lors  de  Tarrivée  en  ce  port  du  navire  avec  la  mar- 
chandise,  faisant  Tobjet  du  susdit  contrat,  las  demandeurs  avaient  de 
nouveau  fait  prévenir  les  défendeurs  qu*ils  eussent  a  accomplir  leurs 
devoirs  concernant  ces  marchandises; 

Mais  attendu  que  TaccepMion  de  la  part  des  défendeurs  porte  sur  une 
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quantité  restrictiveiuent  déterminée  de  250  quarters  et  non  approximative 
et  qu'4  1'égard  de  la  quantité  offerte,  comme  a  Tégard  de  la  qualité  der 
la  marchandise,  les  défendeurs  ont  fait  toutes  réserves,  aussi  bien  qu'au 
sujet  de  tous  autres  droits  au  fond. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  écartant  toutes  fins  contraires,  déclare  les  demandeurs 
recevables  dans  leur  action  et  ordonne  aux  défendeurs  de  produire  simul- 
tanémenttous  leurs  moyens  au  fond  i  la  première  audience  è  laquelle  la 
cause  sera  ramenée. 

Du  6  aoüt  1859.  —  MM.  A.  Herry,  H.  Selb  et  De  Wolf,  Juges,  — 
PI,  M«8  Brack  et  Haghe. 


Fonds  püblics.  —  Marchés  a  terme.  — Validité.  —  Report. 

—  LlOüIDATION. 

Les  opérations  a  terme  de  fonds  publics  sont  valables  hrsque, 
dans  Vintention  desparties,  elles  doivent  se  terminer  par  des 
livraisons  réelles  et  que  le  vendeur  est,  lors  de  la  vente,  en 
mesure  d'avoir  les  piècesdV époque  fixée  pour  leur  délivrance. 

Le  report  consenti  par  le  vendeur,  moyennant  bonificatiên  d'un 
tantième,  brs  de  Véchéance  du  premier  terme  fixé  pour  la 
liquidation,  ne  prouve  rien  contre  le  caractère  sérieux  de  la 
vente. 

Faute  par  Vacquéreur  de  prendre  livraison,  te  vendeur  est 
autorisé  a  revendre  les  obligatian^  au  cours  du  jour  :  ü  suffit 
que  le  refus  de  Vacquéreur  soit  dument  établi  par  une  mise 
en  demeure,  par  sa  disparition  ou  d'autres  circonstances  de 
la  cause. 

(N.  Thieren  contre  Édoüard  V ) 

JUGEMENT. 
Attendu  que  des  diverses  productions  faites  au  proces,  il  résulte  que  le 
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demandeur  n*agissait,  a  Tégard  des  ventes  et  achats  des  fonds  publics  dont 
il  s'agit  et  d'autres,  que  comme  simple  mandataire  ayant  droit  k  une 
commission  portee  a  son  crédit  dans  chaque  arrèté  ou  note  par  lui  remise 
successivement  au  défendeur ; 

Que  si  Ie  demandeur  a  traite  directement  et  en  nom  personnel  avec  Ie 
sieur  Van  Montenaecken  au  sujet  de  Tachat,  des  reports  et  de  la  liquidation 
de  Topération  sur  20  obligations  métalliques  d*Autriche  dont  il  s'agit  au 
proces,  cen'est  qu'en  conformité  des  intentions  et  instructions  du  défendeur 
lui-même,  désireux  de  ne  pas  faire  connaltre  la  nature  et  Fétendue  de  ses 
spéculations  en  fonds  publics ; 

Attendu  que  tout  concourt  pour  écarter  entre  Ie  vendeur  Van 
Montenaecken  et  Ie  demandeur  toute  suspicion  de  jeu  ou  de  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des*  obligations  en  question ; 

Qu*en  effet  la  position  bien  connue  du  premier  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  possession  des  obligations  vendues,  tout  au  moins  sur  la  certitude  qu'il 
devait  les  avoir  au  jour  de  la  livraison  convenue  et  que  Ie  défendeur  n'a 
rien  allégué  k  preuve  du  contraire ; 

Que,  de  son  cöté,le  demandeur,  comme  mandataire,  n'avaitaucunsmotifs 
plausibles  pour  suspecter  les  intentions  sérieuses  du  défendeur  d'exécuter 
k  Téchéance  Ie  marché  conclu  pour  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  report  consenti  par  Ie  demandeur  au  5  mars  dernier, 
moyennant  ^/ï  p.  ^/o,  ne  constitue  aucunement  la  preuve  que  la  vente  dont 
il  s'agit  n*ait  pas  eu  un  caractére  sérieux,  c*est-i-dire,  qu*a  Téchéance 
nouvelle  du  30  avril  suivant,  cette  vente  devait  entre  parties  se  résoudre 
par  paiement  de  la  difTérence  produite  par  la  hausse  ou  la  baisse  du  cours 
'sur  cette  place ; 

Attendu  qu*i  cette  cette  dernière  date  Ie  demandeur,  k  qui  son  vertdeur 
avait  confié  les  20  obligations  dont  il  s*agit,  les  a  offertes  k  délivrance 
contre  paiement  de  la  somrae  de  fr.  34,792,75,  pour  Ie  prix  convenu  avec 
interets  et  commission ; 

Que  Ie  défendeur,  détenteur  de  l'arrêté  lui  remis  a  eet  égard,  Ta  produit 
lui-même  au  proces,  mais  que,  disparaissant  de  son  domicile,  il  n'a  ni  pris 
livraison,  ni  payé  Timport  reclame  ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  conduite,  Ie  demandeur  ne  pouvait  faire 
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autrement  que  de  restituer  ces  obligalions  i  son  tendeur,  qui  les  lui  avait 
remises : 

Attendu  que  la  réalisation  immédiate  de  ces  obligations  au  cours  du  jour 
était  Ie  mode  Ie  plus  rationnel  de  iiquider  cette  opération  ; 

Qu'en  agir  autrement  c'eut  été  exposer  Ie  défendeur  k  toutes  les  chances 
ultérieures  d'une  baisse  dans  Ie  dit  cours ; 

Que  c*est  cette  éventualité  que  Ie  défendeur  a  lui-méme  voulu  éviter  en 
souscrivant  &  la  vente  d*autres  obligations,  dont  a  la  méme  époque  il  n*était 
pas  en  mesure  de  payer  Ie  prix; 

Attendu  que  Thieren,  a  Tégard  du  vendeur,  était  en  demeure  de  recevoir 
les  dites  obligations  par  cela  seul  qu'il  les  lui  avait  rendues  au  lieu  de  les 
garder  contre  paiement; 

Que  Ie  défendeur,  k  Tégard  de  Thieren,  se  trouvait  également  en  demeure 
par  Ie  refus  de  recevoir  ces  mêmes  obligations,  refus  que  du  reste 
impliquait  sa  disparition  notoire,  motivée  par  Timpuissance  de  remplir 
ses  obligations,  dont  il  est  convenu  lui-méme  dans  Ie  cours  des  débats 
d'audience ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  les  fins  du  défendeur  comme  non  fondées,  condamne 
Ie  défendeur  Edouard  V...,  même  par  corps,  è payer  au  dcmandeurla  somme 
de  fr.  17376-33,  formant  laperte  essuyée  par  le  demandeur  pour  différence 
entre  le  prix  des  20  obligations  métalliques  pour  le  compte  du  défendetir 
et  le  cours  de  ces  mémes  fonds  au  30  avril  dernier,  jour  fixé  pour  la 
première  livraison  contre  paiement. 

Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  interets  moratoires  et  commerciaux 
et  aux  frais  du  proces. 

Du  25  aoüt  1859,  —  M.  Charles  Nauts,  Pré%.  —  PI  M^»  Vander- 
Spiet  et  Blondel. 


Vente  de  fonds  publics.  —  Causes  de  déprécution.  — 
connaissance  du  vendeur.  —  métalliques  nationales 
d'Autriche.  —  Délation  de  SERMENT. 

En  mailere  d'opérations  de  bourse,    lesquelles  sont  essentielle' 
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ment  basées  sur  la  rapidité  d'inforination  des  événements 
qui  peuvent  influer  sur  les  cours  des  fonds  publics,  Vune  des 
parties  ne  saurait  être  tenue  de  communiquer  d  Vautre  la 
connaissance  qu*elle  a  des  causes  de  dépréciation  ou  d'augmen- 
tation  de  valeur  de  Vohjet  vendu. 
En  conséquenee,  n*est  pas  recemble  la  déhtion  de  serment  faite 
par  Vacheteur  de  coupons  métalUques  nationales  d'Autriche , 
au  46  juin  4859,  a  son  vendeur  sur  la  question  de  savoir 
si  celui'Ci  ne  connaissait  pas,  au  moment  de  la  vente,  Vexis- 
tence  du  décret  de  VEmpereur  d'Autriche,  date  de  Vérone 
Ie  44  juin  precedent^  et  suspendant  Ie  paiement  en  écu^  des 
dits  coupons. 

(Oboussier  &  Oppenheim  contre  L.-R.  Bisschopfsheim.) 

Nous  avons  déja  rapporté  dans  Ie  présent  volume,  2^  partie, 
p.  91  et  suivantes,  un  jugement  remarquable  du  Tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  décidant  dans  Ie  sens  ci-dessus. 

La  décision  ci-aprês  du  Tribunal  d'Anvers  a  été  rendue  exacte- 
ment  dans  les  mèmes  circonstances. 

Le  16  juin  1859,  dans  la  matinee,  Tagent  de  change  Oboussier 
vendit  a  L.-R.  Bisschoflfsheim ,  pour  compte  de  Oppenheim,  de 
Bruxelles,  1000  coupons  métalliques  nationales  d*Autriche,  au 
cours  auquel  ces  coupons  étaient  cotés  la  veille  a  la  bourse 
d'Anvers. 

Le  méme  jour,  16  juin,  on  connut  en  bourse  le  décret  de 
TEmpereur  d*Autriche,  date  de  Vérone,  le  11  juin  precedent, 
par  lequel  le  paiement  des  dits  coupons  en  espèces  sonnantes  était 
remplacé,  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix,  par  un  paiement  en 
banknotes  avec  un  agio  proportionné  a  la  dépréciation  de  ce 
papier,  le  dit  agio  fixé,  jusqu'a  révocation,  a  25  o/o. 
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L.-R.  BisschofFsheim,  soutenant  que  son  vendeur  avait  eu  con- 
naissance  de  ce  décret  au  moment  oü  il  lui  faisait  présenter  les 
coupons,  se  refusa  a  en  prendre  livraison. 

Citation  par  Oboussier  et  Oppenheim.  —  Le  défendeur  contesta 
la  recevabilité  de  la  demande  d'Oboussier,  simple  intermediaire 
ofBciel  a  la  vente,  et  quant  a  Oppenheim,  il  lui  déféra  le  serment 
sur  le  fait  ci-dessus  posé.  Oppenheim  soutint  la  non-relevance  de 
ce  serment  et  le  tribunal  lui  donna  raison  par  le  jugement  suivant. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  Oboussier  na  été  qu'intermédiaire,  en  sa 
qualité  d'agent  de  change,  dans  la  vente  et  achat  ci-après  mentionnés ; 

Que,  partant,  ilestsans  intérêt  aulitige; 

Attendu  que  le  demandeur  Oppenheim  a  vendu,  le  46  juin  dernier,  au 
défendeur,  par  Tentremise  du  dit  agent  de  change,  4,000  coupons  d'in- 
térèt  de  Temprunt  d'*Autriche,  dit  nationale  ïivrables  le  25  du  même  mois ; 

Attendu  que,  par  décret  de  Tempereur  d'Autriche  pris  k  Vérone,  le 
44  juin,  le  mode  de  paiement  de  ces  coupons  a  été  raodifié; 

Attendu  que  le  défendeur  refuse  de  prendre  livraison  des  dits  coupons 
en  raison  de  cette  circonstance,  laquelle  il  pretend  avoir  été  connue  du 
demandeur  au  moment  de  la  vente ; 

Que,  pour  ce  motif,  il  a  déféré  a  Oppenheim  le  serment  suivant «  qu'il 
»  n*est  point  vrai  qu*au  moment  oü  il  a  transmis  k  Tagent  de  change, 
»  M.  C.  A.  Oboussier,  l'ordre  de  vendre  pour  son  compte  les  4 ,000  coupons 
»  métalliques  nationales  dont  question  au  proces,  livrables  le  25  juin 
»  lors  prochain,  il  avait  déjk  connaissance,  soit  directement,  soit  par  une 
»  personne  de  sa  raaison  de  commerce  4^  que  la  mesure  faisant 
»  Tobjet  du  décret  du  dit  jour,  44  juin  4859,  avait  été  prise;  2«  tout  au 
*  raoins,  qu*une  mesure  devant  avoir  pour  conséquence  la  dépréciation  des 
»  coupons  de  TEmprunt  National,  était  imminente  de  la  part  du  Gou- 
»  vernement  Autrichien  >»  pour,  après  le  dit  serment  prété  ou  refusé,  être 
ultérieurement  conclu  ainsi  qu*il  appartiendra ; 
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Altf.ndu  que  si,  d'nne  part,  la  vente  n'est  parfaite  qu*aiitant  que  les 
parties  sont  d'accord  sur  Ie  prix  et  la  nature  de  l'objet  (art.  1583  du 
codecivil);  que  si,  d*autre  part,  la  reticence  d'un  fait  qui  a  changé  la 
nature  de  Tobjet  vendu  constitue  Ia  nullité  de  la  vente,  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  Tessence  du  commerce  des  fonds  publics  consiste 
entr*autres  en  la  rapidité  des  inforraations  diverses  relatives  aux  causes 
de  dépréciation  ou  d'augmentation  de  valeur ; 

.  Que  les  raoyens  accélérés  exislant   aujourd*hui    eifacent  presque  Ie 
temps  et  la  distance ; 

Attendu  que  Ie  décret  dont  s'agit  a  été  rendu  Ie  11  juin  et  que  la 
vente  a  eulieule  16; 

Que  ces  dates  ferment  un  intervalle  plus  que  suffisant  pour  que  la 
mesure  décrétée  fut  du  domaine  public; 

Que,  dès  lors,  Ie  demandeur  a  pü  croire  que  Ie  défendeur  (lequel  il 
savait  généralement  bien  et  rapidement  informé)  pouvait  avoir  connais- 
sance  du  décret  dont  s*agit,  d*autant  plus  qu*il  achetait  ces  coupons  avec 
une  dépréciation  importante; 

Attendu,  surabondamment,  que  Ie  serment  déféré  n*a  point  Ie  caractère 
dirimant  consistant  i  faire  cesser  Ie  litige  raoyennant  la  prestation  a 
laquelle  Ie  demandeur  est  convié,  puisque  Ie  défendeur,  loin  de  lui  re- 
coanaitre  eet  effet  au  regard  de  la  validité  de  la  transaction,  validité  qui 
seule  jusqu'ores  a  été  mise  en  question,  a  forraelleraent  déclaré  se 
réserver  tous  ses  droits  et  raoyens. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  C.  A.  Oboussier  sans  intérétet, 
partant,  non  recevable  dans  son  action  et  le  c  ndamne  aux  frais  d*icelles ; 

Et  statuant  entre  Oppenheim  et  Bisschofsheim,  dit  ce  dernier  non- 
recevable  dans  sa  délation  de  serment  et  ordonne  aux  parties  de  plaider 
a  toutes  fins. 

Dü  26  aoüt  1859.  —  MM.  A.  Herry,  J.  C.  Van  Put  et  H.  Selb, 

jfttjfCS.  —  PL  W^  CüYLITS  et  AüGER. 


1*  p.  IV  aa 
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'COMPTE-COÜRANT.     —    FaILLITE     DE    FAIT.     —    ClOTURE.    — 

CONSÉOUENCES. 

Le  compte  courant,  participant  de  la  nature  du  mandat  réci^ 
proque,  se  clóture  par  les  mêmes  causes  qui  mettent  fin  an. 
mandat  :  tel  est  notamment  Veffet  de  la  déconfiture  ou 
faillite  de  fait  de  Vune  des  porties.  Art.  2003  c.  civ. 

En  conséquence^  lesencaissements  que  cette  dernière  portie  ferail 
pour  Vautre,  après  sa  suspension  depaiements,ne  peuvent  plus 
se  fondre  dans  le  compte  courant,  mais  constituent  un  simple 
depot  momentane  qui  doit  être  réglé  séparément  et  en  dehors 
des  relations  antérieures, 

(Ch.  BbLLEMANS  ie  Co  CONTRE   J.  De  GrUYTTERS  &  SES 
COMMISSAIRES.) 

Le  jugement  explique  les  faits  :  nous  y  renvoyons. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  la  cessation  de  fait  des  paiements  de  la 
maison  Jacques  De  Gruytters  que  Suse  et  Sibeth  ont  arrêté  Texfédition  de 
la  cargaison  de  riz  venant  d'Akyab  par  Mvire  Immanuel  (cat^ison  dont  les 
demandeurs  étaient  co-propriétaires  vis-a-vis  de  Jacques  De  Gruytters)  et 
ont  remboursé  entre  les  mains  de  ce  dernier,  seiil  connu  d'eux,  la  somme 
d'environ  fr.  8,500  dans  laquelle,  de  Taveu  des  parties,  il  revenait  a«x 
deraandenrs  fr.  319^82 ; 

Attendu  que  la  maison  Jacques  De  Gruytters  a  déclaré  n'avoir  k  faire 
aucune  objection  k  la  réclamation  de  cette  somrae,  mais  que  les  dits  eoM- 
raissaires,  créanciers  de  De  Gruytters,  se  prévalent  de  Vexistence  d'un 
compte  courant  entre  ce  dernier  et  les  demandeurs  dans  lequel,  sui-vant  eux, 
doit  se  fondre  cette  même  réclamation  ; 

Attendu  qu'il  est  notoife  que  la  cessation  de  paiements  susdite  date  du 
4  décenibre  4857  ; 
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Qu*il  n*est  pas  contesté  (|»6  eest  en  mai  1858  que,  par  suite  de  la 
revendicatien  Ae  S»se  et  Sibeèh^  ledit  peoiboursemenl  de  frais  et  assurance 
a  été  effectué ; 

Attendu  que  les  parties  appliquent  elles-mêmes  k  Fespèce  les  principes 
de  la  loi  en  matière  de  faillite ; 

Qu* aiosi  Ie  veuknt  da  reste  et  la  benne  foi  et  Ie  système  général  suivi 
par  les  parties  re&pectives  dans  les  opérations  de  liquidation  des  affaires 
de  Jacques  De  Gruytters. 

Attendu  que  Ie  compte  courant  participe  essentiellement  du  contrat  de 
raandat  réciproque ; 

Qu*aux  termes  de  Tarticle  2003,  Ie  mandat  finit  par  la  déconfiture,  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire. 

D*oü  suit,  ainsi  que  Tenseigne  Daléoz,  v»  Compte^C,  n®  1^,  que' ces 
mémes  catudes  sont  venues  clóturer  Ie  compte  courant  d'entre  parties  ; 

Qu'ainBi  et  k  Tégard  des  deraandeurs,  ni  Jacquet  H&  Grirytters,  ni  qui 
pour  lui,  n'a  pu  recevoir  la  part  susdite  de  frats  et  assurance  si  ce  n'est 
comme  propriété  des  deiüandeurs  chez  lesquefe  ayaient  dispaj»u  tous  raiotifs 
de  la  confiance,  qui  avait  été  la  base  de  leur&  rapports  précédents  avec  Ie 
méme  Jacques  De  Gruytters  ; 

Attendu  que  tout  autre  système  conduirait  a  enrichir  la  masse  faillie 
aux  dépens  de  tiers  et  k  consacrer  a  son  profit  la  violation  de  ce  qui,  a  ses 
yeux,  ne  peut  étre  qu  un  véritable  dépót  momentane  ; 

Attendu  que  les  créanciers  commissaires  n'ont  aucune  qualité  de  nature 
k  les  soumettre  personnelleraent  a  une  condamnation  directe ; 
Par  ces  motifs : 

Le  tribunal,  sans  égard  aux  fins  des  dits  créanciers  commissaires, 
condamne  la  maison  Jacques  De  Gruytters  en  liquidation  k  payer  aux 
demandeurs  lasommedefr.  3194-82  pour  les  causes  susmentionnées,  avec 
les  interets  raoratoires  et  commercïaux. 

Et,  toutes  aotres  fins  écartées,  dit  que  les  créanciers  commissaires  seront 
tenns  de  le  souffrir  ainsi. 

Condamne  les  défendeurs  aux  frais-. 

Du  27  aoüt  1859.  —  MM.  J.  C.  Van  Put,  A.  Maqüina^  et 
De  Wolf,  iuges.  —  Ph  M«*  Haghe,  Cuylits  et  Van  Dael. 
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lo   COMMISSIONNAIRE.     —    ReSPONSABILITÉ    PERSONNELLE.     — 

2o  Vente  sous  voiles.  —  Anciennes  conditions  de  Londres. 
—  Damaged  rice.  —  Garantie.  —  Portee  de  cette 
CLAüSE.  —  30  Recours  en  garantie.  —  Formes. 

i^  Le  commissionnaire  qui  achète  pour  compte  d!un  tiers,  mais 
fait  directement  facture  sur  celui-ci  et  règle  avec  lui  Ie 
montant,  est  responsable  vis-a-vis  de  son  dit  commettanl  oti 
de  ses  cessionnaires  de  toutes  les  obligations  du  vendeur. 

2^  Dans  une  vente  de  riz  sous  voiles  faite  aux  anciennes  con- 
ditions de  Londres,  la  clause  portant  que  «  tous  riz  endom* 
»  magés  seront  regm  contre  une  indemnité  pleinement 
»  équitable  et  proportionnelle  a  fixer  par  deux  cmirtiers 
»  au  port  de  déchargement  »  comprend  promesse  de  bonifi- 
cation  non-seulement  de  Vavarie  d'eau  de  mer,  mais  eneore 
de  tout  dommage  quelconque  survenu,  a  établir  par  compa- 
raison  des  riz  d  Vétat  sain, 

3^  On  ne  peut  incidemment  dans  Ie  cours  d^une  instance  prendre 
des  conclusions  en  garantie  contre  une  partie  présente  aux 
débats,  mais  qui  n'y  a  point  été  appelée  par  Ie  demandeur 
en  garantie  pour  répondre  d  ses  fins, 

(De  Cock  k  Van  Put  contre  Stepanoff  k  C»  k  Hintz  &  Co.) 

Le  ii  novembre  1855,  Stepanoff  k  C^,  de  Liverpool,  ache- 
tèrent  d'ordre  et  pour  compte  de  Jacques  de  Gniytters,  la  cargaison 
rizparnavire  Lady  Seymour,  en  cours  de  voyage  d*Akyab  a  Anvers. 
La  vente  était  faite  aux  anciennes  conditions  de  Londres,  avec 
garantie  des  riz  endommagés  (damaged  rice),  conformément  a  la 
clause  relatée  au  jugement  ci-après. 

Le  3  décembre  1855,  Jacques  De  Gruytters  céda  son  achat  a 
Théodore  De  Cock  kC^  el  k  J.-C.  Van  Put,  chacun  pour  moitié, 
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et  en  avisa  Stepatioff  k  €<>,  qui  déclarèrent  en  avoir  pris  bonne 
note. 

Stepanoff  <5c  C^  facturèrenl  sur  les  deux  cessionnaires  etrecurent 
d'eux  Ie  reglement  du  prix  de  vente. 

Lors  de  rarrivée  du  nayire  a  Anvers,  en  fevrier  1856,  les 
acheteurS'  invitèrent  Stapanoff  Sc  Co  a  designer  un  expert  pour, 
eonjointement  avec  Ie  leur,  fixer  Tindènïnité  a  allouer. 

Stepanoff  k  C»  répondirent  qu'ils  devaient  en  référer  a  leurs 
vendeurs,  a  Londres,  qui  étaient  Cuylits-Simond  k  C^,  fesquels 
eux-mêmes  avaient  acheté  de  Hintz  <fc  Go.  Une  corresponJafice, 
visée  au  jugement,  s'èngagea  a  ce  sujet  entre  toutes  les  parties. 
Les  acheteurs  d' Anvers  écrivirent  directemeat  a  Hintz  &  Co  et 
finalement ,.  de  concert  avec  ceux-ci,  furent  nommés  experts 
les  courtiers  Sils-Duez  et  A..  Deharven  Fils,,  lesquels  taxèrent  Ie 
dommagea  bonifier  a  fr,  5.29  les  50  kilos, 

Le  lendemain  de  cette  expertise-,  Tagent  des  sieurs  Stepanoff  &  Co 
protesta  contre  les  opérations  des  experts,  disant  que  sa  maison 
y  était  étran^ère  et  n'entendait  pas  les  reconnaitre ;  qu'eüe  avait 
nomnté  et  nommait  pour  son  expert,  M.  Jollie,  agent  du  Lloyd 
A'^glais;  que  les  courtiers  avaient  mal  opéré,  ayant  compris  dans 
leur  estimalion  toute  espèce  de  dommage,  tandis  qu'ils  n'auraient 
du  avoir  égard  qu'a  l'avarie  d'eau  dé  mer. 

Cette  dernière  avarie  fut  estiraée  par  M.  Jollie  a  3  ^joy  bonifiée 
sur  ce  taux  par  les  assureurs  et  touchée  par  les  acheteurs  d*  Anvers. 

Restait  unesomme  defr.  13,710.92,  formant  le  solde  de  l'exper- 
tise  des  ceurtiers.  MM.  De  Gock  &  Van  Put  la  réclamèrent  a  la 
fois  de  Stepanoff  &  Co  et  de  Hintz  k  Co,  par  action  portee  devant 
le  Tribunal  de  coramerce  d*Anvers. 

Stepanoff  k  Co  répondirent  d'abord  qu'ayant  été  simples 
Gommissionnaires  a  Tachat  de  Jacques  De  Gruytters,  aucune  rcs- 
ponsabiüté  personnelle  ne  pouvait  les  atteindre;  cnsuiic,  ik  repro- 
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» 

duisirenl  les  moyens  indiqués  dans  la  protestation  de  leur  agent 
et  conclurent  enfin  contre  Hintz  ie  C^  aux  fins  de  garantie,  au 
cas  qu'une  condamnatóon  quelconque  fut  prononcée  contre  ^x. 

JüGEMENT. 

En  ce  qui  concerae  Stepanoff  &  C»* ; 

1®  Sur  la  première  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  qu*il  ressort  des  agisseraeats  de  Stepanoff  <k  C^«  vis-a-vis  de  Ia 
rnaison  Jacq.  De  Gruytters,  aux  droits  de  laquelle  se  trouvent  les  deman- 
deurs  au  regard  de  la  cargaison  riz  ex-navire  Lady  Seymour,  que,  quoique 
sous  les  dehors  de  jcommissionnair^s,  ils  ont  contracté  personnellement  la 
vente  de  la  dite  cargaison; 

Qu'en  effet,  lorsque,  ie  3  décembre  1855,  la  dite  maison  eut  écrit  a 
Stepanoff  &  C»«  pour  leur  annoncer  que  De  Cock  &  Van  Put  avaient  repris 
divisément  et  a  part  egale  son  contrat,  ils  répondirent  qu'ils  avaient  trans- 
féré  Ie  chargement  sur  ces  deux  noras,  cliaeun  par  moitié ; 

Ensuite  il  conste  que  les  factures  furent  faites  sur  ces  deux  méraes  noras 
par  Stepanoff  &  G^  et  il  en  fiit  de  raême  du  reglement  de  ces  factures ; 

Enfin  et  lorsque  les  31  janvier  et  Sfévrier  1856,  De  Cock  6i  Van  Put  leur 
eurent  successivement  demandé  la  nomination  d'experts  pour  constater  les 
domraages  soufferts  par  Ia  dite  cargaison  et  Tindemnité  a  allouer,  ils  répon- 
dirent  qu'ils  s'étaient  adressés  k  leurs  vendeurs,  a  Londres. 

Sur  la  deuxième  exception : 

Attendu  que  les  relations  que  les  demandeurs  ont  eues  directeraent  avec 
Hintz  &  O^  ne  sont  que  Ie  résultat  d'instructions  données  a  cette  fin  par 
Stepanoff  &  C®  dans  leur  intérét,  comme  dans  celui  des  demandeurs ; 

Qu 'il  n*en  saurait  donc  sortir  aucune  arguraentatoin  sérieuse  k  Tappui 
de  I'exception  de  Stepanoff  &  C»^. 

Au  fond : 

Attendu  que  Tacfaat  de  la  maison  Jaeques  De  Gruytters  a  eu  iieu  avec 
la  ciause  «  que  tous  riz  endonmiagés  s^ai^t  re(?iRS  contre  une  indemnité 
»  pleinement  équitable  et  proportionr^elle  a  fixer  par  deux  courtiers  au  port 


f  de  déchargement,  a  nommer  et  a  payer  l*un  par  les  vendeursetrautre 
B  par  iesacheteurs  ou  consignataires.  » 

Qu'en  d'autres  termes,  eet  achat  s'est  fait  aux  andennes  conditiöns  de 
Londres,  règlant  entre  vendeurs  et  acheteurs  de  riz  en  cours,  de  transport 
fes  eonséquences  de  pareus  marehés  au  regardï  des  avaries  et  dommages 
survemis  juscpi'au  port  de  dêbarquement ; 

Que  ces  eonséquences  embrassent  non-seulément  la  bonificatibn  dé 
Tavarie  d*eau  de*  mer,  mm  aussi  tout  dommage-  qjaelc^mque  survenii,  a 
établir  par  comparaison  iet  riz  a  Tétat  saiu ; 

Que  cela  résulte  en  outre  de  la  teneur  des  conditiöns  öouveBes*  de 
Londres,  accordant  k  Tacheteur  une  Bodfication  a  forfait  de  4?  «/o  pour 
toute  avarie  de  raef  probabte  (probable  loss  by  sea)  et  contre  tout  autre 
dommage  quelconque  (all  other  doraage  wathever),  Ie  tout  en  remplacement 
de  la  bonification^  ineeftaine-  et  éventuelle  due  en  vertu  des  anciennes 
c«ndia;ions  d*usage ; 

Attendu  que,  Ie 31  janvier  18^5&,  dés  avant  Tarrivée  da  Lady  Seymour 
a  Anvers,  et  Ie  8  févi^r  suivant,  aussitót  aprés  cette-arrivée,,  les-  deman- 
deurs  ont,  ainsi  qiu*il  est  dit  ci-dessus-,  provoqué  de  la  part  de 
Stepanoff  &  C*  la  nomVnation  de  son  expert  pour,  conjointeraent  avec  Ie 
feur,  procéder  a  la  constatatioft  desdits^  domraages  et  fixer  la  bonificaiion 
leur  due^; 

Que  Stepanoff"&  C®,  qui  avaieni  aebeté  de  la  n>aison  Guylits-Symohd&  C® 
a  leur  tour  acheteurs  vis-a-vis  de  Hintz  Sa  G®,  n'ont  pas  décliné  leur 
obKgaiiGfk  personnelle»,  nais  se  sont  bornés  k  dire  d'abord,  Ie  6  février, 
qu'iFs  s*^étaient  vainement  adressés  k  leurs  vendeurs  a  Loudres  pour 
eonnaitre  la  persoane  qui  sera  chargée  de  fixer  les  indemnités  et,  Ie  13  du 
fiftêmeniois,  que  leuTs  vendeurs  Cüylits-Syraond  <k  C®  de  Londres  leuï 
annoncent  que  Hintz  &  G^  norament  leur  représentant,  a  Anvers,  pour 
soigner  leurs  interets  concernant  Ie  navire  Lady  Seymour; 

Attendu  que  eet  avis  donné  sans  réserve  implique  rationnellement 
Tadhésion  antidpative  de  Stepanoff  &  G^  i  Topération  d' expertise  qui  se 
ferait  par  Ie  concours  du  représentant  de  Hintz  &  G®; 

Qu'a  preuve  surabondaate  de  cette  déduction  vient  se  joindre  un  fait 
justiiié  au  proces,  nommément  que  lorsque,  ie  dit  8  février,  les  demandeurs 
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se  furent  adressés  a  eux  aux  fins  susmentionnées  pour  en  obtenir  que  la 
partie  riz  endomuiagée  se  vendit  publiquement,  ils  répondirent  qu'ils  en 
avaient  référé  a  leurs  vendeurs,  mais  que  cette  affaire  dépendait  entière- 
rnent  de  Hintz  &  C®. ; 

Attendu  que  les  demandeurs  u'ayant  rien  objecté  a  cette  désignatio*^  et 
s'étant  mis  en  rapport  avec  Hintz  &  C«  conformément  aux  prescriptioïis 
^de  Stepanoff  &  C^,  il  s*en  suivit  une  nomination  amiable  d'experts,  les 
quels  opérèrent  Ie  3  raars  4856,  k  l'intervention  des  agens  de  Hintz  &  C® 
a  Anvers  et  évaluérent  Ie  dommage  a  bonifier  k  fv.  5,29  par  50  kil. ,  aux 
conditions  de  la  place  d*Anvers ; 

Attendu  que  cette  opération  est  donc  reguliere  et  qu*elle  lie  les  intéresses 
respectifs,  parmi  lesquels  non  seulement  Stepanoff  &  C<»,  mais  aussi 
Cuylits-Symond  &  C«  et  Hintz  &  C*» ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  des  choses,  il  n'écheoit  pas  de  s'arréter  a 
la  protestation  faite  Ie  lendemain  4  mars,  par  Ie  sieur  Gil  Segers,  agent 
de  Stepanoff  &  C®,  dans  une  lettre  adressée  par  Ie  dit  agent  aux  deman- 
deurs, puisque  cette  protestation,  portant  sur  les  personnes  proposées  k 
fexpertise  et  Ie  système  d*aprés  lequel  il  fallait  opérer,  était  tardive  et 
inopérante ; 

Que  c'est  vainement  que  Stepanoff  &  C°  se  prévalent  de  prétendues 
instructions  ou  décisions  contraires  données  k  la  maison  Jacques  De 
Gruytters  avant  ou  lors  de  Ia  dite  expertise,  puisque  les  demandeurs  ayant 
été  reconnus  et  acceptés  par  eux  comme  acheteurs  de  la  dite  cargaison 
et  debiteurs  directs  du  prix,  c'était  uniquement  et  par  continuation  a 
ceux-ci  qu*ils  avaient  k  s'adresser; 

Que  Stepanoff  &  C<>,  en  présence  de  la  dénégation  des  demandeurs 
d'avoir  re<?u  connaissance  de  ces  instructions  inter  alios,  n*ont  aucunement 
prouvé  Ie  contraire ; 

Qu'ainsi  se  démontre  Tirreievance  de  la  preuvi)  offerte  par  Stepanoff 
&  C»®  au  sujet  de  la  désignation  faite  par  eux,  en  correspondance  avec  la 
maison  Jacques  De  Gruytters,  du  sieur  Jollie  comme  devant  être  leur  expert, 
alors  même  que  cette  expertise  aurait  dü  avoir  la  même  cause  et  Ie  même 
objet  que  celle  dont  il  a  été  traite  ci-dessus,  ce  qui  est  tout-a-fait  irapro- 
bable,  puisque,  d'aprés  la  convention  de  vente,  c'était  par  coui  tiers  quo  la 
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dite  opération  devait  s*effectuer,  que  Ie  sieur  Joilie  n'est  point  courtier  e( 
que  notoireraent  il  ne  s*immixe  a  aucune  opération  de  courtage ; 

Attendu  que  si,  en  fait,  il  a  été  procédé  a  une autre  expertise  par  M.  Joilie, 
agent  du  Lloyds  anglais  en  cettevilie,  cette  opération  sejustifie  par  untout 
autre  but  que  celui  du  nivellement  des  interets  entre  ^endeurs  et  acheteurs 
puisque  cette  expertise  était  commandée  par  Ie  besoin  de  déterminer  Ie 
chiffre  de  laperte,  qui,  lecaséchéant,  devait,  du  chef d*avaries,  tomber  a  la 
charge  des  assureurs,  suivant  les  conditions  de  la  police  d*assurance  contre 
les  risques  de  mer ; 

D'oü  suitque  cette  expertise,  faite  dans  Tordre  de  sauvegarder  unintérêt 
tout  a  fait  étranger  a  celui  que  s*étaient  et  devaient  se  proposer  les  parties 
entre  elles,  ne  saurait  étre  prise  en  considération  au  présent  litige; 

Attendu  que  c*est  sur  la  foi  de  Texpertise  contradictoire  que  lez  riz 
ex-Lady  Seymour  ont  été  enlevés; 

Qu'il  écheoit  d'admettreledommage  constatépar  comparaison  è  la  valeur 
des  riz  a  Fétat  sain,  comme  Ie  régulateur  de  rindemnitéklaquelle  les  deman- 
deurs  ont  droit,  indemnité  restée  en  litige  seuleraent  jusqu'i  concurrence 
de  ê  539-14^5,  soit  frs.  13,710.92; 

Attendu  que  les  termes  de  la  convention  et  Tusage  constant  protestent 
dianiétralement  contre  Ie  système  d*interprétation  que  Stepanoff  &  C^« 
essaientde  justifier  par  voie  d*enquéte  orale  et  que,  dès  lors,  il  n'écheoit  pas 
d'adraettre  leurs  offres  de  preuve  faites  a  eet  égard. 

En  ce  qui  regarde  Hintz  &  C« : 

Attendu  que  ceux-ci  sont  vendeurs  k  Tégard  de  Cuylits-Symond  &  C® ; 

Qu'ils  n'ont  pas  contracté  avec  les  demandeurs,  lesquels  leur  sont 
étrangers  a  tous  egards  si  ce  n*est  par  rapport  aux  devoirs  d*expertise 
pour  Ie  reglement  des  dommages  k  bonifier  a  Tarrivée  entre  les  divers 
vendeurs  et  acheteurs  respectifs,  en  raison  des  conditions  spéciales  attachées 
a  chacune  de  ces  transmissions  ou  cessions ; 

Que  vaineraent  les  demandeurs  s'appuient  sur  un  engagement  pris  en 
leur  faveur  par  Hintz  &  C«  en  février  1856 ,  puisque  Ton  n*aperQoit  pas  la 
cause  de  eet  engagement  direct,  tandis  que  Ton  concjoit  parfaitement  que 
Hintz  <k  C«  aient  consenti  a  prendre  l'expertise  k  faire  comme  base  des 
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recours  respectifs  d'après  la  nature  et  Féteodue  des  stipulations  successi- 
veinent  intervenues  k  i'endroit  des  riz  et-Lady  Seymour ; 

D'oiï  suit  qu*è  Tégacd  de  Hintz  &  C®  les  demandeurs  sont  norr  recervables. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  de  garantie  de  StepanafT  <k  C^  k  rèneontr» 
de  Hintz  &  C« : 

Attendu  que  ees  fins  ont  été  uniquement  prises  dans  Ie  cours  des  debat» 
sans  liaison  queloonque  d*une  instanee  en  garantie  au  voeu  des  articl^  t75,. 
59  et  60  du  code  de  procédure  civile  ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Hintz  <k  C«  out  excipé  de  Doii-rccevahlBté> 
a  l*égard  de  ces  mêraes  fins  ; 

Vu  les  articles  i'  et  2  de  la  loi  dn  21  mars  1859^  sur  Ia  contrainte-  piir 
corps  : 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal ,  rejetant  les  fins  de  Stepanoff  &  C«  tant  de  noit-recevafciFitè 
qu*en  temies  de  preuve  è  foumir  par  eux,  ces  fins  respectivement  non 
fondées,  irrelevantes  et  inadraissibles, 

Condamne  Stepanoff  <k  C»*,  raème  par  corps,  è  payer  aux  demandeur s^ 
chacun  en  droit  soi,  lasomme  de  frs.  13,710.90  pour  solde- de  la  bonifica- 
tion  leur  revenant  du  chef  de  domraages  reconnus  au  débarquement  des  riz 
ex-Lady  Seymour  eten  outre  les  interets  moratoires  et  coimnerciaux. 

Déclare  les  deraandeurs  et  Stepanoff  &C»®  non  recevables  dans  leurs  fins 
respectives  i  rencontre  de  Hintz  &  G»«. 

Du  8  septernbre  1859,  —  MM.  H.  Foulon,  W.  Ellerman  &  De  Wolf,. 
juqes,  —  PL  M**De  Meester,  Haghe  &  Vander  Meerscb. 


Navire.  —  Vente  volontaire.  —  Dettes  du  vendeur.  — 
üéfaut  de  privilege.  —  üroit  de  suite. 

Vart,  196  c,  comm,  a  uniquement  pour  objet  de  maintenir, 
malgré  la  vente  d'un  navire  en  cours  de  voyage^  les  privi- 
leges dont  il  est  traite  sou^  le  même  titre  du  code^  et  en 
'outre  de  sauvegarder  les  interets  des  créanciers  en  générul 
au  cos  de  transport  frauduleux. 
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Ni  eet  art.  196,  ni  Vart.  190  portant  que  les  navires  sont 
affectés  aux  dettes  du  venckur,  ne  créent  un  droit  de  suite 
sur  les  navires  pour  ks  créances  non  priviléyiées  d'après  la 
loi. 

(Sasse  et  Hüger  contre  La  Banque  d'Anvers). 

Le  9  octobre  1857,  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Vande 
Zanden,  a  Anvers,  le  sieur  Spilliaerdt-Caymax  vendit  a  la  Banque 
d'Anvers  son  navire  Léopold  I^,  alors  en  cours  de  voyage  pour 
Kooria-Mooria-Bay ,  ensemble  avec  le  fret  a  faire  dans  le  dit 
voyage. 

Le  vendeur  remit  a  l'achetenr  un  doublé  de  la  charte-partie, 
datée  de  Londres  Ie  9  juin  1857  et  d^après  laquelle  le  navire  était 
affrété  par  un  si€ur  James  Hosking  pour  aller  prendre  au  lieu  de 
destination  susdit  un  chargement  de  guano.  L'acte  portait  a  la 
fin  «  que  €  500  sur  le  fret  stipulé  seraient  payables  a  MM.  Sasse  et 
»  Huger  OU  a  leur  ordre.  » 

Cette  charte-partie  ne  fut  pas  exécutée,  par  suite  de  Tarrivée 
tardive  du  navire  a  Kooria-Mooria-Bay.  Le  capitaine  se  procura 
a  grand  peine  un  fret  très-réduit.  Lorsque  cette  nouvelle  fut 
connue,  MM.  Sasse  et  Huger  exigèrent  des  süretés  pour  leurs 
€  500  et  ils  recurent  en  effet,  comme  nantissement,  deux  parties 
barils  clous. 

Mais  Spilliaert  fut  déclaré  en  faillite  le  14  novembre  1858 
et  une  partie  du  gage  par  lui  donné  a  MM.  Sasse  et  Huger 
leur  fut  contestée.  Alors  ceux-ci,  par  exploit  du  25  mars  1859, 
assignèrent  la  Banque  d' Anvers  devant  le  Tribunal  de  commerce 
aux  fins  «  d'avoir  a  leur  payer  la  somme  de  £  500  par  eux 
»  avancée  a  Londres,  en  juin  1857,  au  cap.  Gerberding,  com- 
»  mandant  le  Léopold,  pour  les  besoins  de  son  navire  en  partance 
>   pour  les  Indes;  subsidiairement  pour  voir  dire  que  le  navire 
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»  Léopold  et  son  fret  sant  affectés  spécialement  au  paiement  de 
»  Ia  dite  avance,  partant  que  les  demandeurs  sont  en  clroit  de 
»  vendre  ce  navire,  et  que,  faute  par  la  Banque  de  Ie  mettre  a 
»  leur  disposition ,  elle  sera  tenue  de  payer  la  somme  susdite.  » 

A  Tappui  de  leur  réclamation ,  les  demandeurs  produisaient  un 
regu  du  capitaine  Gerberding  date  de  Londres,  Ie  19  juin  1857 ^ 
et  une  traite  créée  par  eux  Ie  18  juin  a  Tordre  de  Spilliaerdt- 
Caymax,  négociée  par  celui-ci  Ie  lendemain  19  ;mw,  a  Anvers,^ 
a  Albert  Weber,  la  dite  traite  acquittêe  par  .les.  demandeurs  Ie  18^ 
décembre  suivant. 

La  défenderesse  méconnaissait  que  jamais  Tavance  dont  s'agii: 
eut  été  faite  au  capitaine  Gerberding  et  employee  aux  besoins  du 
navire;  elle  en  trouvait  la  preuve  dans  la  combinaison  des  pièees 
précédentes.  Elle  disait,  du  reste,  que,  comme  tiers  acquéreur,  elle 
ne  pouvait  être  tenue  de  la  créance  des  demandeurs  que  si  celle-ci 
était  privilégiée  sur  Ie  navire,  si  pour  son  import  il  y  avait  eu 
délégation  de  fret  ou  si  elle ,  Banque,  s'en  était  expressément 
chargée  a  Tacquit  de  Spilliaert.  Or,  disait-elle,  il  n'y  a  pas  do 
privilege;  la  délégation  du  fret  de  Hoskins  est  venue  a  tomber 
puisque  ce  fret  n*a  pas  été  gagné ;  Tengagement  de  payer  la  dette 
des  demandeurs  n*a  jamais  été  pris.  Donc  la  demande  n*est  ni 
recevable,  ni  fondée. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  ne  prend  sa  source  dans  aucune 
convention  directe  entre  les  parties ,  ni  mêrae  dans  un  engagement  formel 
de  la  part  de  la  défonderesse  envers  Ie  sieur  Spilliaerdt-Caymax ,  debiteur 
originaire  des  demandeurs ,  et  en  faveur  de  ceux-ci  par  stipulation  prévue 
a  Tarticle  1121  du  code  civil,  lors  et  a  Toccasion  de  la  vente  k  reméré 
du  navire  Léapold  ƒ,  du  9  octobre  1857  ; 

Que,  d'autre  part,  les  demandeurs,  créanciers  originaires  du  sieur 
Spilliaerdt-Caymax  jusqu'a  concurrence  de  €  500,  lui  avances  par  eux 
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en  juin  1857,  prétenduement  pour  les  besoins  du  dit  navire,  ont  déclaré 
ne  se  prévaloir  d*aucun  privilege  ni  d'aucune  délégation  parfaite;  mals 
uniquement  de  ce  que ,  d*aprés  la  reconnaissance  tant  du  dit  Spilliaerdt- 
Caymax ,  alors  armateur,  que  du  capitaine  Gerberding,  commandant  Ie 
navire  prénommé,  la  somme  susdite  a  été  avancée  pour  les  besoins  de  ce 
fiavire  qui  par  conséquent  et  après  la  vente  prémentionnéeest,  suivant 
«ux,  rcsté  leur  gage  d'après  Tarticle  196  du  code  de  commerce; 
Sur  ce  : 

Atiendu  que  la  disposition  de  eet  article  final  a  uniqueroent  pour  objet 
de  maintenir,  malgré  la  vente  d'un  navire,  les  privileges  dont  il  a  été 
traite  précédemment  dans  te  titre  I  du  livre  II  et  en  outre  de  sauvegarder 
les  interets  des  créanciers  en  général  au  cas  de  transport  frauduleux ; 

«Que  vainement  Ton  invoque  tes  termes  de  Taliéna  de  Tarticle  190  por- 
tant  que  les  navires  et  autres  bMiments  de  roer  sont  affectés  aux  dettes 
du  vendeur,  car  Ie  législateur  n'a  voulu  que  reproduire  ici  Ie  principe 
général  consacré  par  Tarticle  2096  du  code  civil ,  sans  établir  un  droit  de 
suite  sur  Ie  navire  pour  toute  nature  de  créance ,  \k  oü  ce  droit  n*est  pas 
expresséraent  édicté ; 

Attendu  qu*en  supposant  méme  que  la  défenderesse  ait  sü,  au  moment 
de  son  achat,  que  Ie  fri  t  alors  a  faire  a  Kooria-Maria-Bay  sur  un  charge- 
ment  guano  fut  valablement  délégué  au  profit  des  deraandeurs,  il  ne  s'en 
suit  pas  qu'alors  que  ce  fret  est  venu  a  défaillir  sans  sa  faute  par  l'annul- 
lation  du  contrat  d'alTrétement,  celui  acquis  ou  a  acquérir  en  vertu  d*un 
nolissement  tout  nouveau  doive  étre  grêvé  de  la  même  charge  entre  les 
mains,  soit  du  nouvel  affréteur,  soit  de  la  défenderesse ; 

Que,  dés  lors,  il  est  indifférent  au  proces  que  la  défenderesse,  lors  de 
Tachat  du  Léapold  I,  ait  été  mise  en  possession  de  la  charte-partie  conté- 
nant  délégation  ou  cession  parfaite  en  faveur  des  demandeurs  jusqu'a  con- 
currence  de  *  500  prédits  k  payer  sur  Ie  fret  éventuel  stipulé  au  dit  con- 
trat; 

Ou'il  est  égalemenl  indifférent  que  la  défenderesse  ait  reconnu  que  des 
raisons  d*économie  de  frais  ont  seules  empéché  que  les  parties  fissent  men- 
tion  de  la  dite  charte-partie  dans  l'acte  de  vente  et  achat  avenu  devant  ie 
notaire  Vanden  Zandqn  et  témoins  a  Anvers  Ie  9  octobre  1857,  enregistré 
Ie  16  même  mois  par  Ie  receveur  Bicquet; 
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Attendu  finalement  qu*en  admettant  méme  que  la  créance  du  demandeur 
ait  pour  cause  réelle  les  besoins  du  navire,  autant  que  cela  se  refute  par  la 
combinaison  des  dates  des  reconnaissances  aUribuées  tant  a  Spitliaerdt-' 
Caymax  qu*au  dit  capitaine,  de  la  forme  et  du  uKMte  du  pret  invoqué,  de 
Fépoque  de  Ia  négociation  de  Teffet  créé  par  les  d^inandeurs  k  VovAvé  de 
Spilliaerdt-Caymax,  effet  a  valoir  eorame  ayances,  et  enfin  des  raesures 
auxquelles  ce  dernier  et  les  demandeurs  ont  eu  recours  k  réebéanee  du  dil 
effet  et  subséquemment,  il  n'en  reste  pas  moins  constant  que  lorsqu'a  défaut 
des  foniiatités  exigées  par  Ie  n"  5  deTarticlc  192  du  code  de  corameree,  la 
loi  ne  reconnatt  pas  de  privilege,  il  serait  irrati(vni»el  de  reconnaftre  dans 
Ie  méme  cas  une  affectation  réelle  innommée  du  mérae  navire. 
Par  cesmotife, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuve  des  demandeurs  comme 
étant  irrelevantes,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de  rencionirer  les  autres  mojens 
présentés  par  la  défenderesse,  déclare  les  demandeurs  non  recevables  dai^ 
leur  action  et  les  condamne  aux  frais. 

Du  8  septemhre  1859.  —  MM.  Van  Cuyck-Van  Koetsem,  W.  Elebh- 
MANN  &  De  Wolf,  juges.  —  PI,  M®»  Vander  Meersch  &  Db  Kinder. 


Capitaine.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  Dépót  de  la 

MARCHANDISE.  —  FORMALITÉS.  —  ArRIMAGE  DÉFECTUEÜX.  — 
FORTÜNE  DE  MER. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  U  capitaine  soit  appelé  au  transport 
de  la  marchandise,  déja  déposée  a  quai,  dans  le  magasin 
désigné  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  conforme- 
ment  a  Vart.  106  c.  com.;  il  suffit  que  Vordonnance  de  ce 
magistrat  lui  ait  été  notifiée. 

Lorsque  Varrimage  est  incomplet  et  défectueux,  les  événenhents 
imprévus  de  la  mer  ne  peuvent  être  invoqués  a  la  décharge 
du  capitaine  comme  cause  concomitante  des  avaries,  a  moins 
que  leur  mfluence  isolée  sur  les  dites  avaries  ne  soit  complete- 
ment  jnstifiée. 
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(F.  Lysën  contre  cap.  Uwen  Edwards). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  écheoit  de  joindre  les  trois  instances  formées  par  ces  trois 
acftes; 

Vu  Ie  rapport  d*arrimage  dressé  par  les  sieurs  Vanden  Broeck, 
A.  J.  Meulenaer  et  J.  J.  Michaëlsen,  anciens  capitaines  au  long  cours, 
domicilies  et  demeurant  i  Anvers,  experts  a  ce  commis  par  ordonnance  de 
M.  ie  président  de  ce  siége  en  date  du  2  aoüt  dernier,  Ie  tout  düment 
déposé  et  enregistré  au  vceu  de  la  loi. 
Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Ie  défendeur : 
Attendu  que  par  expioit,  enregistré,  de  Thuissier  Lombaerts  en  date 
du  31  aoüt  dernier,  Ie  défendeur  a  été  düment  signifié  de  la  requéte  présentée 
ie  27  aoüt  dernier  a  M.  Ie  président  de  ce  siége  ainsi  que  l'ordonnance  de  ce 
magistrat  apposée  au  bas  de  cette  requéte  et  enregistrée ; 

Qu'il  adonc  été  prévenu,  autant  qu'il  avait  intérét  deFétre,  de  Topération 
du  dépót  ordonné  de  la  marchandise  provisoirement  mise  a  quai  sous  Ie 
coup  de  la  protestation  du  demandeur  notifiée  par  autre  expioit,  enregistré, 
de  rhuissier  Schuermans,  père,  du  11  aoüt  dernier ; 

Oue,  par  conséquent,  il  pouvait  veiller  k  renièvenient  du  quai  et  assister, 
s'il  Testimait  convenir,  au  transport  et  au  dépót  ordonnés  en  justice ; 

Attendu,  du  reste,  qu'aucune  disposition  legale  ne  prescrit  la  formalité 
d*»Qe  sommation  au  capitaine  d*étre  présent  k  jour  et  heure  déterminés  a 
ces  opérations,  pas  plus  que  cette  formalité  n'est  prescrite  au  capitaine  ou 
voilurier  dans  les  cas  oü  leur  intérêt  ou  leur  devoir  commande  la  mesure 
du  dépót  provisoire ; 

Que  Ie  défendeur,  qui  n^allégue  aucuoe  autre  raison  de  défiance  a 
regard  da  Tidentité  des  marchandises  déposées^en  vertu  de  la  dite 
ordonnance  de  ju&tice,  est  suffisamment  sauvegardé  par  la  surveil- 
lance de  la  douane  et  que  c'est  a  tort  qu'il  s'efforce  de  faire  résulter 
de  son  absence  au  dit  transport  une  appropriation  définitive  et  sans  réserve 
des  dites  marcbandises  par  Ie  demandeur. 
Au  fond ; 
Attendu  que  Ie  chiffre  des  dommages  essuyés  4  1<>  10  caisses  savon 
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blanc  marqueés  =9=  1/10;  2»  25  caisses  savon  blanc  raarqueés  FL  51/75  ; 
3^  45  caisses  savon  blanc  1/45 ;  4®  54  caisses  savon  blanc,  marqueés  1/54, 
n*a  été  autrement  contesté  si  ce  n'est  que,  d*après  ie  rapport  d'expertise 
susvisé ,  ces  doraraages  n*auraient  pas  pour  cause  uniqne  Tarrimage 
défectueux  et  incomplet  constaté  par  Ie  premier  rapport  également  susvisé, 
mais  aussi  les  événements  imprévus  de  mer ; 

Attendu  que  cette  interprétation  du  rapport  des  experts  arrimeurs  est 
fautive  en  ce  que,  si  les  experts  ont  parlé  de  ces  événemens,  ce  n'est  que 
par  relation  a  leur  influence  sur  des  marchandises  mal  et  insuffi- 
sarament  arrimées  dans  un  navire  non  pourvu  de  grenier  et  de  garniture 
d'après  les  us  maritimes ; 

Attendu,  surabondainment,  que  ce  serait  au  défendeur  qui  est  évidera- 
ment  en  faute  a  établir  la  force  majeure  et  son  influence  isolèe  sur  les 
avaries  constatées,  ce  qu*il  n'a  pas  même  essayé  de  faire ; 

Attendu  qu'en  outre  et  indépendamment  des  dites  avaries,  Ie  défendeur  a 
délivré  en  moins  une  caisse  savon  de  la  partie  de  54  caisses  FL,  valeur 
fr.  137,76; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par  corps,  articles  1  et  2. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  joindreles  trois  instances  susrappelées  et,  rejetant 
comme  mal  fondée  Texception  du  défendeur  et  écartant  au  fond  toutes  fins 
contraires,  le  condamme,  comme  responsable  des  avaries  susmentionnées  et 
pour  manquant  d'une  caisse  savon  non  délivrée,  k  payer  de  ce  chef  au 
demandeurl®  la  somme  defr.  349,21  pour  avariesur  23  caisses  savon 
blanc  FL  1/54,  2^  celle  de  fr.  147,85  pour  avarie  sur  11  caisses  savon 
blanc  FL  1/45,  3<>  celle  de  fr.  52,75  sur  7  caisses  de  la  partie  savon 
blanc  FL  N®  51/75,  4®  celle  de  frs.  137.76  pour  manquant  d*une  caisse 
savon  délivrée  de  la  partie  de  54  caisses  marquées  FL,  ensemble  la  somme 
de  frs.  687-57 ,  sauf  compensation  jusqu*è  due  concurrence  du  fret  dü 
par  le  demandeur,  non  compris  dans  le  calcul  de  celui-ci  la  caisse  non 
délivrée. 

Du  17  septemhre  1859.  —  MM.  Van  Hal,  A  Maqüinay  &  Vanden 
Abeele,  jtiges.  —  PI.  W^  Haghe  &  Vanderspiet. 

FIN  de  la  première  PARTIE. 
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JÜRISPRÜDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AIJTRES  TILLES 

COMMERCULES  ET  INDUSTRIELLES 

DE    LA    BELGIQUE, 


les  principales  décisions  du  Tribunal  de  Gommerce  d'Anvers  et  de 
la  Cour  de  Bruxelles  en  matière  commerciale  et  maritime 


hn  3nj|nnttttd  et  2xxiti  les  filtts  tntiressants  ren^tts  en  la  mime  mattht  ^  fat  les  autxtt 
'9rtthunan%  eonsulatres  et  Cottrs  ^e  lSelj|ti|ne ; 

TA» 

AVOCAT  ET  GREFFIER  DU  TRIBUNAL  DE  GOMMERCE  D*ANVERS  , 

ST 

F.  BE   kihtber, 

AVOCAT. 


1859.  —  Dcuxike  Partie, 


ANVERS, 

IMPRIMERIE  J.-E.    BUSGHMANN,    RUE   DES  ISRAÉLITES. 
i859. 


JUBISPRUDëNGë 


DU 


PORT  D'ANVERS 

IT  DES  AUTRBS  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDÜSTRIELLES 

BB  Uk  BELCUQUB. 

DEUXIÈME  PARTIB. 


lo  Cassation.  —  Caüse  illicite.  —  Appréciation  du  fait. — 
2o  Gage.  —  Matïère  commerciale.  —  Formes.  —  Gession. 

—  SlGNIFI€ATION.    —    EnREGISTREMENT.  —  3o  BaNQÜE.  — 
GOMMISSIONNAIRE. 

f  o  Lejuge  du  fait  apprécie  souverainement ,  si  une  convention 

de  société  ou  autre  est  contraire  d  Vordre  public  ou  a  la 

morale. 
2^  Le  gage,  en  matière  commerciale,  n'est  valable  que  m^yen- 

nant  les  formalités  prescrites  par  le  code  civiL 
Ces  formalités  doivent  étre  remplies,  a  peine  de  nullité  vis-a-vis 

des  tiers,  encore  que  le  gage  soit  fait  sous  la  forme  d'un 

contrat  de  vente. 
Le  cessionnaire  d'un  droit  incorporel,  pour  être  saiM  vis-d-vi^ 

des  tiers,  doit  signifier  Vacte  de  cession  même  et  non  le  fait 

de  la  cession. 
La  signification  d'un  acte  de  cession ,  après  la  faillite  du  cédant, 

est  nulle  et  sans  valeur. 
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La  loi  linancière  du  H  février  1816  n*a  pas  dispemé  les  actes 
de  gage  de  Venrégistrement  vis-a-vis  des  tiers. 

3^  Le  banquier,  qui  prête  sur  gage  en  prenant  une  commission, 
n'est  pas  privilegie  a  défaut  d'un  acte  de  nantissement 
régulier. 

(Lhoneüx-Detrü  contre  cürateürs  a  la  faillite  Zabian.) 

Ces  diverses  et  importantes  questions  viennent  d^étré  résolues 
par  la  Cour  suprème ,  confirinant  un  arrét  de  la  Cour  de  Gand  du 
26  mai  1858.  fJur.  d'Anv.  1858,  II,  85.) 

Arrêt. 

Sur  le  premier  moyen ,  consistant  dans  la  fausse  application  et  violation 
de  Tart.  l®*"  de  la  loi  du  4  aoüt  1789,  de  Tart.  i^^  du  décret  des  21  avril- 
8  mai  1791 ,  des  art.  1108,  1131,  1133,  1134,  1832,  1833,  code 
civil ,  violation  expresse  des  articles  1598,  1842,  1376  du  code  civil,  en 
ce  que  l*arrêt  dénoncé  a  décidé  qu'une  association  pour  le  partage  des 
bénéfices  d  un  office  d'agent  de  change  en  France  est  prohibée  par  les  lois 
belges  et  qu'il  a  en  conséquence  déclaré  nuUe  et  non  avenue  la  cession  et 
la  rétrocession  entre  Zaman  ët  Lhoneux  au  sujet  de  3/24««  de  la  charge  de 
Tagent  de  change  Rougemont ,  a  Paris ;  au  besoin  violation  de  Tart.  7  de 
laconstitution  du  5  fructidor  an  III. 

Attendu  que  Tart.  1131  du  code  civil  porte  que  Fobligation  sur  une 
cause  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  que  Tarticle  1133  ajoute  que  la 
cause  est  illicite  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  k  Tordre 
public ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  en  vigueur  tant  en  France  qu^en 
Belgique ; 

Attendu  qu'aucune  loi  fran^aise  ou  beige  n'a  précisé  ni  défini  ce  qui  est 
contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  k  Tordre  public,  d*oü  il  résulte  quelejuge 
du  fait  apprécie  souverainement  si  une  convention  de  société  ou  autre  est 
contraire  a  Tordre  public  ou  k  la  morale,  ou  bien  si  elle  ne  Test  pas ; 

Attendu  que  1'arrét  attaqné  ayant  considéré  en  fait  Fassociation  dont  il 
s'agit  comme  contraire  k  Tordre  public  et  k  la  morale ,  cette  décision  est 
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inattaquable  et  ne  viole  aucun  des  articles  invoqués  k  Tappui  de  la  partie 
principale  du  premier  moyen  ; 

Quant  k  la  partie  subsidiaire  de  ce  premier  moyen  et  qui  consiste  en  ce 
qu*en  admettant  la  nullité  de  la  société,  Tarrét  ne  pouvaiten  tirer  la  con- 
séquence  qu'il  fallait  biffer  du  compte  35,000  francs  de  bénéfices  revenant 
a  Lhoneux ,  par  Teffet  de  sa  rétrocession  k  Zaman  de  sa  part  dans  les  3/24®* 
de  la  charge  Rougeraont,  parce  que  les  auteurs  et  les  arrêts  qui  procla- 
ment  la  nullité  d'une  société  ne  laissent  pas  de  reconnaltre  une  existence 
de  fait  qui  lui  fait  produire  tous  ses  eifets  pour  Ie  passé : 

Attendu  que  Tarrét  attaque  n'a  pas  seulement  annulé  la  rétrocession , 
faite  par  Lhoneux  k  Zaman,  de  la  part  d*action  dont  il  s'agit,  mais  qu*il  a 
également  annulé  la  cession  primitive  que  Zaman  avait  faite  k  Lhoneux ; 

Attendu  que  la  somme  de  35,000  francs,  stipulée  sous  Ie  nom  de  béné- 
fices, n'était  qu'une  prime  stipulée  pour  la  rétrocession ,  et  que ,  la  cession 
et  la  rétrocession  étant  nulles  ,  la  cour  de  Gand  a  pu  ne  pas  adjuger  cette 
prime  sans  violer  aucune  loi ; 

Sur  Ie  deuxiéme  moyen ,  relatif  a  Taffaire  Bagier,  et  consistant  dans  la 
^ausse  interprétation  et  fausse  application  des  articles  2073 ,  2074 ,  2075 , 
C.  civ.,  542  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  et  sursis;  violation 
expresse  des  art.  2084,  C.  civ.,  93  et  95,  C.  comm.,  12  et  109  du  méme 
code,  et  enfin  de  Tart.  24  de  la  loi  du  11  février  1816,  en  ce  que  Tarrét 
a  dit  pour  droit  que  la  preuve  de  la  constitution  d*un  gage ,  en  matiére  de 
commerce,  est  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  civile,  spécialement  de 
Tenregistrement : 

Attendu  que  Ie  code  civil  forme  Ie  droit  coramun ;  que  Tarticle  2093  de 
ce  code,  reproduit  par  Tart.  8  de  la  loi  du  16  décerabre  1851 ,  porte  que 
« les  biens  du  debiteur  sont  Ie  gage  commun  de  ses  créanciers  »  et  que 
«  Ie  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution  ,  k  moins  qu'il  n*y  ait 
entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  » 

Attendu  que  ces  «  causes  légitimes  »  sont  celles  qui  sont  établies  par 
une  loi  formelle ,  et  en  remplissant  ponctuellement  les  formalités  qu'elle 
exige  pour  l'accorder ; 

Attendu  que ,  d*après  Tart.  2074  du  code  civil ,  «  ce  privilege  n*a  lieu 
qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé ,  düment  enregistré ,. 
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contenant  la  déclaraiion  de  la  semme  due,  ainsl  que  Tespèce  et  la  nature 
des  choses  mises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  quantité,  poids  et 
mesure  j>,  et  que^  d'^rés  Tart.  2075,  ce  privilege  ne  s*établit  que  sur  les 
meubles  incorporels ,  telsque  les  créances  mobilières ,  que  par  acte  public 
ou  sous  seing  privé ,  aussi  enregistré  et  signifié  au  debiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage ; 

Attendu  que  si  Tart.  2084  porte  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  matiére^  de  commerce,  il  a  soin  d  ajouter  ces  expres- 
sions :  <r  a  Tégard  desquelles  on  suit  les  lois  et  réglements  qui  les  concer^ 
nent ;  »  d*oü  il  suit  qu*i  défaut  de  loi  ou  de  reglement  particulier,  on 
reste  dans  les  dispositions  du  droit  commun ; 

Attendu  que,  si  on  Tentendait  autrement  et  si  Vm  admettait  que  toutes 
les  dispositions  du  titre  17^  liv.  3,  code  eivil,  relatives  au  gage  et  au  nan- 
tisseroent ,  ne  doivent  pas  étre  suivies  en  matiére  de  coramerce ,  on  devrait 
«n  tirer  la  conséquence  que  Tart.  2078  est  également  inapplicable  et  que 
Ie  créancier  peut,  a  défaut  de  paiement ,  disposer  du  gage ;  que  Tart.  2080 
est  également  inapplicable ,  et  que  Ie  créancier  ne  répond  pas  de  la  dété- 
rioration  du  gage ,  survenue  par  sa  négligence :  que  Tart.  2082  est  égale- 
ment inapplicable  et  que  Ie  debiteur  peut  réclamer  son  gage  avant  d'avoir 
intégralement  payé ;  que  Tart.  2083  est  également  inapplicable  et  que  Ie 
gage  commercial  est  divisible ; 

Attendu  que  toutes  ces  conséquences  déraontrent  que  Ie  systèrae  d*oii 
clles  découlent  «st  «rroné ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  une  loi  commer- 
ciale  quelconque  a  établi  Ie  privilege  reclame  par  Ie  demandeur; 

Attendu  que  les  art.  12  et  109,  code  comm.,  n'ont  rien  de  commun 
avec  Ie  gage; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  cite  et  ne  peut  citer  k  eet  égard  que 
Tart.  93,  code  comm.,  combine  avec  Tart.  95; 

Attendu  que  Tarticle  93  précité  n  accorde  Ie  privilege  qu*au  commis- 
sionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées 
d'une  autre  place,  et  que  ie  commissionnaire  lui-méme,  quand  il  tient  les 
marchandises  d'un  individu  restant  dans  Ie  méme  lieu ,  n'a  de  privilege 
qu'en  se  conformant  au  droit  commun;  que  Tart.  95  renvoie  au  titre  du 
code  civil  Ie  commissionnaire  restant  dans  Ie  raêrae  Ifieu  que  Ie  deposant , 
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parce  qu'alors  il  rentre  dans  la  categorie  des  autres  créaneiers  commer- 
^ants  qui  ne  socit  pas  Ie  commissionnaire  qui  a  avance  des  fonds  sur  des 
marchandises  expédiées  d'une  auire  place ,  et  qui  est  Ie  seul  k  qui  la  loi 
commerciale  accorde  privilege  dans  Tart.  93 ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  prétendrait  qu'il  n*a  pas 
dü  remplir  les  conditions  requises  pour  la  validité  du  gage ,  parce  que 
Tacte  doüt  il  se  prévaut  est  fait  sous  la  forme  d  une  vente  ou  cession,  et 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  donations  faites  sous  les  couleurs  d*une 
vente  ne  doivent  pas  être  revêtues  des  formes  de  la  donation  ; 

Attendu  que  si  la  donation  faite  sous  la  couleur  d*une  vente  est  valable, 
c'est  quant  k  la  forme ,  mais  que ,  quant  au  fond ,  eet  acte  est  soumis  aux 
regies  des  donations ;  qu*il  est  incontestable  que  pareil  acte  serait  sujet  a 
révocation  pour  survenance  d'enfant ,  comme  une  autre  donation  (art.  965, 
C.  civil);  que  pareil  acte  pourrait  être  attaque  par  les  héritiers  k  réserve, 
comme  les  autres  donations ,  et  que  si  pareil  acte  était  attaque  par  les 
créanciers  du  donataire,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits ,  ils  ne  de- 
vraient  pas  prouver  que  Ie  donataire  est  participant  de  la  fraude ,  comme 
ils  doivent  Ie  prouver  contre  les  tiers  qui  seraient  réellement  acquéreurs  k 
titre  onéreux  (L.  6,  §g  6  et  11 ,  D.,  Qu(b  in  fraudem  creditorum); 

Attendu  que  Ie  gage  régulier  confère  un  privilege  et  que  les  privileges 
sont  de  stricte  interprétation  ;  qu'on  ne  peut  les  obtenir  qu*en  remplissant 
les  formalités  requises  par  la  loi ; 

Attendu  que  les  formalités  sont  établies  dans  Tintérét  des  tiers ,  qui  se 
trouvent  privés  par  \k  d'une  portion  du  gage  commun ,  et  qu*il  ne  peut  pas 
dépendre  des  parties  de  se  dispenser  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour 
la  validité  du  gage ,  en  empruntant  les  couleurs  d'une  vente  au  préjudice 
des  tiers  et  pour  les  priver  de  leur  part  du  piix  a  proven  ir  du  gage  commun  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*en  admettant  qu'on  puisse  établir  Ie  privilege  du 
gage  en  empruntant  les  couleurs  d'une  vente ,  il  faut  au  moins  que  eet 
acte  de  vente  remplisse  les  xjonditions  requises  pour  la  vente ,  afin  de  pou- 
voir  étre  opposé  aux  tiers ,  et  comme  il  s'agit  dans  Tespéce  d*un  droit 
incorporel,  Ie  prétendu  acquéreur  n'a  pu  étre  saisi,  a  Tégard  du  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport  faite  au  debiteur  ou  par  Tacceptation  faite 
par  Ie  debiteur  dans  un  acte  authentique  (art.  1690,  C.  civ.) ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  ne  rapporte  pas  d'acte  d*acceptation  et  que  Ie 
simulacre  de  signification  qu*il  a  fait  faire  est  irregulier  et  tardif  : 

Irregulier,  en  ce  qu'au  lieu  de  signifier  Ie  transport ,  comme  Ie  prescrit 
1'article  précité ,  il  s'est  borné  k  faire  signifier  que  Zaman  lui  avait  cédé 
verbalement  la  part  d'intérêt  dont  il  s'agit ; 

Tardif,  en  ce  que  la  faillite  a  été  déclarée  ou verte  Ie  18  février  et  que  la 
signification  n*a  eu  lieu  que  Ie  15  mars  suivant,  et  par  conséquent  a  une 
époque  oü  les  créanciers  de  Zaman  ne  pouvaient  plus  acquérir  ni  cession 
ni  privilege  au  préjudice  les  uns  des  autres  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Tarrét  attaque  en  déclarant 
nul  et  inopérant  Ie  nantissement  fait  sous  forme  de  cession  n*a  contrevenu 
a  aucune  des  lois  citées  k  Tappui  de  la  partie  principale  de  ce  moyen  du 
pourvoi ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  moyen  subsidiaire  et  consistant  en  ce  que 
Tacte  dont  il  s*agit  est  exempté  de  la  formalité  de  Tenregistrement  par 
Tart.  24  de  la  loi  du  11  février  1816  : 

Attendu  que  cette  loi  est  une  loi  de  finances  qui  peut  bien  regier  les 
droits  du  fisc  vis-a-vis  des  parties  contractantes,  mais  que  cette  loi  n'a  pas 
pour  but  de  bouleverser  toute  la  législation  relative  aux  droits  des  tiers ; 
que  eet  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  reste  sans  date  certaine  vis- 
k-vis  des  tiers  et  incapable  de  donner  privilege  en  cas  de  faillite  ou  de 
concours  des  créanciers ; 

Attendu  d'ailleurs  que  eet  article  ne  dispense  pas  de  la  signification  du 
titre ,  lorsqu*il  s'agit  de  droits  incorporels ,  et  que  cette  signification  est 
nécessaire  tant  pour  Ie  gage  que  pour  la  cession  de  pareils  droits  (art.  1690 
et  2075  du  code  civil) ; 

Quant  au  deuxième  moyen  subsidiaire  et  consistant  dans  la  violation  de 
Tart.  93  du  code  de  commerce ,  en  ce  que  Ie  banquier  est  un  véritable 
commissionrtaire  et  que  par  suite  on  ne  pouvait  refuser  au  demandeur  Ie 
privilege  que  eet  article  accorde  au  commissionnaire  : 

Attendu  qu'on  n'a  jamais  confondu  Ie  banquier  avec  Ie  commissionnaire  ; 
que  Ie  banquier  agit  en  son  nom  et  pour  son  compte ,  tandis  que  Ie  com- 
missionnaire est  un  intermediaire  qui  agit  pour  Ie  compte  d'autrui  ; 

Attendu  que  les  lois  sur  Ie  timbre  et  les  patentes  ne  confondent  pas  ces 
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qualités ,  comme  on  peut  Ie  voir  par  Tart.  12  de  Ia  loi  du  13  brumaire  an 
VII ,  l*art.  9,  no  1^,  de  la  loi  du  31  mai  1824  sur  Ie  timbre ,  et  la  loi  du 
H  février  1816,  art.  34,  ^  5  et  suivants  sur  les  patentes ; 

Attendu  que  Ie  code  de  commerce ,  avant  d'accorder  un  privilege  k 
certains  comraissionnaires  dans  Tart.  93,  sur  lequel  se  fonde  Ie  demandeur, 
a  eu  soin  de  déterminer  ce  qu'il  entend  par  commissionnaire  par  les  deux 
articles  qui  precedent  iramédiatement ;  que  ,  d*aprés  Tart.  91 ,  «  Ie  com- 
missionnaire est  celui  qui  agit ,  en  son  propre  nora ,  ou  sous  un  nom  social 
pour  Ie  compte  d*un  commettant ;  »  que,  d'après  Tart  92,  «  les  devoirs  et 
les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d*un  commettant  sont 
déterminés  par  Ie  code  Napoléon,  livre  3,  titre  13 ;  » 

Qu*on  voit  donc  que  Ie  commissionnaire  doit  étre  un  intermediaire  qui 
a  agi  pour  Ie  compte  d*un  autre  pour  réclamer  Ie  privilèi^e  de  Tart.  93  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  qu'un  banquier  peut  quelquefois  et  par  excep- 
tion  s'interposer  comme  intermediaire  et  agir  en  commissionnaire,  ce  n'est 
pas  Ie  cas  du  proces  oü  Ie  demandeur  a  agi  pour  son  compte  et  en  son 
nom ,  et  qu'il  prend  lui-méme  dans  les  actes  du  proces  la  qualité  de  ban- 
quier et  non  celle  de  commissionnaire ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précéde  que  les  deux  moyens  sub- 
sidiaires  sont  également  mal  fondés  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Joly  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Faider,  premier  avocat-géuéral ,  rejette 
Ie  pourvoi. 

Du  28  janvier  1859.  —  Cour  de  Cass.  — Prés.  W  De  Gerlache.  — 
PI.  M«»  Dölez  et  Orts. 


SOCIÉTÉ.    —   DiSSOLÜTION.    —   NULLITÉ.    —  LiQUIDATEüR.    — 
MaNDAT.    —  ASSOCIÉ.    —  ACTION    INDIVIDUELLE. 

Lorsqu'une  société  a  été  dissoute  ou  déclarée  nulle  et  qxCil  y  a 
lieu  d  liquidation ,  c'est  au  liquidateur  seul ,  nomméd  Vamiable 
OU  en  justice,  qu'il  appartient  de  recouvrer  les  créances  de  la 
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société,  sans  distinction  si  les  debiteurs  sont  des  étrangers  ou 
des  associés  eux-mêmes. 
En  eonséquence  Vun  des  associés  ne  peut  en  poursuivre  un  autre 
en  paiement  de  sommes  qu'il  doit  ou  dont  il  est  responsable 
vis'd-vis  de  la  société,  encore  moins  en  réfusion  de  dommages- 
interets  potir  les  sacrifices  personnels  qu'aurait  fait  Ie  deman- 
deur  pour  maintenir  la  société  en  état  de  faire  face  a  ses 
engagements. 

(Langrand  contre  Demont). 
jugement. 

Revu  Ie  jugement  du  22  décembre  1858,  enregistré; 

Attendu  que  par  ce  jugement  la  société  qui  avait  existé  entre  parties  a 
été  déclarée  nulle  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  k  sa  liquidation ; 

Attendu  que  Ie  mandat  général  dont  est  investi  Ie  liquidateur  d*une 
société  dissoute  a  pour  but ,  non  seulement  de  dégager  l'actif  du  passif  et 
de  rendre  les  valeurs  de  la  société  liquides,  mais  encore  de  recouvrer 
toutes  les  créances  de  la  société  ou  de  la  communauté  d'intérêts  qui  Ta 
suivie,  et  de  poursuivre  toutes  obligations  existantes  envers  la  société, 
sans  distinction  si  les  debiteurs  sont  des  étrangers  ou  les  associés  eux- 
mêmes ; 

D'oü  résulte  que  Ie  liquidateur,  chargé  de  dresser  Ie  compte  des  deux 
associés,  réclaraera  a  leur  charge  toutes  sommes  qu*ils  pourraient  devoir 
ou  dont  ils  pourraient  étre  reconnus  responsables  envers  la  société ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  a  re?u  chez  des  debiteurs  des  sommes  dont 
il  doit  compte;  s'il  n*a  pas  verse  son  capital  social  et  qu'il  en  doive  les 
interets ;  s'il  a  fait  des  ventes  et  des  achats  inconsidérés  qui  Ie  rendent 
passible  de  dommages  interets ,  ce  sont  la  des  réclamations  sociales  ren- 
trant  dans  Tattribution  du  liquidateur  ; 

Attendu  que  c'est  sans  aucun  fondement  que  Ie  demandeur  reclame  k 
charge  du  défendeur  paiement  d*une  somme  de  5,000  fr.  k  titre  de 
dommages-intérêts  personnels,  sous  prétexte  qu'il  aurait  fait  des  sacrifices 


—  13  — 

considérables  pour  maintenir  la  société  en  état  de  faire  face  k  ses  en- 
gagements ; 

Que  ces  sortes  d'avances  ou  de  sacrifices  personnels  n*ont  pü  donner 
lieu  k  des  dommages-intérêts  d*associé  èassocié,  mais  seulement  a  des 
prétentions  de  pertes  ou  d'intérêts  que  Ie  demandeur  sera  libre  de  faire 
valoir  contre  Ie  liquidateur  représentant  la  société. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ordonne  aux  parties  de  convenir  du  choix  d'un  liquidateur 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement ,  sinon  nomme 
dés  i  présent  pour  lors  k  eet  effet,  M.  Isidore  Mosselman,  docteur  en 
droit,  domicilie  k  St-Josse-ten-Noode.  Dit  que  le  liquidateur  dressera 
rinventaire  de  Tavoir  social  et  son  bilan ,  et  procèdera  a  la  liquidation 
sur  le  pied  ci-dessus ; 

Ordonne  aux  parties  de  nommer  un  ou  trois  experts  pour  faire 
Testimation  des  marchandises  restantes  en  magasin  et  faute  de  faire  cette 
nomination  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugeraent , 
désigne  k  eet  effet  monsieur  Waroqué  Dupont,  négociant,  demeurant  k 
Bruxelles ,  rue  de  la  Madelaine; 

Déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Compense  les  dépens. 

Du  3  février  1859,  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles.  —  MM.  Van- 
DERAYE ,  DoucET  eï  Jamar,  Juges, 


Lettre  de  change.  —  Validité  extrinsèque.  —  Endossement. 

—  PaYS  ÉTRANGER.  —  LÉGISLATION  ANGLAISE. 

La  validité  extrinsèque  d'une  lettre  de  change  se  détermine  par 

la  loi  du  pays  ou  elle  a  été  souscrite. 
Chuque  endossement,  constituant  un  contrat  séparé,   est  régi, 

qv^nt  a  sa  forme,  comme  la  lettre  de  change  elle-même,  par 

la  loi  du  lieu  oü  il  a  été  contracté  et  signé.  * 

*  Cass.  F.  18  aoüt  1856  {Pas.  1857, 1 ,  586)  et  la  note.  — Dalloz,  Rep»  gén. ,  y°  effets 
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(SCHROUER  CONTRE  BeRLET  &  C»,) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  validité  extrinsèque  d'une  lettre  de  change  se  déterroine 
par  la  loi  du  pays  oü  elle  a  été  souscrite,  d'après  la  règle  :  locus  regit 
actum ; 

Que  chaque  endossement  coftstitue  un  contrat  séparé ;  qu'il  y  a  autant 
d'obligation&  distinctes  régies  par  des  principes  différents  qu*il  y  a  de 
signataires  suivant  Tordre  dans  lequel  ils  sont  places; 

Attendu  que  chacun  de  ces  endos ,  comme  la  lettre  de  change  elle-même, 
est  régi,  quant  k  sa  forrae,  par  Ie  lieu  oü  il  a  été  contracté  et  signé; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  traite  dont  s'agit  a  été  tirée  de  Londres  par 
Verminger,  a  son  ordre,  Ie  31  aoüt  1858,  ^  4  mois  de  date,  sur  C.  Berlet 
et  C*®  i  Bruxelles,  qui  Tont  acceptée; 

Qu'elle  a  été  passée  par  Ie  tireur  au  demandeur,  tiers  porteur  du  titre , 
au  moyen  d*un  endossement  en  blanc ; 

Attendu  que  eet  endossement  a  eu  lieu  en  Angleterre ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  lois  anglaises,  régissant  Ia  forme  de  eet  acte, 
eet  endossement  peut  indistinctement  s*opérer,  soit  par  un  endossement 
complet,  soit  par  un  endossement  en  blanc  au  moyen  de  la  simple  signa- 
ture  de  Tendosseur ; 

Qu*il  en  résulte  que  l'endos  critiqué  par  Ie  défendeur  est  régulier  et 
qu*il  a  transmis  au  demandeur  la  propriété  du  titre; 

Qu'il  suitdela  que  celui-ci  n'est  pas  passible  des  exceptions  que  Ie  défen- 
deur pretend  pouvoir  opposer  au  tireur ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  dénie  étre  tenu  par  la  signature  C.  Ber- 
let et  C^®  apposée  i  Tacceptation  de  la  traite. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  aux  fins  et  exceptions  opposées  par  Ie 

de  comm.  881  et  suiv*».  —  Westolin,  S°  6,  p.  192.  —  Rep*  Joum.  du  Palais,  v» 
lettre  de  change,  764  et  suiv*«  el  Supplément,  v®  Endossement,  n»  92.  —  Goujet  et 
Merger,  v»  Endossement,  n»  24,  et  Lettre  de  change,  n»  506.  — Massé,  Dr.  comm.,  t. 
Il,  no  105.  —  Jugt  Anv.  18  a\TU  1855  [Jur.  Anv.  1856,  I,  32). 
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défendeur,  dans  lesquelles  il  est  dédaré  mal  fondé,  avant  de  faire  droit 
au  fond ,  ordonne  au  demandeur  de  prouver  méme  par  térooins  : 

lo  Que  Ie  défendeur  faisait  partie  de  la  société  C.  Berlet  et  C^®; 

2«  Qu*il  a  reconnu  Veffet  dont  s*agit  comme  dette  sociale ; 

Le  défendeur  entier  en  preuve  contraire ; 

Fixe  k  ces  fins  pour  les  enquêtes  directe  et  contraire  Taudience  du 
4  mars  prochain ;  ♦ 

Dépens  réserves. 

Du  IA  février  1859.  —  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles.  —  MM.  Van- 
DERAYE,  DoüCET  et  Jamar,  Juges. 


Faillite.  —  Société.  —  Associés.  —  Distinction  des  masses. 

—  Syndic. 

La  faillite  de  la  société  et  celles  des  associés  solidair ementresponsa- 
bles,  qmique  ces  dernières  soient  la  conséquence  de  la  première, 
constituent  des  masses  séparées,  devant  être  administrées  et 
Uquidées  séparément. 

En  conséquence  le  syndic  de  la  société  n'est  pas  ipso  facto  le 
syndic  des  associés  faillis. 

(BiGNY,  SYNDIC  DeLANNEAü  CONTRE  ÉPOUX  CoSTIER.) 

Bigny,  se  qualifiant  de  syndic  défmitif  de  la  faillite  de  A.  Delan- 
neau,  ancien  blanchisseur,  a  Garges,  poursuit  les  époux  Costier 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en  paiement  de  cer- 
taines  sommes  dues  par  eux  au  dit  Delanneau. 

Bigny  soutient  dans  ses  conclusions  qu'ayant  été  nommé  syndic 
de  la  faillite  de  Delanneau  Sc  C^e,  blanchisseurs ,  a  Garges,-  et  la 
faillite  de  la  société  entrainant  celle  des  associés ,  il  est  par  cela 
même  syndic  de  la  faillite  du  sieur  A.  Delanneau,  Tun  des  membres 
de  cette  société. 
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Les  époux  Costier  concluent  a  la  non  recevabiKté  de  Taction. 

JUGEMENT. 

Vu  les  articles  437,  440  et  470  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites  et  sursis  et  les  dispositions  corrélatives  de  la  loi  franc^aise  du 
!28mail838; 

Attendu  que  la  cessation  de  paiements  constitue  pour  Ie  négociant  Tétat 
de  faiilite ; 

Attendu  que,  si  la  faiilite  d'une  société  en  nom  coUectif  n*entratne  pas 
inévitablement  ipso  facto  la  faiilite  de  chaque  associé  responsable,  ce  n*est 
que  sous  la  condition  que  ces  associés  paient,  a  bureau  ouvert,  sur  leurs 
biens  personnels,  toutes  les  dettes  sociales  pour  lesquelles  ils  sont  solidaire- 
ment  tenus ; 

Que  dans  Ie  cas  contraire  ils  sont  personnellement  en  état  de  cessation 
de  paiements,  et  par  conséquent  en  état  de  faiilite; 

Attendu  toutefois  que  Tune  et  l'autre  de  ces  faillites,  pouvant  avoir  des 
interets  distincts  et  des  créanciers  personnels,  constituent  des  masses 
séparées  devant  étre  administrées  et  liquidées  séparément ; 

Que  Ie  curateur  de  la  société  n'est  donc  pas ,  par  Ie  fait  de  la  faiilite,  Ie 
représentant  de  toutes  et  chacune  des  masses  des  associés  individuellement; 
que  les  faillites  de  ceux-ci  doivent  au  contraire  étre  gérées  par  des  curateurs 
sous  la  surveillance  de  juges-commissaires  spécialement  nommés  a  cette  fin ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  demandeur  allégue  que,  par  jugement  du  24 
novembre  1842,  rendu  par  Ie  tribunal  civil  de  1^  instance  de  la  ville  de 
Pontoise  (Francej  jugeant  commercialement ,  les  sieurs  Delanneau  et  C'®, 
blanchisseurs ,  demeurant  k  Garges  ,  ont  été  déclarés  en  état  de  faiilite  ; 

Qu'il  allégue  en  outre  que ,  par  jugement  du  méme  tribunal  du  28 
septembre  1858,  il  a  été  nommé  syndic  définitif  de  la  faiilite  de  cette 
société ; 

Attendu  que ,  sans  qu*il  soit  besoin  d'ordonner  la  production  reguliere 
de  pièces  pour  instituer  ces  allégations ,  il  résulte  de  I'exploit  introductif 
d'instance  du  22  décembre  1858  et  de  l'avenir  du  9  février  1859  que  Ie 
demandeur  agit,  i)on  comme  syndic  de  la  faiilite  Delanneau  etC'^  exercant, 
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au  nom  de  la  masse  créancière  de  cette  faillite ,  les  droits  et  action^  de  san 
debiteur,  mais  en  qualité  de  syndic  définitif  de  La  faillite  du  sieur  Alexandre 
Delanneau,  ancien  blanchisseur,  k  Garges  ; 

Que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  que  Ie  sieur  Alexandre  Delanneau 
faisait  partie  de  la  société  Delanneau  et  G»^,  et,  dans  tous  les  cas,  qu*il  ne 
justifie  pas  de  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la  faillite  du  dit  Alexandre 
Delanneau. 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  ,  tel  et 
de  la  maniere  quil  s'agit,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  ê7  février  1859.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  BrEVET  d'iNVENTION.  —  GeS- 
SlON.  —  CONVENTIONS  ENTRE  COMMERgANTS.  —  ACTES  DE 
COMMERCE.     —     MaRCHANDISES.     —     INTERPRET  ATION.      — 

Droits  incorporels. 

Uachat  fait  par  iin  fabricant  d'un  objet  breveté  se  rattachant 
a  son  industrie,  constitue,  dans  son  chef,  une  opération 
commercials 

En  conséqmnce  les  contestations  relatives  a  ce  contrat  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  consulaires  * . 

Uarticle  631  ^1  du  code  de  commerce  attribue  juridiction  aux 
dits  tribunaux  sur  torn  les  actes  de  la  vie  commerciale  et 
industrielle  des  négociants  et  marchands,  et  nonpasseulemerU 
sur  ceux  qui  rentrent  ddns  la  categorie  des  actes  de  commerce 
définis  en  Vart,  632. 

*  Contra  :  Arrêts  Brux.  21  et  28  raars  1857  {Pas.  1857,  II,  398  et  suiv*»).  — 
Mais  voir  Dalloz,  vo  Brevets  d'invention,  n®  222,  et  Acte  de  commerce,  n<»  U2  et 
143;  —  Blanc,  Traite  de  la  contrefac-on,  n'»  523.  —  Rendu,  Traite  du  droit 
industriel,   n®  406.  —   Nouguier,   des  brevets  d'itivenüon ,  n^^  59,   278,  280.  — 

jme   p  IV  2 
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Le  mot  marchandises  dont  se  seri  Vart,  632  c,  comm.  s'appliqm 
aux  choses  incorporelUs ,  telles  qw  les  conception s  de  V esprit  y 
les  procédés  de  Vindustrie  et  les  créances  ^ . 

(DaNOOY   MaILLARD   LlTGQ   ET   C^    CONTRE   GalBIUITH 
GOSSIALX   ET    Co.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  comple  dont  paiement  est  reclame ,  doit  étre  divisé  pour 
apprécier  le  mérite  de  Texception  d'incorapélence  opposée  par  les  défendeurs ; 

Que  ce  compte  ne  comprend  en  réalité  que  deux  livraisons  et  quelques 
frais  de  retour  de  traites  qui  en  sont  Taccessoire :  Tune,  sous  la  date  du  4 
mal  1857,  comprenant  Tenvoi  d'une  machine  k  tarauder,  construite  en 
exécution  de  la  convention  des  parties  reprise  dans  la  lettre  des  deraandeurs 
en  date  du  24  avril  1857,  visée  pour  timbre  et  enregistrée ,  le  12  février 
1859,  par  le  receveur  Holvoet,  qui  en  a  pergu  les  droits,  par  suite  de  celle 
des  défendeurs  du  21  janvier  precedent,  également  visée  pour  timbre  et 
enregistrée  ala  même  date  par  leraéme  receveur;  et  Tautre  livraison  com- 
prenant une  machine  verticale ,  expédiée  le  6  juin  1857  et  fournie  directe- 
ment  aux  défendeurs  pour  leur  usine  ; 

Attendu  que  les  expériences  a  faire  au  moyen  de  la  machine  expédiée  Ie 
4  mai  se  rapportaient  a  Texécution  d*une  convention  antérieure  des  parties, 
en  date  des  7/15  octobre  1856;  qu*il  s'agit  donc  d'examiner  cette  conven- 
tion au  point  de  vue  de  la  compétence  consulaire ; 

Attendu  que  par  cette  convention  les  défendeurs  se  sont  engagés  k 
prendre  en  Belgique  le  brevet  d'ïmportation  pour  le  système  de  taraudage 
(coussinets)  de  Tingénieur  Lasalle,  en  son  nom  et  a  leurs  frais,  aux  con- 
ditions  suivantes : 

TiLLiÈRE,  no  268.  —  Lyon,  14  janvier  1839  (/.  PaL  1839,  I,  638).  —  Colmar, 
31  juUlet  1848  (ib.  18i8,  I,  353).  —  Paris,  16  riovembre  1852  (i6.  1853,  I,  58).— 
Bourges,  5  ff^vrier  1853  (ib.  1853,  I,  357). 

«  Voir  Dalloz,  Rép*  gén.  v«>  acte  de  coramerce,  44  et  s»»,  74  et  s*». 
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4"  Qu'ils  sefaicHt  sculs  autorkés  a  disposer  du  brcYet,  Ie  vendre  et  en 
permettre  Tempioi  a  des  tiers ; 

2»  Qu-en  cas  de  vente,  il  reviendrait  aux  demandeurs  3,000  fr.,  sorarae 
pour  laquelle  les  défendeurs  se  réservaient  Ie  droit^  en  teus  temps,  de  Ie 
prendre  k  leur  corapte  particulier ; 

3"  Qu'en  eas  de  licences  ou  de  perraissions  a  des  tiers  de-  faire  usage  du 
système  breveté,  il  reviendrait  aux  demandeiirs  la  moitié  nette  des  sommes 
per^ues  dece  ehef;. 

4^  Que  Ie  brevet  resterait  aux  raains  des  défendeurs ; 

5®  Que  les  deraandetirs  ratitieratent  toutes  décixsions  piSses  par  les  défen- 
deurs, avee  autorisation  de  poursuivre  les  contrefacteurs; 

Et  enfin  6<^  que  les  demandeurs  les  mettraient  a  mêra^,,  par  leurs 
explicatiens  et  les  plans  nécessaires  aux  expériences ,  a  faire  réussir  com- 
plètemefit  leur  entreprise; 

Attendu^  en  fait,  que  les  défendeurs  sent  fabrieants  et  que  Tobjet 
breveté  se  rattaehe  k  leur  industrie; 

Attendu  qae  la  eonvention  des  7/15  octobre  f856  faite  au  sujet  de  ce 
brevet  ne  renfermait  donc  pas  pour  les  défendeurs  une  simple  acquisition 
de  droits  privilegies,,  mais  cont^tituait ,  dans  leur  cltöf^  une  entreprise, 
une  opéralion  feite  dans  un  but  commercial ;. 

Attendu  que,  d*aprés  Tart.  631  du  cod.  de  comm.,  fes  tribunaux  de 
commerce  conftaissent  de  toutes  les  eontestations  relatives  aux  engagements 
et  transaetions  entre  négociants,  raarchands  et  banqwiers,  et  entre  toutes 
personnes  des  eontestations  relatives  aux  actcs  de  commerce ; 

Que  la  première  de  ces  dispositions  est  générale  et  embrasse  tous  les 
actes  de  la  vie  commereiale  ei  industrielle  des  négociants  et  marchands, 
sans  qtt*il  soit  permis  d'en  distraire  d'autres  que  ceux  relatifs  a  leur  vie 
civile  OU  ceux  qui  n'auraient  pas  une  cause  commereiale-; 

Attendu  que  s*il  fallait  restreindre  cette  disposition  a  cette  seule  categorie 
d'actes  repris  dans  Tart.  632  du  méme  code,  Iq  principe  général  qui  lui 
sert  de  base  serait  inutile ; 

Qu  en  determinant  au  contraire  les  actcs  répirtés  comraicrciaux  la  loi  a 
eii  spécialemont  en  vue  la  flisposition  finale  de  l  art.  631 ,  altribuant 
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conipétence  au  juge  consulaire,  entre  toutes  personnes,  pour  connattre 
des  transactions  réputées  commerciales; 

Attendu  quMl  n'est  pas  permis  au  surplus  d'équivoquer  sur  Ie  sens  du 
mot  fnarchandises  dont  se  sert  Tart.  632  prérappelé  poür  prétendre  que  la 
cession  d'un  brevet  et  son  exploitation ,  dans  un  but  de  spéculation,  ne 
óonstituetit  un  acte  de  commerce ; 

Quen  effet,  s*il  est  vrai  que  ie  mot  marchandiseB  comprend  générale- 
ment  les  effets  raobiliers  qu'on  est  dans  Thabitude  de  vendre,  il  n  est  pas 
moins  certain  qu'il  s  applique  aussi  aux  choses  incorporelles,  telles  que  les 
conceptions  de  Tesprit,  les  procédés  de  Tesprit  et  les  créances  (Pardessus, 
n«  11); 

D'oü  résulte  que,  soit  qu'on  envisage  la  conyention  des  7/15  octobre 
1856  au  point  de  vue  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi;  soit  qu*on  les 
restreigne  a  Tappréciation  des  actes  de  commerce ,  elle  ressort  de  Tune 
comme  de  l'autre  maniere  de  la  compétence  de  ce  tribunal ;  d'oü  résulte 
encore  que  la  livraison  du  4  mai  1857,  n'étant  que  la  suite  et  Texécution 
de  cette  conv^nlion ,  tombe ,  comme  cette  convention  elle-même ,  sous  la 
juridiction  consulaire; 

Quant  a  la  livraison  de  la  machine  verticale  en  date  du  6  juin  1857  : 

Attendu  que  cette  fourniture  a  été  faite  directement  aux  défendeurs,  sur 
leur  commando ,  pour  Tusage  de  leur  usine ; 

Que  Tacquisition  de  cette  machine  faite  par  les  défendeurs  pour  servir  a 
Texploitation  de  leur  industrie  a  ainsi  une  cause  et  un  but  commercial  et 
constitue  dans  leur  chef  un  acte  de  commerce ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  négociations  relatives  a  la  vente  et  Tachat  de 
cette  machine  étant  intervenues  entre  deux  négociants  sont,  d*après  les 
principes  exposés  au  présent  jugement ,  essentiellement  dévolues  k  la  con- 
naissance  de  la  justice  consulaire. 
Par  ces  niotifs , 

Le  tribunal  se  déclare  competent ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  et  de 
conclure  k  toutes  fins  a  l'audience  oü  la  cause  sera  ramenée  par 
la  partie  la  plus  diligente.  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de 
Tincident. 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement. 
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Du  /4  février  i859.  —  MM.  Vanderaye,  'T  Serstevens  et  Doucet, 
Juges. 


AtERMOIEMENTAMIABLE.  —  AvANTAGES  SEGRETS.  —  COMMISSAIRE- 
LIQUIDATEUR.  —  NüLLITÉ. 

£6'^  nul  Ie  traite  secret  par  lequel  un  eréancier  stipule  de  son 
debiteur  des  avantages  particuliers  en  dehors  d'un  contrat 
général  d'atermoiement  amiable,  qu'il  signe  ostensiblement , 
alors  surtout  que  ce  eréancier  avait  été  commis  par  les 
autres  créanciers  du  même  debiteur,  paur  surveiller  la 
liquidation  *. 

Le  debiteur  lui-même  peut  invoquer  cette  nullité. 

(ROUVIÈRE  GONTRE  VeREYCKEN). 
JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que  le  19  mars  1858  le 
sieur  Vereycken  a  exposé  k  ses  créaneiers  qu'ayant  lutté  pendant  plusieurs 
années  contre  la  mauvaise  fortune,  il  se  voyait  forcé  de  déposer  son  bilan 
OU  de  proposer  la  réalisation  immédiate  de  tout  ce  qu'il  possédait ,  sans 
faillite  ét  sans  les  frais  qu'elle  entralne ; 

Que  sur  eet  exposé  et  après  avoir  établi  une  situation  approximative  d*oü 
résultait  pour  les  créanciers  une  perte  éventuelle  de  30  ^/o  et  même  de 
55  **/o,  suivant  qu*une  créance  püt  ou  ne  püt  pas  être  recouvrée,  les 


*  La  circonstance  que  Rouvière  était  le  mandataire  des  créanciers  paralt  justifier 
suffisarnraent  cette  décision  du  tribunal  de  Comraerce  de  Bruxelles.  Toutefois  ce  tribunal 
va  plus  loin  :  U  déclare  en  principe  nuls  tous  avantag€s  secrets  promis  a  un  eréancier 
en  dehors  d'un  concordat  amiable.  Sous  ce  rapport,  sa  décision  est  confornie  a  plusieurs 
arrêts  Francais,  mais  contraire  a  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles.  V'  arrêt 
Bnix.  10  aoöt  1857  confirraant  un  Jug*  du  trib.  d'Anvers  du  19  juin  1856  (Jur.  Anv. 
1857,  1,  232j,  et  les  autres  arréts  de  la  mêrne  Cour  cités  en  note. 
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cféanciei^y  h  demandeiir  coirtpris ,  oht  acccpté  Fabando»  qui  ïeirr  était 
fait,  en  stipulant  la  réalisation  immédiate  de  tout  1'avoir  abandonné,  par 
les  soins  d'un  liqiïuJateur  désigné  et  sous  Fa  surveilknce  dir  demandeur 
qui  devait  coneourir  è.  la  liquidation  pour  qö*^elte  füt  effectiïée  dans  te  plus 
brcf  délai  possible ; 

Qu'enfin,  Ie  sieur  Vereycken  s^eagageait  d'honiïeur  k  payer  fes  sommes 
manquantes,  sll  arrivait  k  meiHeüre  fortune; 

Attendu  que  fe  demandeur  artkule  néanmoins  qu'a  la  date  dia  29^  raars^ 
1858,  Ie  défendeur  s*^est  engagé  a  souserire,  a  sen  profit,  des  traites  de 
200  frants  chacune,.  payables  de  mois  ea  raois,  dans  les  quatre  mots  de 
eette  date ,  jusqu'a  coneurreuce  de  k  somme  qu'il  se  tFOuverait  devoir  et 
qu'a  cette  condition  Ie  demandeur  ferait  abandon  de  25  %  sur  Ie  montant 
de  sa  créance ; 

Attendu  que  lesparties,  quoique  en  désaeeord  suf  ees  conditions,,  sont 
néanmeins  en  aveu  sur  Texistence  même  de  cette  convention,  ïaquelle 
n'était  qu*une  contre-lettre  de  la  première  faite  en  méme  temps,  et  con- 
stituait  ainsi  un  traite  secret  de  Fatermoiement; 

Attendu  qu'un  serafblable  traite,  con^u  et  cofichi  dans  fes  circonstanees 
de  la  cause ,  par  un  commissaire  préposé  a  la  surveillance  de  la  liquidation  ^ 
a  laqueile  i(  avait  pris  Ie  mandat  de  concounr  avee  celui  qui  en  était 
chargé,  qu*il  devait  activer  et  tout  au  moins  surveiller  daos  un  intérét 
commun,  est  contraire  a  toute  loyauté  commerciale ; 

Qu'en  présence  de  Tinaction  du  demandeur  d^exécuter  Ie  maudat  qu'il 
avait  accepté,  ce  traite  doit  être  considéré  eomme  fait  en  fraude  dtes 
interets  des  autres  créanciers ; 

Attendu,  d'aillcurs,  qu*ü  résulte  du  textede  Farticle  4^7  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites  que  Ie  comniercjant  qui  cesse  ses  paicments 
est  en  état  de  faillite ; 

Que  eet  état  existe  indépendaromcnt  du  jugement  qui  Ie  décFare  et  que 
par  suite  les  droits  des  créanciei's  sont  fixés  par  Ie  fait  seul  de  la 
cessation  de  paiements  et  de  la  faillite  qui  en  est  la  conséquence ; 

Que  leurs  droits  sont  égaux ,  sauf  les  cas  exceptionnels  de  privilege  ou 
d'hypotWque ; 
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Et  qu'enfm  ,  lofs  du  concordat  lógalement  élabli ,  ret  acte  \ie  tous  les 
'créanciers ; 

Attenduque  cette  disposition  étant  d'ordre  public,  ilenrésultequ'aucun 
traite  particulier  ne  pourrait  modifier  ies  conditions  de  ce  concordat  au 
profit  d'un  créancier  qui  se  serait  fait  favoriser  par  des  stipulations  secrétes 
OU  qui  en  auraii  fait  ia  condition  de  son  vote  ; 

Attendu  que  si  les  dispositions  des  articles  597  et  598  du  code  de 
commerce  de  la  France  n*ont  pas  été  reproduites  dans  la  loi  de  1851,  c'est 
que  cela  était  inutile  en  présence  du  texte  de  Tarticle  6  du  code  civil  qui 
défend  de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent  Tordre  public ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  Vereycken  était  en  étatde  cessation 
de  paieraents  a  Tépoque  des  conventions  du  19/29  mars  1858  ;  que  eet 
état  de  faillite  indiqué  par  lui  k  ses  créanciers  a  été  reconnu  comme  tel  et 
que  Tabandon  de  son  avoir  et  sa  liquidation  ont  été  stipulés  dans  Ie  but 
d'éviter  une  déclaration  de  faillite  par  jugement  et  les  frais  qu'elle  entralne; 

Attendu  cependant  que  c*est  en  présence  d'un  pareil  état  de  choses  que 
Ie  sieur  Rouviére ,  préposé  k  la  surveillance  de  la  liquidation  ,  a  fait  con- 
sentira Vereycken  Ie  traite  particulier  qu'il  invoque  aujourd'hui  contrelui; 

Quun  semblable  traite  souscrit,  a  cóté  d'un  concordat  alors  qu'il  y  a 
faillite,  serait  évidemment  frappe  de  nuUité  d'aprés  les  principes  proclamés 
ci-dessus  ; 

Qu'il  n'y^  nulle  raison  de  distinguer  a  eet  égard  entre  la  faillite  liquidée 
par  arrangement  amiable  par  Ie  concours  de  tous  les  créanciers  et  la  faillite 
suivie  de  concordat ,  puisque ,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas ,  Tarran- 
gement  existe  sur  faillite  reconnue ,  laquelle  a  pour  efTet  de  rendre  la 
position  des  créanciers  uniforme,  et  que  d'ailleurs  Tégalité  entre  les 
créanciers  est  de  Tessence  des  deux  modes  de  traites ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Ie  défendeur  obtenant, 
moyennaut  Tabandon  consenti  et  accepté ,  une  libération  complete  de  ses 
créanciers ,  sauf  Ie  cas  de  meilleure  fortune ,  ait  pu  consentir  Ie  traite 
vanté  par  Ie  demandeur ,  traite  qui  Ie  constituait  son  debiteur  pour  la 
somme  de  6000  francs ,  sans  se  trouver  sous  Tempire  d'une  contrainte  qui 
viciait  son  consentement ; 
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Attendu  d'ailleurs  et  indépendamment  des  raotifs  qui  precedent,  que  Ie 
traite  secret  visé  ci-dessus  serait  contraire  aiix  propres  stipiriations  du 
demandeur  reprises  dans  la  convention  verbale  d'atermoienient  et  devrait, 
k  ce  titre ,  étre  considéré  comme  non  avenu. 
Par  ces  motifs : 

Le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  secréte  du  29  raars 
1858 ;  déclare  le  demandeur  non  recevable  ni  fondé  dans  ses  fins  et  con- 
clusions ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  i4  février  1S59.  —  Trib.  de  Commerce  de  Bruxelles.  —  MM. 

VaNDERAEY,  DePRET  et  G0DEFR0Y,VM9e«. 


COMMISSIONNAIRE   EN  DOUANE.    —   AVANCES.  —  PrIVILÈGE.    — 

Faillite. 

Les  expediteurs,  agents  et  commissionnaires  en  dotuine  out,  en 
cas  de  faillite,  privilege  pour  le  montant  des  droits  acquittés 
par  eux  a  VEtat  a  la  décharge  du  failli,  dans  les  six  mois 
antérieurs  a  la  faillite. 

Les  expediteurs  et  agents  admis  pres  de  Vadministration  et 
revocaties  par  elle,  n'ont  jamais  existé  en  Belgique,  Art.  H8 
et  119  de  la  lol  du  26  aoüt  1822. 

Mais  les  expediteurs  ou  agents  ayant  compte  ouvert  pres  de 
radministration  et  remplagant,  en  fait  et  par  iolérance,  ceux 
reconnus  par  la  loi  de  1822,  jouissent  des  mêmes  privileges 
que  la  loi  a  attribués  d  ces  derniers  *. 

(Van  den  Bussche  contre  le  curateür  a  la  faillite  Flé). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  le  curateür  conteste  la  somme  de  247  fr.  19  c. ,  du  chef 

*  Sic  Li^ge,  8  fév.  1843  (B.  Jud.  I,  747);  Cass.  B.  18  mars  1850  {ibid,  IX,  119) 
et  plusieurs  décisions  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers. 
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de  droits  de  douane  que  les  deraandeurs  pretendent  avoir  payés  a  la  décharge 
du  failli,  la  date  de  cepaiement  et  Ie  privilege  qu'ils  réclament  de  cechef ; 

Attendu  que  d'après  Tart.  118  de  la  loi  générale  du  26  aoüt  1822, 
la  déclaration  en  détail  doit  être  faite  par  celui  k  la  disposition  duquel  se 
trouvent  les  marchandises  et  qui,  par  conséquent,  est  a  méme  de  les  présenter 
i  la  visite ; 

Et  que  d'après  Tart.  119  de  la  raême  loi ,  il  est  accordé  aux  expediteurs, 
courtiers  ou  agents  adrais  prés  de  l'administration  ,  durant  les  six  mois 
qui  suivront  Ie  paiement,  privilege  sur  tous  les  biens  meubles  de  leur 
debiteur,  pour  Ie  recouvrement  des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et  autres 
acquittés  par  eux  a  l'État ,  pour  compte  d'autrui ; 

Attendu  que  ces  sortes  d'expéditeurs  et  d'agents,  révocables  par 
l'administration  d'aprés  Tart.  118  précité,  n'ont  jamais  existé  en  Belgique; 
qu'on  ne  les  trouvait  d'aprés  un  ancien  usage  qu'en  HoUande  dans  certaines 
localités  oü  les  arrivages  sont  de  tous  les  jours  et  d'une  extreme 
importance ; 

Attendu  néanmoins  que  l'administration  ,  par  une  tolérance  de  fait,  a 
toujours  admis  prés  d'elle  des  expediteurs  ou  agents,  patentés comme  tels, 
ayant  compte  ouvert  prés  de  l'administration,  fournissant  souvent  un 
cautionnement  considérable  et  faisant  profession  de  remplir  pour  autrui 
les  formalités  pour  les  déclarations  en  détail  de  marchandises ; 

Que  ces  expediteurs  et  agents  rempla^ant  en  fait  et  par  Ia  tolérance  de 
l'administration,  ceux  reconnus  par  la  loi  de  1822 ,  jouissent  des  mêmes 
privileges  que  ia  loi  a  attribués  a  ces  derniers ; 

Que  par  cela  seul  que  l'administration  a  accueilli  leur  déclaration  et  que 
les  intéresses  n'ont  pas  décliné  la  mission  qu'ils  se  sont  attribuée ,  il  faut 
les  considérer  comme  admis  et  reconnus  prés  de  l'administration ,  dans  Ie 
sens  de  la  loi  et  partant  légaleraent  subrogés  aux  droits  du  trésor ; 

Attendu  en  fait  que  les  demandeurs  exercent  la  profession  d'expéditeurs 
et  de  commissionnaires  au  port  d'Anvers  et  qu'il  nest  pas  méconnu  par  Ie 
curateur  qu'a  ce  titre  ils  y  sont  admis  prés  de  l'administration  pour  faire , 
pour  autrui ,  les  déclarations  en  douanes ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  admet  les  deraandeurs  par  privilege  au  passif 
de  ladite  faillite  pour  la  somme  de  fr.  247.19,  pour  frais  de  douane, 

2'"*^   P.  IV  s 
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itioyennant  production  de  la  quittaivee  de  radministratk^a  des>  douanes^  et 
acclses  du  montaiït  de  cette  somme  et  de  sor  paiement  dans  les  six  mois 
qui  ont  précédé  la  feilüte.  Fixe  k  cette  fiQ  Faudience  du  25  marsprochain. 
Ihi  25  févfier  1859.  —  Tribünal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
M*"  DoucET,  Prés. 


VENTE  de  VÏNS.  —  DÉGÜSTATION.  —  MATlèRES  COMMERCIALES. 
—    EXPEKTISE. 

Lart,  4587  c,  civ.  d'après  lequel  «  d  regard  des  vins  et  autres 

»   ehóêes  que  Von  est  dans  Vusage  de  goüter,  il  n'y  a  point  de 

»  vente  tant  que  Vachetetir  ne  les  a  pas  go&tées  et  agréées  » 

n^est  applieable  qu'aux  ventes  faites  pour  la  consommation 

personnelle  de  l'acheteur. 

Entre  marchands,  la  dégustation  de  Vacheteur  peut  être  con- 
trólée  par  des  experts  qui  examineront  si  la  marchandise 
vendue  est  loyale  et  convient  a  la  veate  ^. 

(Breton  de  Villeneuve  contrë  Magnée-De  Vos.) 

Les  faits  et  les  moyens  ressortent  suffisamment  du  jugement. 

JüGEiUENT. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Ia  lettre,  avec  facture,  des  demandeurs  du 
27  jaïivier  1859,  yisée  pour  timbre  et  enregistrée  que  la  vente  des  vins 
dont  s*agit  a  eu  lieu  sous  condition  qu'après  dégustation  a  L-arrivèe  des 
marehandises  elles  seraient  payées  comptant  sous  la  déductidn  de  3  p.  ^o; 

Attendu  que  cette  stipulation  de  dégustation  n'a  été  pour  les  parties 
que  la  reproduction  du  principe  écrit  dans  Tart.  1587  duc.  civ.  d*après 


*  Traplong,  de  h  veirte,  w  99,  ZACMAm^,t.  ftl,  i>.  S3Ö,  g  8i9;  Dklamarke  et 
Lè  PoiTviN  ,  t.  III,  n«  162;  Al  uzet,  sur  Tart.  i09,  n»  576. 
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lequel  il  n*y  a  de  ventc  pour  les  Tins  et  choses  que  Ton  est  dans  l'usage 
degoüter,  qu'après  dégustation  et  agréation ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutieat  qu'aussitöt  après  rarrivée  des  vins 
il  s'est  empressé  de  les  déguster ;  qu'il  ne  leur  a  pas  recoanu  les  qualités 
vantées  par  les  demandeurs ;  qu'il  a  constaté  au  contraire  (jue  ces  vin  > 
ne  sont  pas  admis  dans  Ie  commerce  en  Belgique ,  qu'ils  sont  tellement 
faibles  qu*ils  ne  pourraient  être  coHés ;  qu'en  somme  ils  ne  valent  pas 
les  droits  d'entrée  et  de  transport ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  outre  que  raoyemjant  eette 
dégustation  personnellement  faite  il  a  Bsé  du  droit  consacré  par  la 
convention  et  Tart.  1587  prérappelés,  en  refusant  la  marchandise ; 

Attendu  que  la  question  du  proces  est  donc  de  savoir  si  la  loi  et  la 
convention  des  parties  doivent  être  entendues  en  ee  sens  que  Texistence 
de  la  vente  peut  dépendre  de  la  volonté  du  défendeur  ou  bien  s'il  faut 
rechercher  si  la  marchandise  est  d  une  qualité  lojale  et  marchande ; 

Attendu,  k  eet  égard ,  qu*une  distinction  doit  étre  faite  entre  les  marchés 
faits  pour  Ia  consommation  de  Tacheteur  et  ceux  qui  sont  destinés  k  son 
commerce  pour  être  revendus ;  que  dans  Ie  premier  cas  la  dégustation 
est  toute  personnelle  a  Tacheteur  pour  savoir  si  la  marchandise  e^vten^  d 
son  gout,  tandis  que  pour  les  ventes  commerciales  la  dégustation  a  pour 
but  de  vér i fier  si  ia  marchandise  canvient  a  la  vente ; 

Attendu  que  dans  les  ventes  de  marchands  on  ne  peut  admettre  que  Ie 
vendeur  s'en  soit  rapporté  au  gout  seul  de  Tacheteur ;  que  dans  ces  sortes 
de  ventes ,  Tappréciation  de  l'acheteur  peut  toujours,  a  moins  deconventions 
contraires ,  être  contrólée  par  des  experts  ; 

Attendu  que  si  Ie  système  plaidé  par  Ie  défendeur  pouvait  étre  admis , 
il  aurait  pour  conséquence  de  faire  dépendre  la  vente  d'un  caprice, 
souvent  de  la  fraude  ou  de  la  raauvaise  foi ;  que  Ie  marchand  qui  spéeule 
pourrait  avoir  un  intérêt  k  refuser  la  marchandise  si  Ie  cours  avait  baisse ; 
que  ce  serait  \k  rendre  tout  commerce  sérieux  et  loyal  impossibie ; 
Par  ces  motifs,  • 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  dit  que  les  vins  donts'agit  seront 
dégustés  par  un  expert  k  designer  par  les  parties  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présentjugement,sinonnomme^ceteffetM.  Van  Hoorde, 
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négeciant  en  vins  et  spiritucux,  rue  d'Assaut,  en  cettc  ville;  dit  que  eet 
expert  vérifiera  si  ces  vins  sont  de  qualité  loyale  et  marchande ;  pour, 
son  rapport  produit ,  être  conclu  et  statué  comme  de  droit. 

Réserve  les  dépens. 

Du  24  mars  1859,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 


LiTISPENDANCE.  —  DeMANDE  DE  RENVOI.  —  TrIBÜNAL  ÉtRANGER. 

—  Qualité  des  parties. 

Les  dispositions  de  Vart,  i7i  c.  proc,  civ,  ne  sont  applicahles 
qu'd  des  instances  liées  devant  des  tribunattx  belges, 

Un  Beige,  assigné  devant  un  tribunal  Beige,  est  non  fondé  a 
demander  son  renvoi  devant  un  tribunal  étranger  saisi  de  la 
même  affaire  a  la  requête  du  demandeur  lui-même,  également 
Beige,  * 

(Bellefroid  contre  le  liqüidateur  de  Paul  Cressin  et  Co.) 

Par  exploit  du  18  décembre  1858,  Bellefroid,  domicilie  a 
Liège ,  avait  assigné  Paul  Cressin ,  liqüidateur  et  principal  associé 
de  la  maison  Paul  Cressin  et  Co,  ayanf  eu  son  siège  a  Paris, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  en  paiement  d'une 
somme  de  frs.  82,465,25,  solde  d'un  compte-courant.  Le  défen- 
deur  opposa  a  cette  demande  une  exception  de  litispendance 
fondée  sur  ce  que,  par  exploit  du  17  septembre  1858,  le  deman- 
deur Bellefroid  lui-même  lui  avait  donné  assignation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  pour  obtenir  paiement  des  deux 
postes  les  plus  importants  du  compte*,  objet  de  la  demande  portee 


*  V.  Dalloz,  Rep.«,  v®  exceptions,  n«  178;  Demolombe,  t,  I,  n«  251. —  Paris 
3  mai  1834;  Cass.  f.  14févrierl837;  Bruxelles,  20avril  1853(Be/flf.  Jud.  XHl,  350.) 
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devant  Ie  tribunal  de  conunerce  de  Bruxelles.  EIn  canséquence  il 
conclut  comme  suit  : 

«  Attendu  que  raction  du  demendeur  tend  k  obtenir  paiement  d'une 
soHime  de  82,465  fr.  45  c. ,  prétenduement  due  du  chef  d  un  compte 
courant ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre parties  que,  depuisie  mois  deseptembre 
1858,  une  instance  est  pendante  entre  Bellefroid,  deraandeur,  et  Ie 
Kquidateur  Paul  Cressin ,  défendeur ,  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  séant  a  Paris  ^  demande  tendante  k  ce  que  Ie  liquidateur  Cressin 
soit  condarané  a  payer  k  Bellefroid  :  1®  une  somme  de  14,387  fr.  41  c. , 
formant  Ie  quart  de  57,549  fr.  84  c,  montant  des  avances  et  mises  de 
fonds  dans  la  société;  S»  une  somme  de 23,808  fr.  remise  a  Cressin,  Ie 
6  mars  1858^  en  debors  de  tout  compte; 

Attendu  que  ta  demande  que  Bellefroid  a  introduite  actuellement  contre 
Ie  défendeur ,  quoique  faite  sous  la  forme  d  un  compte  courant ,  n*est ,  au 
fond ,  qu*une  action  relative  k  Ia  méme  créance  qu'il  poursuit  devant  ie 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine ;  que  l'inspection  des  postes  du  compte 
transcrit  en  téte  de  Texploit  démontre  Ia  vérité  de  ce  soutènement ; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  litispendance ;  que  Ie  défendeur  a  d'autant 
plus  d*intérêt  k  demander  son  renvoi ,  que ,  devant  Ie  tribunal  de  la  Seine, 
il  a  mis  garant  en  cause,  fait  qui  n'est  pas  contesté  par  Ie  demandeur ; 

Attendu  que,  pour  échapper  k  cette  exception,  Ie  demandeur  soutient  en 
vain  que  Texception  de  litispendance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  d*une 
demande  formée  devant  un  tribunal  étranger; 

Attendu,  en  effet,  que  Tart.  171 ,  code  proc.  civ, ,  est  général  et  ne 
distingue  pas;  que  ce  que  Ie  législateur  a  voulu  prévenir  par  la  mesure 
qu'édicte  eet  article ,  c*est  la  contradiction  de  deux  jugements  sur  une 
même  question ;  que  cette  contradiction  est  possible  entre  un  jugement 
beige  et  un  jugement  rendu  a  Fétranger,  puisque  ce  dernier  peut  étre 
rendu  exécutoire  en  Belgique ; 

Attendu  que  tout  ce  que  Ton  peut  accorder  au  systéme  du  demandeur , 
c*est  qu'il  est  vrai  lorsqu'il  s'agit  d  une  action  entre  Belges  et  étrangers , 
puisque  ceux-ci  n'ont  pas  contre  Ie  Beige  Ie  droit  d'exiger  une  juridiction 
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étrangére,  mais  que  Texception  de  litispendance  doit  avoir  lieu  entre 
Belief  s,  mêrae  lorsque  la  demande  est  portee  devant  un  tribunal  étranger; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  Beige  qui  poursuit  un  Beige  résidant  a  Tétran- 
ger  peut,  a  son  choix,  porter  son  action  devant  Ie  tribunal  Beige  ou  devant 
Ic  tribunal  de  lieu  dela  résidenceduBelgeè  Téftranger  (art.  1^  et  15,  c.  civ., 
combines) ;  que  du  moment  oi\  il  a  saisi  Ie  tribunal  étranger ,  il  a  renonce 
h  la  faveur  de  saisir  Ie  tribunal  Beige ;  que  c'est  un  droit  pour  la  partie 
adverse  d*être  jugée  \k  ot  Taction  a  été  primitivement  introduite ,  que 
c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  de  France 
(14  février  1837,  J.  düPal.,  1837,  1,  p.  162)  que,  lorsque  c'est  Ie 
demandeur  lui-méme  qui  a  saisi  Ie  tribunal  étranger,  il  ne  peut  plus 
reproduire  la  même  action  devant  les  tribunaux  francais ; 

Attendu  que,  dans  Tespêce,  il  s'agit  de  deux  Belges;  que  Bellefroid 
pouvait ,  dés  Ie  principe ,  saisir  les  tribunaux  Belges ,  que  s'il  ne  Fa  pas 
fait ,  il  doit  subir  les  conséquences  de  sa  conduite ;  que  la  juridiction  par 
lui  volontairement  choisie  constitue  un  droit  acquis  pour  Ie  défendeur,  qui 
ne  peut  en  être  privé ; 

Par  ces  motifs,  Ie  défendeur  conclut  k  ce  quMl  plaise  au  tribunal, 
accueillant  I'exception  proposée,  dire  pour  droit  qu'il  y  a  litispendance , 
débouter  Ie  demandeur  de  sa  demande ,  Ie  renvoyer  devant  Ie  tribunal  de 
comraerce  de  Paris,  saisi  de  la  contestation... » 

Le  tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  171.  du  code  de  procédure  civile  a 
pour  but  d'empécher  les  frais  inutiles  deplusieurs  procédures  et  surtout  la 
contrariété  de  jugements  sur  la  méme  contestation ; 

Attendu  que  cette  disposifion  n'a  trait  qu'aux  proces  pendants  devant  des 
tribunaux  belges  et  ne  peut  s'appliquer  k  des  poursuites  exercées  en  pays 
étranger ,  puisqne  le  législateur  ne  statue  que  pour  son  territoire  et  que 
les  limites  des  Etats  «oirt  les  limites  de  leur  juridiction  (V.  Brnxelles, 
20  avril  1S53;  —  Belg.  Jüd.  ,  Xlli ,  350) ; 
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Attenrfu  que  Ie  droit  du  Beige  tde  traduire  go»  défeiteur  devaat  les 
tribunaiix  de  son  pays  tient  au  principe  de  souvaeraineté  nationale  qui  ne 
periaaet  pas  que  les  jugemeaU  readus  en  pays  étraager  meni  exécutoires 
en  Bel^jqiie ; 

Qne  si  donc  Ie  deraandeur  a  traduit  Ie  défendeur  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  pour  y  obtenir  condamnation  d*une  partie  du  compte 
dont  il  s'agit  au  présent  proces  ^  cette  poursuite  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  décision  a  prendre  par  ce  tribunal ; 

Attendu  que  la  règle  electd  una  via  excltditur  altera  ne  peut  ici  recevoir 
d'application ; 

Que  cette  règle  relative  au  genre  d*action  et  a  la  juridiction  choisis  par 
Ia  partie  pour  Texercice  de  son  droit,  n'est  pas  obstative,  d'après  les 
principes  ci-dessus  exposés^  a  Texercice  de  ce  droit  dans  deux  pays 
différents,  puisque  ces  deux  poursuites,  indépendantes  Tune  de  Tautre, 
s'arrêtent ,  dans  leur  exécutton ,  aux  limites  du  territoire  des  deux  Etats ; 

x\ttendu ,  au  surplus  et  en  fait ,  que  les  deux  poursuites  dirigées  en 
France  et  en  Belgique,  par  Ie  demandeur,  a  charge  du  défendeur,  «e  jus- 
tifient  complétement :  Tune,  a  titre  d'exécution,  en  France,  sur  Tavoir 
et  la  personne  de  son  debiteur,  qui  s'y  est  transporté;  Fautre,  pour  par- 
venir  a  Ia  validité  et  a  la  réalisation  d'une  saisie-arrét  pratiquée  en  Belgique 
a  charge  du  méme  debiteur ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  exception  de  litispendance;  lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins 
au  jour  oü  la  cause  sera  raraenée  par  la  partie  la  plus  diligente ;  Ie  con- 
damne  aux  frais  deTincident;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  devoir  donner  caution. 

Du  21  février  18*59.  —  Trib.  de  comm.  de  BRUXELLÉè.  —  Prés. 
W  Vanderaey.  —  PI.  M««  Weber  et  Slosse. 


lo  Degrés  de  juridiction.  ' —  Dette  PRI^XIPALE.  —  Acces- 
soire. —  Frais  de  justice.  —  2»  Effets  de  commerce. 
—  Retour  sans  frais.  —  Interprétation  de  cette  clause. 

1^  Est  recevable  Tappel  d'un  jngemenf  qui  statmsurimedemande 
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en  paiement  d!une  somme  de  2000  francs,  phcs  Ie  coüt  de 
certains  frais  de  justice, 
2^ Lamention  des  mots  sans  frais  sur  uneffetdecommerce  dkpense 
Ie  porteur  non-seulement  de  faire  des  frais  de  protêt ,  mais 
encore  de  recourir  judiciairement  dans  les  délais  de  rigueur 
fixés  par  la  loi,  * 

(Wachter  contre  Lalieux.) 

jugement. 

Sur  Ia  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Lalieux  : 

Attendu  que  la  question  a  décider  consiste  k  savoir  si  Ie  porteur  d  un 
effet,  stipulé  retour  sans  frais,  estdispensé,  non-seuleraent  de  faire  faire  Ie 
protêt,  mais  d'exiger  Ie  remboursement  dans  les  délais  que  la  loi  déter- 
mine ,  a  peine  de  déchéance ; 

Attendu  que  la  loi  régie  tout  ce  qui  est  relatif  au  paiement  des  lettres 
dechange,  aux  droits  et  aux  devoirs  du  porteur; 

Attendu  qu'il  faut  néanmoins  reconnaitre  que  les  signataires  peuvent , 
par  des  conventions  particulières ,  déroger  k  ces  prescriptions  qui  sont 
d*intérêt  privé ; 

Attendu  que  la  stipulation  d'usage  en  commerce  et  qu'on  exprime  par 
les  mots  «  retour  sans  frais  »  est  une  de  ces  conventions,  mais  qu'il  faut 
la  restreindre  a  ses  termes,  comme  toutes  autres,  et  la  renfermer  dans 
ses  limites ; 

Attendu  qu'en  stipulant  Ie  retour  sans  frais ,  on  ne  dispense  littérale- 
ment  Ie  porteur  que  de  faire  des  frais,  c'est-a-dire  du  protêt  et  du  compte 
de  retour; 


<  Conforme  :  Brux.  13  juin  1855  (Belg.  Jud.  XIV,  1163),  Cass.  fr.  1  décembre 
1841 ;  Limoges  28  janvier  1835.  —  Corap.  Dalloz,  Nouv.  Rep»,  v»  Effets  de  comm. 
no»  647,  651  et  652,  et  un  Arrêt  Cass.  B.  31  janviei  1856.  (Jur,  Anv.  1856,  R,  16.) 
—  Contra  :  Pardessüs,  n»  425,  Nouguiek,  n»  57;  Agen,  9  janvier  1838  et  Besancon 
31  mal  1838. 
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Ou'on  ne  saurait  donc  prétendre  que  cette  stipulation  dispense  aiissi  Ie 
porteur  de  se  pouvoir  en  remboursement  dans  les  délais  de  la  loi ;  que  ee 
serait  évidemment  ajouter  a  la  lettre  de  la  convention  et  mécannaltre  Tin- 
tention  des  parties ; 

Qu'en  effet,  celui  qui  restreint  son  ordredans  des  termes  aussi  clairs  et 
précis  n*a  pu  vouloir  que  Ie  porteur  pourrait  dans  tous  les  teraps ,  et  même 
pendant  einq  ans,  terrae  de  la  prescription ,  recourir  sur  lui,  et  Ie  laisser 
ainsi  dans  Tincertitude  si  sa  disposition  a  été  suivie  de  paiement ; 

Qu'il  n'a  pu  Ie  vouloir,  parce  qu'il  lui  importe  de  connaitre  dans  un 
brefdélai  Ie  refus  de  paiement,  afin  de  pouvoir  lui-même  prendre  ses 
süretés  contre  Ie  tiré ,  dont  la  position  peut  étre  périclitante  et  Ie  menacer 
de  la  perte  de  sa  créance ; 

Que  Ia  boiine  régie  aussi  et  la  loi  du  commerce  mêrae  s*opposent  a  une 
telle  supposition ;  qu*il  importe  au  commer^ant  de  connattre  toujours  et 
constamment  sa  position ;  qu'il  doit  la  connattre  surtout  k  la  fin  de  chaque 
année,  alors  que  la  loi  lui  impose  Tobligation  de  faire  inventaire,  d'établir 
et  de  constater  sa  balance  d'une  maniere  legale; 

Et  comraent  voudrait-on  que  celui  qui  a  émis  un  grand  norabre  d'effets 
semblables  avec  la  stipulation  de  retour  sans  frais,  pCit  jamais  dresser  un 
bilan  régulier,  s'il  est  loisible  au  porteur  de  se  présenter  au  rembourse- 
ment, sans  limite  de  temps,  ni  délai  de  rigueur? 

Cette  convention  n'emporte  donc  pas,  ni  dans  ses  termes,  ni  dans 
rintention  de  celui  qui  fait  la  stipulation ,  Ia  faculté  pour  Ie  porteur  de 
rester  indéfiniment  nanti  de  Tobligation  et  de  perpétuer  ainsi  la  responsa- 
bilité  de  ses  cédants ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  vainement  que ,  la  dispense  du  protêt 
emportant  nécessaireraent  Ia  dispense  de  la  dénonciation  d'oii  partent  les 
délais,  il  nepeuty  avoir  de  teraps  de  rigueur  pour  Ie  recours  en  garantie; 
car  il  est  d'usage  constant  dans  Ie  coramerce ,  de  rerabourser  k  présenta- 
tion  et  sans  dénonciation  du  protét,  laquelle  n*a  lieu  qu*en  cas  de  refus 
et  de  poursuite  en  jugement ;  que  d*aprés  la  jurisprudence  fondée  aussi 
sur  eet  usage ,  Ie  porteur  qui  n'exerce  pas  son  recours  en  temps  de  droit , 
n*est  pas  relevé  de  la  déchéance  k  défaut  de  dénonciation ,  ces  délais  devant 
se  compter  dans  cc  cas  depuis  Ie  protêt,  et,  quand  il  y  a  dispense  de  protét, 
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depuis  Técliéance,  a  rait;on  de  chacufi  des  erwioseefifs  qni  snitent  Ie  porlenr 
dans  l'ordre  des  ettdossements ; 

Attendu  qu'il  es(  établi  qiie  Ie  délat  pour  Ie  recoitrs  en  remboursement 
est  depuis  longtemps  expiré ; 

Par  ces  motifs,  Ie  irïbunal  déclare  Ie  deraandeHr  non  recevable  a  Tégard 
de  LaKeux ,  et  en  ce  qui  concer»e  Vandenburch ,  te  eondarane  par  défónt  h 
payer  m  demandeur  :  1«>  la  somrae  de  2,000  fr.,  raontant  du  billet ; 
2«  celle  de  19  fr.,  pour  ooöt  d  une  opposition. 

Du  26  avril  iS5S.  —  Tribünal  de  commisrge  »e  Bruxelles. 

W^cfeter  iftterjela  appel  de  ce  jugement.  La  Cour  a  réformé. 

Arrêt. 

6«r  fel  ^M  de  non-necevoir  dirigée  contre  Tappe!  defecUt  gutmme : 

Attendu  qne  Texploit  introductifdlnstaftce  eomporteune  demande  de 
2,019  fr.  36  centimes  ;  quecettederaafidea-étéreproduitesansmodification 
dans  Ie»  condosions  devant  Ie  premier  juge ,  et  ii*a  pas  été  contestée  ^ 
quant  au  chiffre,  par  Tintifflé;  qu*ainsi  Ie  contrat  judieiaire  qui  He  les 
parties  a  porté  sur  une  demande  supérieure  k  deux  mille  francs  et  par 
suite  susceptible  d  appel ; 

Au  fond : 

Attendu  que  si  c*est  nne  obligation  de  rigueur  peur  Ie  parteur  d'un 
effet  de  eommerce  de  faire,  i peine de  déchéanee , eonstater  Ie  non-paiement 
par  un  acte  de  protêt  et  d'exercer  Ie  recours  en  garantie  dans  les  délais 
fixés  par  laloi,  il  n'est  défendu,  paraucnnedisposition  legale,  aux  parties 
intéressées  de  dispenser  ce  porteur  du  deroir  de  remplir  lesdHesobligations ; 

Attendn  que  t'intimé  Lalieux ,  contre  qui  Ie  recours  en  garantie  auratt 
dü  étre  exercé  dans  les  délais  prescrits  par  Tart.  165  du  cod.  de  comra.,  a 
dispensé  expressément  Ie  porteur  de  Teffet  de  remplir  cette  obligation  en 
ajcmtant  k  son'^endossement  la  mention  sans  frais ; 

Attendn  <qne  par  eette  mention ,  Tendosscur  intimé  en  cause  a  clairement 
manifesté  qu'il  ne  voulait  pas  de  frais  et  par  conséquent  pasdenotifiration ; 
<d*eA  la  conséquence  qu'il  n*a  po  vouteir  maintenir  un  délai  fata!  pour  une 
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notification  (pii  ne  deyait  pas  étre  faite,  ni  pour  rni  recours  qui  ne  derait 
ei  ne  pouvait  se  faire  légalement  qu  aprés  cette  notification ; 

Attendu  que  ces  considératioRs  repoussent  suffisamfnent  comme  non 
aëmissibic  et  non  concluant  Ie  seeoad  fait  posé  par  rinttmé  dans  sa  conclu- 
fiion  subsidiaire; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M.  I'avocat  gênéral  Gorbisier  en  ses 
conclusiofls  conformes,  déciare  Tintimé  non  fondé  en  sa>fiQ  de  non-recevoir, 
et  faisant  droit  au  fond  ,  met  k  néant  Ie  jagement  dont  appel ;  émendant , 
condamne  Tintimé  Lalieux  a  payer  k  Fappelant  Wachter  :  1<>  la  somme  de 
2,Q0O  fr.,  import  du  billet  dont  il  s'agit  au  proces;  2<^  la  somme  de 
fr.  19.36  pour  coüt  d'un  exploit  d'opposition  signifié  entre  les  mains  du 
sieur  Becquart ,  etc. 

Du  27  décembre  1858,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  !'•  Ch.  —  M*"  De 
Page  ,  Prés,  —  PL  M««  Weber  c.  Dereine. 


Faillite.  —  Privilege.  —  Foürniture  de  charbon. 

Est  priviligiée  la  eréance  résultant  de  la  foürniture  du  charbon 
nécessaire  aux  besoins  du  failli  et  de  sa  familie, 

'    (BOUTEZ  CGNTRE  LE  CüftATEÜft  A  LA  FAILLÏTE  COENAES.) 
JüGEMENT. 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ie  chiffre  de  la  deraande,  mais 
^ue  Ie  curateur  conteste  Ie  privilege  reclame  par  Ie  demandeur,  en  vertu 
de  Tart.  19,  n«  5,  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ; 

Attendu  que  les  subsistances  ne  peuvent  raisonnablement  pas  s'entendre 
des  choses  exclusivement  nécessaires  k  la  nourriture ;  que  Ie  sens  gramma- 
tical  raêttie  du  mot  suhsistance  s*oppose  a  cette  ioterprétation  restrictive ; 

Attendu  qu*il  a  été  impossible  au  législateur,  a  raison  méme  de  Ia 
matiére  qu'il  trgitait,  de  préciser  a  priori  et  d'une  maniere  absolue  ce  qui 
devait  étre  considéré  comme  foürniture  de  subsistance;  qu*une  certaine 
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latitude  d'appréciation  a  dü  nécessairement  étre  (atssée  aux  tribonanx  sur 
1'application  de  ce  privilege  essentiellement  variable ,  selon  la  positien  et  la 
profession  de  eeux  k  charge  desquels  il  est  reclame ; 

Attendu  que,  pour  accorder  Ie  privilege^  il  faut  que  Fon  reconnaisse 
dans  la  fourniture  pour  laquelle  on  Ie  demande  un  caractère  de  néeessité 
bien  marqué;  qu'ainsi  Ie  privilege  peut  être  reclame  et  accordé  pour 
d*autres  choses  que  les  fournitures  nécessaires  a  la  nourriture,  mais  dans 
eertaines  limites  tracées  par  Tappréciation  de  ce  qui  a  été  nécessaire  aux 
besoins  du  failli  et  de  sa  familie ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  de  fournitures  de  charbon,  lesquet- 
les  ont  été  faites  non  pour  l'industrie  du  failli ,  mais  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  familie;  que  la  quantité fournie  prouve  suifisamment qu'il  s'agrt 
Ia  d*une  fourniture  de  subsistance,  c*est-ar-dire  nécessaire  pour  subsister ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son 
rapport,  adraet  Ie  demandeur,  par  privilege,  au  passif  de  la  faillite 
Coenaes;  condamne  la  masse  aux  dépens. 

Du  8  avril  1859.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
PI,  MM«  Jamar  c.  Dereïne. 


Fabricant.  —  Procédé  de  fabrication.  —  Convention.  — 

InEXÉCUTION.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  la  contestation 
relative  a  une  convention  faite  par  un  fabricant  pour  Vappli- 
cation  a  son  industrie  d'un  procédé  nouveau  de  fabrication, 
dont  Vemploi  doit  perfectionner  ses  produits. 

(Dansaert  contre  Frémont). 

Le  29  mars  1858,  il  fut  convenu  entre  Dansaert,  fabricant 
de  papier,  et  Frémont  que  si,  après  des  essais  faits  a  la  fabrique 
du  premier  stipulant ,  le  second  obtenait,  a  Taide  d'un  procédé  qui 
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lui  est  propre ,  un  papier  collé  semblable  a  deux  types  déterminés  , 
il  lui  serait  du  une  indemnité  de  200  fr.  ou  de  500  fr.,  selon 
que  Ie  produit  correspondrait  a  1'un  ou  Tautre  de  ces  types. 

Après  un  mois  d'essais ,  Frémont  obtint ,  dit-ii ,  ie  résultat  qui 
devait  lui  valoir  500  fr.  Dansaert  s'étant  refusé  a  les  lui  pajer 
et  ayant ,  en  outre ,  appliqué  a  sa  fabrication  un  nouveau  procédé , 
par  lequèl  Frémont  obtenait  une  couleur  bleue  d'une  qualité 
supérieure  a  celle  qu'employait  Dansaert,  celui -ei  fut  assigné,  par 
exploit  du  15  mai  1858,  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  paiement  d'une  somme  de  650  fr.  Le  défendeur 
contesta  ia  demande  au  fond. 

Par  jugement  du  17  juin  1858,  le  Tribunal  ordonna  une 
expertise. 

Dansaert  interjeta  appel  de  cette  décision ,  et  excipa  de  Timcom- 
pétence  de  la  juridiction  consulaire. 

M.  Tavocat  général  Hynderick  donna  son  avis  en  ces  termes  : 

Les  parties  sont  d*accord  que  le  deuxiérae  chef  de  demande ,  relatif  è 
Temploi  de  la  couleur  bleue,  dolt  suivre  le  sort  du  premier  chef.  Nous 
n'avons  dés  lors  a  nous  occuper  que  de  celui-ci. 

L*exception  d'incorapétence  que  fait  valoir  Tappelant,  est  fondée  sur  ce 
que  Topération  litigieuse  n'est  pas  intervenue  entre  deux  commergants , 
puisque  Frémont  n'a  pas  cette  qualité  ;  que  cette  opération  ne  constitue 
pas,  de  la  part  de  Dansaert,  un  acte  de  commerce,  parce  qu'elle  ne 
consiste  ni  en  un  achat  pour  revendre ,  ni  en  un  achat  de  denrées  ou 
marchandises ;  que,  dés  lors.  Tart.  632  du  code  de  commerce  est  sans 
application  k  la  cause. 

Il  est  incontestable  que  Ie  §  1®'  de  eet  article,  qui  range  au  nombre  des 
actes  de  commerce  tout  achat  de  denrées  ou  marchandises  pour  les  revendre, 
ne  peut  régir  les  faits  du  proces. 

Mais  l'opération  de  Dansaert,  entrepreneur  de  manufacture,  qui  traite 
avec  un  tiers  pour  Tapplication  k  son  industrie  d*un  procédé  nouveau ,  dont 
Temploi  doit  perfectionner  sa  fabrication ,  n'est-elle  pas  un  acte  de  com-  • 
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merce,  aux  termes  du  deuxièrae  paragraplie  (te  Tart.  632  qui  considère 
comme  tel  toute  entreprise  de  ma»ufaeture? 

Toutes  les  dettes  qu'un  entrepreneup  de  manufactore  contracte  a  raison 
de  son  entreprise,  sont-elles  comraerciales? 

Ce  sont  les  questions  que  nous  avons  a  résoudre ; 

Les  tribunaux  consulaires  constituent  certes  une  juridiction  dont  Ie 
caractére  exceptionnel  coraraande  l'interprétation  restrictive  de  toutes  les 
dispositions  qui  la  concernent.  Mais  ce  serait  abuser  de  la  rigueur  de  ce 
principe,  de  prétendre  que  ces  dispositions  exceptionnelles  ne  peuvent  étre 
appliquées  k  tout  ce  qu'une  interprétation  rationnelle  des  termes  de  Ia  loi , 
fait  tomber  sous  son  empire. 

Examinons  donc ,  en  évitant  eet  écueil ,  cc  qu*il  faut  entendre  par  les 
mots  :  entreprise  de  manufactures ,  dans  Ie  sens  de  Tarticle  632  du  code 
de  commerce. 

Dall02  (dans  son  Nouv.  Rep.  V^  Aetes  de  ctmmerce,  n^  152),  en  donne 
une  explication  qui  nous  parait  juste.  Par  ces  expressions  :  toute  entreprise 
de  manufactures y  dit-il,  il  faut  entendre,  ce  me  semble,  tout  exercice  de 
la  profession  de  manufacturier. 

L'entreprise,  ainsi  déftnie,  comprend  tous  les  aetes  relatifs  k  cctte  pifo- 
fession.  Tous  sont  de  la  eompétcnce  des  juges-consuls,  sauf  toutefois  ceux 
qui,  par  leur  nature,  sont  exclusivement  du  domaine  des  tribunaux  civiU. 

LocRE  (t.  VIII ,  p.  256  et  suiv.)  dit  donc  avee  raison  que  tout  n*est  pas 
commercial  dans  une  entreprise  de  commerce.  Mais  il  se  trorape  évidem- 
ment  lorsquil  ajoüte  que,  pour  démêler  ce  qui  s*y  trouve  de  commercial , 
il  ne  faut  que  se  reporter  aux  définitions  des  aetes  de  commerce.  II  est 
certain ,  en  effet ,  que  si  Ie  législateur,  en  mentionnant  au  nombredes  aetes 
de  commerce,  les  entreprises  de  manufactures,  etc,  n*avait  yoolu  sou- 
mettre  k  la  juridiction  consulaire  que  les  aetes  qui,  pouf  leur  propre 
nature,  sont  commerciaux,  Ie  deuxième  paragraphe  de  Tart.  632  était 
complétement  inutile.  Aussi  Carré  (Lms  de  la  Compétenee,  art.  385, 
p.  420  et  suiv.,  éd.  de  1826),  réfute-t-il  victorieusement  cette  opinion. 
Mais  il  préconise,  k  son  tour,  un  systéme  qui  n*est  pas  gjénéralement  admis. 
Il  n*attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissanee  des  opérations 
iaites  par  Kentrepreneur,  en  tant  qu*eües  ne  sont  pas  commerciales  de  leur 
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mïture,  que  lorsqu*elles  concerneni  1'objet  même  de  Tentreprise,  c'est-a- 
dire  la  vente  des  matières  manufacturées ;  non ,  lorsque  ces  opérations 
concernent  les  moyens  employés  pour  parvenir  a  eet  objet,  tels  que  Tachat 
des  instmments  et  ootils,  la  loeation  des  ouvriers,  etc.,  etc< 

HoRSON  (dans  sa  197^  question)  se  range  a  eet  avis,  que  repousse  la 
généralité  des  auteurs  (V.  Dalloz,  Nouv.  Répert. ;  Nougüier,  Orillard, 
Merlin  ,  Pardessüs  ,  Coin-Delisle  ,  ViNCENS ,  BiocHE  et  GoüJEf)  et  que 
répudient  la  plupart  des  tribunaux. 

Nous  préférons  Ie  systérae  d'aprés  lequel  toute  dette  contractée  pour 
raison  de  l'entreprise  manufacturière  envers  toute  personne,  constitue  une 
dette  eommerciale  de  la  compétence  des  juges  eonsulaires,  sauf  les  dettes 
qui  résultent  de  contrats  relatifs  a  des  droits  immobiliers,  contrats  qui 
sortent  de  la  classe  des  conventions  commerciales.  —  Gette  interpré- 
tation  répond  mieux,  selon  nous,  k  Fintention  du  législateur,  sans 
qu'elle  excède  les  limites  tracées  par  la  définition  rationnelle  du  mot 
entreprise. 

La  loi  ayant  posé  en  principe  que  Ie  commercant  était  justiciable 
des  tribunaux  consulaire»,  k  Tégard  de  toutes  personnes ,  pour  les  actes 
de  comraerce  (art.  631,  n^  2),  et  qu'il  ne  l'était  pour  les  opérations 
concernant  son  négoce ,  non  eomprises  dans  Ténumération  qu*elle  allait 
proposer,  qu'aulant  que  ces  opérations  auraient  été  faites  avec  un  autre 
commer^nt  (art-  631  ,  n^  1),  on  comprend  qu'elle  ait  considéré  les 
entreprises  dont  'elle  fait  la  nomenclature ,  comme  assez  importantes ,  soit 
par  leur  étendue ,  soit  par  Ie  nombre  de  bras  qu'elles  occupent,  soit  par  la 
quantitéde  personnes  intéresséesa leur  succes,  pour  leur  imposer  des  régies 
plus  étroites  qu  au  simple  commerce  de  marchandises ,  et  pour  vouloir 
qu  elles  rendent  justiciables  des  juges-consuls  Tentreprejaeur  qui  aurait 
contracté  des  engagements  relatifs  k  son  entreprise,  avec  toutes  personnes, 
roérae  avec  celles  qui  n'étaient  pas  commercantes. 

Telle  était  Fintention  du  législateur,  et  Ie  texte  de  la  loi  n*a  pas  trahi 
cette  intention. 

Si  nöus  recherchons,  en  effet,  ce  qui  constitue  l'entreprise  de  manu- 
facture,  nous  verrons,  comme  Fenseigne  Orillard,  de  la  Compétence, 
ch.  46,  n«  303),  que  «  c'est  la  spéculation  en  grand  sur  la  fabrication  des 
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marchandises,  dans  lo  but  de  réaliser  des  bénéfices  sur  Ie  louage  de 
Tindustrie  d'autrui.  » 

Comme  Tindiquecettedéfinition ,  J'opération  du  manufacturier  ne  consiste 
pas  uniquement  a  vendre  ses  produits ;  elle  consiste  principalement  a  faire 
subir  a  des  marchandises  une  transformation  qui  doit  lui  procurer  des 
bénéfices.  La  vente  n'est  que  Ie  complément  de  son  opération  ,  Ie  couron- 
nement  de  son  oeuvre. 

Mais  Ie  simple  commer^ant  vend  aussi.  Ce  qui  Ie  distingue  de  l'entre- 
preneur  de  manufactures ,  c'est  que  ce  dernier  se  livre  a  un  travail  de 
transformation  qui  est  la  base  de  son  entreprise. 

L*opération  du  manufacturier  réside  dans  l'ensemble  des  actes  qui  ont 
pour  but  de  parvenir  a  cette  transformation  et  d*en  tirer  profit.  Dire 
que  l'entreprise  de  eet  industriel  est  un  acte  de  commerce ,  c'est  donc  dire 
que  chacun  des  faits  qui  concourent  a  Topération  dont  nous  venons  de 
parier  est  un  acte  de  commerce. 

Pourquoi  faudrait-il,  comme  Ie  veut  Carré,  restreindre  ce  caractère  a 
la  vente  seulement,  c'est-a-dire  a  Tun  des  éléments  de  Tentreprise? 

Le  texte  de  Tart.  632  du  code  de  commerce  ne  rend  pas  cette  restriction 
nécessaire ;  nous  Favons  démontré. 

D'un  autre  cóté,  elle  rendrait  le  paragraphp  deuxiéme  de  eet  article 
sans  objet.  11  est,  en  effet,  généralement  admis  aujourd'hui  que  le  com- 
mergant  qui  vend  sa  marchandise  pose  un  acte  de  commerce  (Orillard  , 
flo  300;  —  ViNCENS,  t.  I«%  p.  125;  —  Bioche  et  Goujet,  Dict.  deproc. 
civ,  et  comm.,  n^^l),  Or,  le  manufacturier  est  un  commergant  (Orillard, 
n<»304);  de  sorteque,  d'après  les  principes  généraux,  la  vente  de  ses 
produits  est  un  acte  de  commerce. 

A  quoi  servirait-il ,  dés  lors,  que  le  législateur  ait  déclaré  que  les 
entreprises  de  manufactures  sont  des  actes  de  commerce,  si  par  entreprise 
il  n'avait  voulu  faire  allusion  qu'a  la  vente  des  marchandises  manu- 
facturées? 

Tout  concourt  donc  a  justifier  Tinterprétation  d*aprés  laqueile  chacun 
des  actes  faits  par  le  manufacturier,  relativement  a  son  entreprise ,  le  rend 
justiciable  des  juges  consulaires. 

C*est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  : 
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i""  Que  les  fabricants  et  les  entrepreneurs  qui  achétent  les  instruments 
nécessaires  a  rexploitation  de  leur  iabrique  ou  de  leur  entreprise,  font  nn 
acte  de  commerce. 

V.  Lyon,  16  janvier  1838;  —  Limoges,  9  février  (et  non  21  févricr)  et 
13  juin  1839;  —  Bruxelles,  13  janvier  1841 ;  —Rennes,  19  aoüt  1819; 
—  Bourges,  6  février  1841 ;  —  Aix,  6  aoüt  4829. 

Ces  décisions  sont  conformes  k  Topinion  de  Nouguier  ,  des  Tribtmaux 
de  commerce,  t.  I«^  p.  453;  — Orillard,  delaCompétence,n^^b9;  — 
Pardessus,  Droit  commercial ,  t.  I®*",  n^  47,  in  fine;  —  Dalloz,  Nouv. 
Répert. ,  V®  Compétence  commerciale,  n"  67  ;  —  BiO€HE  et  Goüjet,  Dict. 
de  proc.  civile  et  commerc,  V^  Acte  de  commerce,  n®  57. 

V.  Contra  :  Limoges ,  2  mars  4837 ;  —  Bnixelles,  19  janvier  4833 
(Il  s  agissait  d  une  exploitation  de  mines  qui ,  aux  termes  de  Tart.  32  de  la 
loi  du  24  avril  4810,  ne  constitue  pas  une  entreprise  commerciale). 

Bruxelles ,  4  mars  4844  (Ie  debat  semble  avoir  principalement  roulé  sur 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce ,  a  raison  du  §  4«'"  de  Tart.  632. 
Nouspensons  que,  dans  respéce  de  eet  arrét,  Ie  tribunal  était  competent , 
aux  termes  du  g  2  de  eet  article). 

2<>  Que  Ie  manufacturier  qui  loue  des  ouvriers  pour  Texploitation  de  sa 
fabrique ,  fait  un  acte  de  commerce. 

V.  Dalloz,  Nouv.  Rép.,  V®  Acte  de  commerce,  n«  464;  —  Pardessus, 
Droit  commercial,  n<»  35;  —  Vincens,  t.  4«^,  p.  429;  —  Merlin, 
Quest.,  V®  Commerce  (Acte  de),  §  6;  —  Bioche  et  Goujet,  n®  94. 

Contra  :  Caen,  8  mars  4825;  —  Carré,  Compétence,  t.  IV,  p.  420. 

3®  Que  Ie  maitre  de  forges,  Ie  distillateur,  Ie  boulanger,  Ie  maréchal- 
ferrant  qui  achétent  des  charbons  ou  du  bois  pour  leur  industrie,  font  un 
acte  de  commerce. 

V.  Liége,  17  mai  4844;  —  Rennes,  20  juillet  4844;  —  Nancy, 
4  décembre  4827  ;  —  Dalloz,  Nouv.  Rép.,  V®  Compétence comm.,  n«67. 

A^  Que  Ie  manufacturier  qui  fait  des  réparations  ou  des  travaux  de 
construction  k  son  usine  fait  un  acte  de  commerce. 

V.  Caen,  27  mai  4848;  —  Toulouse,  45  juillet  4825;  —  Paris, 
48 mars  4836;  —  Cass.  Fr.,  28 juin  4844  ;  —Bourges,  45 février 4842; 
Dalloz,  Nouv.  Rép.,  V<>  Acte  de  commerce,  n®  465. 

4™«  IV  4 
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€outra  :  Amiens,  17  mars  1823  (I!  s*agissail  d*un  meunier  non- 
commercant) ;  —  Aix,  9  mars  1827  (üs'agissaitd'unpropriétaire  qui  avait 
fait  des  réparations  k  son  usine). 

Cette  dernière  observation  s'applique  aussi  aux  passages  de  Bioche  et 
GoüJET,  n®  96,  et  de  De  Villeneüye,  Dictionnaire  du  contentieux 
commercial,  n^  88 ,  qui  rapportent  Tarrêt d*Aix;  —  Horson  ,  Quest.  197. 

5<>  Que  Ie  manufacturier  qui  commande  des  fournitures  peur  les  ouvriers 
OU  les  chevaux  employés  a  son  usine  est,  a  raison  de  ce  fait,  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce, 

V.  Cass.  Fr.,  29  novembre  1842;  Toulouse,  8  mai  1835. 

6»  Que  Ie  manufacturier  qui  cbarge  une  personne  de  faire  a  sa  fabrica- 
tion  Tapplication  de  certains  procédés  chimiques  fait  un  acte  de  comm^rce, 

V.  Liége,.27  décembre  1811 ;  —  Bourges,  4  mars  1825;  —  Dalloz, 
Nouv.  Répert.,  V<>  Acte  de  commerce,  n®  164;  — Nouglier,  t.  I®% 
p.  157 ;  —  Orillard,  n®  305,  p.  258 ;  —  Bioche  et  Goüjet,  n®  95;  — 
De  Villeneüve,  n«  84. 

Contra  :  Carré,  Compétence,  t.  IV,  n^  506,  p.  428;  —  Bruxellcs, 
21  mars  1857  (Belg.  Jüd.,  XV,  428).  (Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  qull  n*y 
avait  pas  au  proces  achat  de  denrées  ou  de  marchandises  et  qu*il  n'y  avait 
plus  jusqu'ores  entreprise  commerciale,  parce  que  la  société  formée  pour 
Texploitation  du  brevet  n'était  pas  encore  en  activité.  Motif  spécial ,  com- 
battu  par  un  grand  nombre  d'autorités  citées  au  bas  de  Tarrêt  et  dont 
nous  n'avonspas  k  nous occuper).  —  Paris,  14  janvier  1836.  (Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  de  ce  proces,  de  la  vente  d'un  procédé  nouveau  et  du  maté- 
riel  propre  k  Tappliquer ;  mais  comme  cette  vente  ne  se  rattachait  k  aucune 
entreprise,  Ie  §  1»"  de  Tart.  631  pouvait  seul  être  invoqué,  Or,  la  vente 
n*avait  pas  pour  objet  des  denrées  ou  marchandises). 

L'espèce  de  Tarrêt  de  Liége  du  27  décembre  1811  offre,  avec  celle  de 
la  cause,  qui  nous  occupe,  une  telle  analogie,  qu'il  est  impossible  de 
méconnattre  Tinfluence  que  doit  exercer  au  litige  cette  décision ,  appuvée 
des  autorités  si  recommandables  que  nous  avons  indiquées. 

En  fait ,  la  convention  intervenue  entre  Dansaert  et  Frémont  concernait 
directement  la  fabrication  du  premier ;  elle  était  relative  k  un  procédé 
nouveiiu ,  qui  devait  perfectionner  ses  moyens  de  fabrication  et  augmenter 
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aussi  les  bénéfices  de  son  entreprise.  EHe  rend  ,  en  conséquence,  ce  manu- 
facturier  justiciable  du  tribunal  de  comraerce. 

Déterminé  par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
débouter  l*appelant  de  son  exception ;  de  Ie  condaraner  k  Tarnende  et  aux 
dépens  de  son  appel. 

La  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  l'appelant  est  fabricant  de  papier  ;  qu'il  est  donc  entrepre- 
neur de  manufactures ;  que  c*est  en  cette  qualité  qu'il  a  fait  avec  l'intiraé 
une  convention  pour  l'application  a  son  industrie  d'un  procédé  nouveau , 
dont  l'emploi  devait  perfectionner  Ie  papier  qu'il  fabrique,  et  ce  moyennant 
une  rémunération  ou  un  salaire  k  payer  a  l'intiraé  ; 

Attendu  que  c'est  a  raison  de  cette  convention  et  k  cause  de  sa  prétendue 
inexécution  par  l'appelant  qu'il  y  a  proces  entre  les  parties ; 

Attendu  que  pareille  convention  ,  d'oü  serait  née  1'obligation  de  l'appe- 
lant au  profit  de  l'intimé,  concernait  directement  la  fabrication  du 
premier  ;  qu'elle  devait ,  en  eflFet , ,  tout  en  perfectionnant  les  moyens  de 
fabrication ,  augmenter  les  bénéfices  de  Tentreprise ;  que  c'était  donc  la 
une  bpération  se  rattachant  directement  et  exclusivement  a  l'exercice  de  la 
profession  de  manufacturier ,  et  par  conséquent  constituant  un  acte  de 
comraerce  tombant  sous  l'application  du  §  2  de  l'art.  632  du  code  de 
comraerce. 

Quant  a  la  réclaraation  de  dommages-intéréts  pour  cause  d'eraploi  par 
l'appelant  d'une  couleur  particuliere  qui  appartenait  a  l'intiraé  : 

Attendu  que  c'est  égaleraent  Ie  tribunal  de  comraerce  qui  était  competent 
pour  en  connaitre ,  ce  point  de  contestation  devant  étre  consideré  comme 
un  accessoire  de  la  demande  principale ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  l'avocal  général  Hynderick  entendu  et  de 
son  avis ,  déclare  que  la  juridiction  commerciale  était  competente  pour 
connattre  de  la  demande  de  Tintimé  contenue  dans  son  exploit  du  15  mai 
1858... 

Du  IGfévrier  1859.  —  Cour  de  Bruxelles,  S'^  Ch,  —Prés.  M^  Tie- 

LEMANS.  —  PI,  MM^»  WeBEH  Ct  DéGOSTER. 
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FaILLITE  de  fait.  —  RêVENDïCATÏON.  —  PftlVÏLÊGE  t)ü  COMMIS^ 
SIONNAIRE.  —  EXPÈDITION  DIRECTE.  —  EndOSSEMENT  DU 
CONNAISSEMENT.  —  VaLEUR  FOüRNIE, 

La  revendkation^  nutorisée  par  Vari.   568^   tod,  wv\m.,  peut 

être  exercie  aussi  bien  dans  k  cos  de  failliie  de  faii  que  dans 

celui  de  faillite  déclarée,  * 
La  lm  ne  prescrit  aucun  mode  particulier  pour  Vexcrcice  de  la 

revendicatian. 
Le  droit  de  revendication  est  conservé  au  vendeur  aussi  bmgtemps 

que  les  inarehandises  ne  sont  pas  encore  dans  la  possessim 

effecti'^  de  Vacheteur  au  du  commissionnaire  chargé  de  les 

vendre  pour  soncompte.  Art.  568,  §  ƒ,  cod,  comm. 
Il  importe  peu  que  le  dit  commissionnaire  eut  en  même  temps  la 

faculté  de  s^appliquer  la  marchandise,  si,  après  examen,  il 

Vagréait, 
Vexercice  du  droit  de  revendication  laisse  subsister  k  privilege 

du  commissionnaire  pour  ks  avances  par  lui  faites  sur  led 

W4irchandvses.  * 
Pour  quil  y  ait  privilege  du  commissionnaire,  il  ne  faut  pas  que 

ks  marchandises  lui  aunt  été  adressées  directement  ^. 
Mais  il  doit,   a  VexempU  du  sous-acheteur,   avoir  traite  sur 

facture  et  connaissement  signés  de  Vexpéditeur, 
Lendossement  du  connaissement  au  commissionnaire,  ne  con- 

stituant  qu'uu  mandat,   ne   doit  pas   exprimer  la  valeur 

fournie, 
Le  commissionnaire  n'a   aucun  droit  de  commission  sur  les 

marchandises  revendiquées, 

*  Jurisprudence  constante  :  v.  Anv.  16  juillel  1855  etC.  Brux.  5  mars  1856  (Jur. 
Anv.  4856,  4J4);  C.  Brux.  26  juillet  1856  (ibid,  ƒ,  458);  Aiiv.  28  décembrc  1857 
(ibnï,  1858,  /»  48). 

«-»  Confoi-me  :  Jug.  Anv.  11  juillet  1856  (Jur.  Anv.  4856,  ƒ,  %43). 
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(E.  Claeys  k  Frerb  gootbb  RucKEa  k  O  Sc  Cap.  Olthato.) 

Rücker  k  C<>,  de  Riga,  ont  vendu  a  Pauï  Poppe,  d'Anvers, 
500  barils  graine  de  lin  a  semer,  qu*ils  ont  cxpédiés  par  navire 
Bernardina,  cap.  OHhaus. 

Poppe  dirige  ce  navire  sur  Gand,  a  Tadresse  de  Mess.  Ed.  Claeys 
k  Frère,-  auxquels  il  avait  consigne  la  marchandise  a  la  vente, 
avec  remise  de  tous  les  documents  et  faculté  de  prendre  la  graine 
poiir  eux  si,  après  examen,  elle  se  trouvait  leur  convenir. 

Mais  pendant  que  Ie  navire  était  encore  en  reute,  Poppe  suspend 
scs  paiements. 

De  la  protét  par  Rücker  k  C^  contre  \e  eapitame  k  son  arrivée 
a  Gand,  portant  défense  de  délivrer  la  marchandise  a  d'autres  qu'a 
eux  et  déclaration  qu^ils  entendent  exercer  te  droit  de  revendication. 

Postérieurement  a  ce  protêt,  E.  Claeys  k  Frère  eitent  Ie  capi- 
taine  en  délivrance,  et  celui-ei  appeüe  Rücker  k  Co  en  garantie. 

Ceux-ci  interviennent  au  proces,  déclarent  prendre  fait  et  cause 
pour  Ie  capitaine  et  c(mduent  au  rejet  de  la  demande  de  Claeys  k 
Frère ^  en  se  fondant  suf  ce  que,  comme  vendeurs  non  payés,  ils 
ont  revendiqué  et  revendiquenl  les  500  barils  dont  s*agit,  en  vertu 
de  Tart.  568  cod.  comm. 

Les  demandeurs  répondent  que  la  revendication  n'est  pas  rece- 
vable  :  1^  parce  que  la  failfite  de  Poppe  n*a  pas  été  déclarée; 
2®  parce  que  leur  mise  en  possession,  qui  eut  fait  tomber  toute 
rêclamation  des  vendeurs  aux  termes  de  Tart.  568  g  1  précifé, 
n'a  été  entravée  que  par  un  acte  arbitraire,  a  savoir  Ie  protét 
signifié  au  capitaine,  et  non  par  Texercice  régulier  de  Taction  en 
revendication;  3®  parce  qu*eux  Claeys  sont  aeheteurs  de  la  mar- 
chandise, sous  la  seule  condition  d'agréation ,.  laquelle  leur  est 
personnclle. 

Subsidiairemeut,  ils  deraandent  que  tont  au  moins  les  re\^endi- 


quanls  soient  condamnés  a  leur  restituer  les  avances  qu'ils  ont 
faites  sur  Ia  marchandise,  la  prime  d'assurance  et  la  commission 
de  vente  qu'ils  devaient  retirer  de  la  consignation. 

Le  jugement  et  Tarrèt,  rendus  dans  cette  affaire,  et  qu*on  lira 
avec  intérêt,  font  suffisammment  connaitre  la  défense  opposée  a  ces 
divers  moyens. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  les  demandeurs,  se  basant  sur  ce  qu'ilsont  regu  en 
consignation  du  sieur  Paul  Poppe ,  négociant  k  Anvers ,  pour  les  vendre 
pour  son  corapte ,  et  avec  faculté  de  se  les  appliquer  k  eux  mêmes ,  si 
aprés  arrivée  et  examen  de  la  marchandise,  celle-ci  pouvait  leur  convenir, 
500  barils  graine  de  lin  k  semer  expédiés  par  la  maison  Rücker  et  C®,  de 
Riga,  par  navire Bemardina,  capitaine  Olthaus,  ont  dicté  action  contre  Ie 
dit  capitaine,  en  délivrance  du  dit  chargeraent,  sur  lequel  ils  ont  fait 
une  avance  au  sieur  Poppe  de  fr.  13,500  en  sus  des  frais  d'assurance 
s*élevantifr.  1843.50; 

Attendu  que  les  sieurs  Rücker  et  C®,  appelés  en  garantie  par  le 
capitaine ,  ont  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  lui ,  et  ont  conclu  a  la 
non-recevabilité  et  au  non-fondement  de  Taction  des  demandeurs ,  se 
fondant  sur  ce  qu*en  leur  qualité  de  vendeurs  non  payés,  ils  ont  revendiqué 
et  revendiquent  les  susdits  500  barils,  en  vertu  de  Tartiele  568  c.  cora., 
(loi  du  18  avril  1851)  et  déniant  que  les  demandeurs  se  trouveraient  dans 
le  cas  prévu  par  le  §  2  du  même  article ; 

Attendu  que,  bien  que  ces  pièces  ne  soient  point  versées  au  proces ,  il 
est  reconnu  entre  toutes  les  parties  que  fes  demandeurs  ont  été  mis  en 
possession  des  factures,  connaissements,  certificats  d*origine  et  police 
d'assurance  aux  500  barils  dont  s*agit :  ces  connaissements  et  factures 
signés  par  les  sieurs  Rücker  et  C^  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  fait  du  sieur  Poppe  n'ayant  point  été  révoquée 
en  doute,  et  se  trouvant  d*ailleurs  pleinement  prouvée  par  les  documents 
versés  au  proces ,   les  demandeurs  ne  sont  point  fondés  a  s'opposer  a  la 
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iemande  de  M'*  Rocker  et  C*^  par  Ie  motif  que  eette  Jaillite  n*a  jusqu'ores 
point  été  judiciaireraent  déclarée ; 

Qu*en  effet,  pour  donner  ouverture  k  Tactian  en  revendication  du 
vendeur  non  payé,  la  k)i  se  borne  k  exiger  que  racfaeteur  soit  en  état  de 
faillite,  e'est-a-dire  qu'il  ait  cessé  ses  paiements  et  que  san  crédit  se 
trouve  ébranlé ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  eet  état  ait  été  reconnu  par 
un  jugefflent  dédaratif  de  faJUite :  art.  568;  et  437  c.  eom. ; 

Que  les  deraandeurs  ne  sauraient  non  phis  écarter  FappHcation  de 
Tarticle  568  §  i^^^  sur  Ie  fondement  que  leur  mfee  en  possession  du 
chargement  dont  s'agit  n*a  été  empéchée  que  par  des  actes  prétenduement 
arbitraires  de  M^^  Rücker  et  C^^  et  non  par  une  deoiande  en  revendication 
réguliéreraent  introduite; 

Attendu,  en  efiet^  que^  dés  Ie  3  jajtvier  etainsi  avant  que  Ie  capitaine 
ftit  sommé  par  les  consignataires  de  leur  délivrer  sen  chargement,  les 
sieurs  Rücker  et  Cp  ^  faisant  usage  du  droit  leur  conféré  par  Tarticle  568 
c.  com.,  avaient,  par  exploit  de  Thuissier  Snoeck  k  Gand,  fait  défense  au 
capitaine  de  laisser  suivre  Ie  dit  cbargement  au  sieur  Paul  Poppe,  ou  a 
tout  autre  k  qui  il  pourrait  étre  adressé  ;. 

Que  la  loi  ne  prescrit  point  de  marche  spéciale  a  suivre  pour  Texercice 
de  la  revendication  en  cas  de  faillite,  et  qull  suffit  d'ailleurs,  pour  que  ce 
droit  soit  conservé  au  vendeur  non  payé,  qu'en  feit  les  marchandises 
expédiées  ne  soient  point  encore  en  la  possession  effective  de  Tacheteur  ou 
du  coramissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  Ie  compte  de  ce  dernier; 

Attendu  que  ies  demandeurs  ne  peuvent  davantage  se  soustraire  k  la 
revendication^  saus  prétexte  qu*ils  sont  acheteurs  sous  condition 
d'agréation  ; 

Que  pareille  vente  peut  bien  lier  Ie  sieur  Poppe,  mais  ne  saurait  étre 
opposée  aux  vendeurs  ariginaires ,  Rücker  et  C^ ,.  puisque  pour  devenir 
définitive  et  transfércr  la  propriété  aux  demandeurs ,  elle  était  soumise  k 
l'agréation  par  ces  derniers,  et  qu'avant  que  cette  condition  ait  pu  se 
réaliser,  les  vendeurs  ont  fait  usage  du  droit  réel  ou  de  suite  qui  leur  est 
attribué  sur  la  chose  vendue  par  Tarticle  568  précité. 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs ,  tendant  a  faire 
déclarer  que  la  revendication  ne  pourra  être  exercée  par  les  défendeurs 
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(fu*a  h  condition  que  ceux-^ci  leur  remboursent  leurs  avances ,  frats 
d'assurance  et  droit  de  coramission ; 

Attendu  que  les  défendeurs  font  offr«  de  payer  Ie  coüt  de  l'assurance  qui 
leur  a  profité  ;  raais  qulls  soutiennent  que  )a  revendication  a  pour  efifót  de 
faire  rentrer  ia  mskrchandtse  dans  Ie  domaine  du  vendeur,  et  que  Ia  loi 
n'adraettant  d*autrc  fin  de  non-reoevoir  a  cette  revendication,  que  Ic  cas 
de  revente  dans  les  conditions  du  §  i,  de  Tarticle  568,  il  s'en  suit  que 
tous  autres  actes  poses  par  Tacheteur  relativeroent  a  cette  chose,  et  notam- 
ment  la  consignation  qu'il  a  pu  en  faire  a  un  tiers,  sont  annulés  de  plein 
droit ; 

Mais  attendu  que  Ton  ne  saurait  argumenter  du  silence  de  Tarticle  568 
quant  au  contrat  de  coramission,  pour  en  induire  que  Ie  vendeur  peut 
exercer  son  droit  de  revendication  au  préjudice  du  privilege  du  consigna- 
taire  qui  a  fait  des  avances ; 

Qu'en  effet  Ie  §  2  de  Farticle  précité  a  oniquement  pour  objet  de  prévoir 
Ie  cas  dans  lequel  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu  ;  tandis  que  la  con- 
signation  faite  par  Tacheteur  laisse  subsister  Ie  droit  méme  de  revendication, 
sauf  les  privileges  que  les  tiers  ont  pu  acquérir  sur  les  marchandises 
vendues ; 

Et  attendu  que  pareil  droit  existe  en  faveur  du  commissionnaire  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  marchandises  k  lui  expédiées  d*une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  Ie  corapte  d*un  commettant :  art.  93,  cod.  comm. ; 

Que  eet  article  ne  distingue  pas  entre  Ie  cas  oü  la  marchandise  est 
direetement  expédiée  au  comraissionnaire  du  point  de  départ  originaire,  et 
Ie  cas  oü  elle  lui  est  adressée  par  Tacheteur  depuis  Ie  départ,  pendant 
qu'elle  est  en  route ;  qu*il  suffit  qu*il  ait  fait  ses  avances  sur  une  expédition 
lui  faite  d  une  autre  place  que  celle  qu*il  habite ; 

Que  ia  seule  question  qui  est  alors  a  examiner  est  celle  de  savoir,  si, 
lorsque  la  marchandise  est  encore  en  route,  Ie  comraissionnaire  s'en  trouve 
avoir  la  possession  fictive  par  Ia  remise  entre  ses  mains  des  doeuments  qui 
la  représentent,  et  par  raccomplisseroent  des  autres  conditions  prévues  par 
la  loi ; 

Que  l*on  comprend  que  lorsque  Ie  commissionnaire  se  trouve  en  présence 
d*un  vendeur  exei^ant  la  revendication  en  cas  de  faillite,  il  ne  suffit  point. 


—  49  — 

pour  établir  son  droit  sur  Ia  chose,  quïï  soit  en  possession  da  connaisseraent 
OU  de  la  lettre  de  voiture  senlement  en  conformité  éé  f'art.  93,  mais  qH'il 
doit,  k  Texerople  du  sous-acheteur,  avoir  traite  a  la  fois  sur  facture  et  sur 
connaissement  signés  de  rexpéditeur ;  que  la  «mditien  du  ccrnimtssionnaire 
ne  peut  en  efFet  étre  plus  favorable  que  ceFIe  de  Facheteur; 

Mais  attendu  que  l'on  ne  saurait  appliquer  au  eas  de  eonsignatian  les 
conditions  exigées  pour  la  vente,  que  peur  autant  que  ce!les-ci  ne  répugnent 
point  k  Ia  nature  luéme  dn  contrat  de  commission ; 

Qu*en  admettant  danc  que  pour  qu'un  sous-acheteur  puisse  éconduire  Ie 
vendeur  primitif,  il  faut,  non-seulement  qu'il  ait  acheté  sur  facture  et  sur 
connaisseraents  signés  par  1'expéditeur,  mais  aussi,  lorsque  des  connaisse- 
mentssont  a  ordre,  qu'ilslui  aient  été  régulièrement  endossés  avec  mentiou 
de  la  valeurfournie  —  Ton  ne  saurait  appliquw  Ia  nécessité  de  cette  énon- 
ciation  a  un  commissionnaire,  puisque  pareil  endossement  ne  se  con^oit 
que  lorsqu'il  y  a  transfert  de  la  propriété,  tandisqu'en  eas  de  consignation, 
la  propriété  reste  k  Fendosseur  et  n*est  pas  transroise  au  porteur ; 

Qu*aiisst  dans  Fusage  du  commerce  Fon  ne  mentionne  pas  Ia  yaleur 
fournie  lorsque  les  connaissements  sont  transférés  k  un  siraple  commis- 
sionnaire ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  les  demandeurs  se  trouyent  valablement 
nanti^,  bien  que  les  connaissements  leur  aient  été  endossés,  sans  que  ia 
valeur  y  soit  exprimée ; 

Qu'ils  ont  donc  privilege  pour  Ie  montant  de  leurs  avances  comme  pour 
les  frais  d*assurance; 

Mais  que  les  défendeurs  reprenant  leur  marchandisc  contre  paieraent  de 
ces  avances  et  frais  et  la  consignation  faite  aux  demandeurs  ne  devant  con- 
séqueraraent  pas  avoir  d'autre  suite,  ceux-ci  n'ont  pas,  dansles  circonstances 
de  la  cause,  droit  k  la  commission  qu'ils  réclament ; 

Par  ees  motifs,  Ie  tribunal  joint  les  causes  et  faisant  droit,  déclare  les 
demandeurs  non  fondés  en  leurs  conclusions  principales,  dit  que  la  reven- 
dieation  n*est  admise  qu*è  la  charge  par  les  défendeurs  Rücker  &  C®  de 
payer  aux  demandeurs  :  !•  la  somme  de  frs.  13,500,  montant  des  avances 
faites  par  ces  derniers  au  sieur  Poppe,  en  leurs  acceptations  k  Fordre  de  ce 
dernier  au  9  mars  prochain  ;  2"  celle  de  fr.  1,843 .  50  pour  Ie  coüt  de 
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Fassarance  anx  500  barils  graine  de  K»  dont  s^agit,  déboirrsé  te  17  ié- 
cerabre  dernier,  et  avec  Tintérét  comrae  de  droit ;  et  k  dé&ut  par  tes  défen- 
deurs  de  payer  les  sommes  sus-énoneées,  autorise  les  demaodeiirs  è.  se  faire* 
remettre  les  susdits  500  barils  par  Ie  directeur  d&  Tentrepót  m  par  tout 
autre  qui  pourrait  les  détenir. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  tant  envers  les  deraandeurs  qu'en- 
vers  Ie  capitaine ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provisies» 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  (Tribünal  de  commerge  de  Gand.) 

Appel  par  les  deux  parties. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non  recevair  opposées  par  ks  S^«  Claeys  èf 
la  demande  en  revendication  formée  par  Ie  S*"  Rücker  et  C^  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  des  S"  Claeys  en  payement  d*une  somme 
de  750  frs.  pour  droit  de  comroission  stipulé  entre  eux  et  Ie  sieur  Paul 
Poppe ; 

Attendu  que  la  revendication  de  la  marchandise  étant  exercée ,  la  consi- 
gnation  k  la  vente  pour  compte  du  S'  Poppe  et  par  suite  aussi  la  commis- 
sion  stipulée  restent  sans  suite ;  que  les  S'«  Claeys  n'ont  dés  lors  d'autres 
droits  a  prétendre  que  la  commission,  k  regier  suivant  les  usages  de  la 
place ,  pour  les  soins  qu*ils  ont  donnés  a  la  vente  des  marchandises  en 
exécution  de  Tarrêt  provisoire  rendu  entre  lés  parties ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  point  de  savoir  si  les  intimés  Claeys  ont  un 
privilege  pour  Ie  remboursement  de  leurs  avances  sur  la  valeur  des 
marchandises  revendiquées  : 

Atteudu  que,  s*il  est  vrai  que,  par  suite  de  Texercice  de  la  revendication, 
la  vente  intervenue  entre  les  S"  Rücker,  d'une  part,  et  Paul  Poppe,  d'autre 
part,  se  trouve  résolue,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  tous  les  droits  ou 
privileges  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir  intermédiairement  sur  les 
marchandises  dont  il  s*agit ,  doivent  être  considérés.  comme  non  avenus  k 
regard  du  revendiquant;  que  les  soutênements  des  appelants,  vrais  lorsqu'il 
s'agit  de  la  revendication  d'immeubles,  sont  sans  application  lorsque 
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celle-ci  a  pour  objel  des  biens  raeubles ,  et  spécialemenl  des  marchandises ; 

AUendu,  en  efFet,  que,  d'après  Ie  §  de  Tart.  568  c.  de  comm.  dont  Jes 
dispositions  ne  sont  qu*une  appiication  du  principe  qtie  les  meuhles  n'ont 
point  de  suite,  Tacheteur  a  Ie  droit  de  disposer  des  marchandises  sur  eours 
de  voyage,  et  que,  si  elles  ont  été  vendues  par  lui  sans  fraude,  en  factures 
et  cannaissements,  signés  par  l'expéditeur,  Ie  vendeur  non  payéest  teno 
de  respecter  ces  actes ; 

Que  la  faculté  de  vendre  au  préjudice  du  vendeur  primitif ,  emportant 
nécessairement  celle  d'aifecter  et  d*engager  d'une  maniere  incommutable, 
il  suit  de  l^,  par  une  conséquence  invineible,  que  les  marchandises 
peuvent,  tant  qu'elles  sont  en  route,  être  engagées  ou  affectées  par  privilege, 
et  que  la  revendication ,  qui  s'en  fait  ensuite.,  ne  peut  nuire  au  privilege 
dont  elles  ont  été  frappées  intermédiairement ; 

Que  conséquemment,  si  les  S"  Claeysse  sont  trouvés  dans  les  conditions 
voulues  par  Tart.  93  c.  de  com.  la  revendication  ne  peut  en  étre  admise 
qu'i  charge,  par  Ie  revendiquant ,  de  rembourser  a  ceux-ci,  sur  la  valeur 
des  marchandises,  les  avances quUls  ont  faites  a  Tacheteur  primitif; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  Ie  sieur  Poppe,  ayant 
acheté  des  S»"»  Rücker  et  C^®  les  500  barils  graine  de  lin  dont  il  s'agit ,  a 
consigne  a  la  vente,  au  mieux  de  ses  interets,  au  S*"  Ed.  Claeys  et  frére, 
la  dite  marchandise,  et  mis  ceux-ci  en  possession  des  connaissements 
endossés  par  lui  a  leur  ordre,  sans  exprimer  la  valeur  fournie,  desfactures 
originales  du  S"^  Rücker,  des  certificats  d'origine  et  de  la  police  d'assurance ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  entre  elles  que  les  intimés  ont  fait  sur  ces 
marchandises  en  cours  de  voyage  une  avance  au  S^  Poppe  de  13,500  frs., 
en  sus  des  frais  d'assurance  s'élevant  k  frs.  1,843.50 ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  termes  mêmes  de  Tart.  93,  Ie  commission- 
naire  pour  avoir,  dans  la  seconde  hypothese  prévue  par  eet  article, 
droit  au  privilege,  doit  seuleraent  pouvoir  cons^afer,  par  un  connais- 
sement,  que  Texpédition  des  marchandises  en  cours  de  voyage  lui 
a  été  faite  :  il  est  nanti  par  cela  seul  qu*elles  lui  sont  adressées;  que 
dans  ce  cas  Ie  connaissement  n*est  pas  un  mode  de  transport,  mais 
un  moyen  de  preuve ,  et  a  pour  objet  de  constater  que  les  marchandises 
ont  été  expédiées  pour  étre  vendues  pour  Ie  compte  d'un  commettant;  qu'il 
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s  ensait  que  (e  commissiimnaire  qut  se  présente  a?ee  «»  eonnaissement  i 
soQ  ordre,  qui  a'exprime  pas  ta  valenr  feurnie,  satisfadt  i  loules  les 
conditiona  exigées  par  Tart.  93,  et  peut  en  réclamer  Ie  benefice ; 

Attendu  que  si  tes  art.  568  et  93  préeités  exigent  pour  te  cessionnaire 
et  Ie  commissionnaire  uu  acte  analogue ,  il  ne  s'eostiit  pas  que  Tendosse-- 
meatdoWe,  dans  lun  comme  dans  Tautre  cas,  porter  des  énonciations 
identiques;  que  ces  énonciations  doivent  au  contraire  différer  suivant  Ie 
central  qui  est  ietenenu  entre  les  parties  que^  puisque,  dans  Ie  cas  prévu 
au  §  de  Tart.  568  il  s'agit  d*une  cession ,  rendossefflent  doit  exprimer  ta 
valeur  fournie,  dont  parie  Tart.  137  cod.  de  corora.,  parce  que  celle-ci 
constitue  Ie  prix  de  vente;  tandis  que  ie  cootnus^onnaire  n'étantetne 
pouvant  étre  que  Ie  mandataire  du  eommettaot,  qui  reste  propriétaire  des 
marchandises  expédiées ,  Ia  nature  de  Ia  eonyention  pré\ue  par  l'art.  93 
étant  exclusi^e  de  la  possiUlité  méme  des  efifets  d*un  endossement  régulier, 
dans  Ie  eas  du  prédit  art.  93,  Teodossemeat  qui  aseulement  pour  oi)jet 
de  conférer  et  d'établir  Ie  mandat  que  Ie  cotouaissionnaire  a  missien  de 
remplir,  est  suffiaant; 

Attendu  que  si  rendossement  r^ulier  était  requts  pour  établir  te  privi- 
lege de  commissionnaire,  il  en  résulterait,  dans  la  pratique  des  affaires » 
des  entraves  et  de  graves  inconvénients ;  qu*en  effet  la  négociation  de  i& 
marchandise  étant  Ie  hut  principal  de  Topération ,  et  Ie  prót  et  te  gage 
tt>n  étant  que  Ie  but  accessoire,  les  avances  ne  sent  pas  nécessairement 
coQComitantes  du  contrat,  et  ne  se  font  souvent  qu*aprés;  que  dans  de 
telles  circonstanees  il  est  impossible  d^exprimer,  dés  te  début  de  t'opéra- 
tioR,  une  valeur  qui  n*a  pas  encore  été  feurnie,  et  qu*il  deviendrait  dés 
tors  impossible  de  faire  avec  sécuHté  des  avances  durant  Ie  cours  de 
ropération ;  —  qu'aussi  dans  Fusage  du  commerce,  comme  Fatteste  Ie 
l^'iuge,  Fon  ne  mentionne  pas  la  valeur  fournie,  lorsque  les  eonnaisse- 
ments  sont  transférés  a  un  simple  commissionnaire ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  les  appels  principal  et  incident  au  néant» 
confirme  lejugement  a  qm^  condamne  les  deux  parties  iFamende  qu'elles 
ottt rcspectivement  censipée,  et  eompense  les  dépens  deFinstanee  d'appet, 
ainsique  ceux  réserves  par  Fanét  au  provisoire. 

Du  Si  Mart  f8S9.  —  Cour  de  Gand.  —  \'^  ch.«  —  Prés,  M.  Van 
Lnnis.  —  PI.  M®  RoLiN  centre  D*Elhoungne  et  Crüyt. 
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Failute.  — "  Mort  du  faillï.  —  Pwvïlège.  —  Point  de 

DÉPART,  —  AüBERGISTKS,  —  PeNSION. 

Lorsqu'un  tommerpant  est  déclaré  en  faillUe  après  sa  mort , 
c'e^t  Ie  jour  de  sou  décès  et  non  la  date  du  jugement  décla- 
ratif  de  la  faillite  qui  doit  être  pris  pour  point  de  départ  des 
privileges  accordéspar  Vart,  i  9  de  la  loi  dui6décembrei851 , 

Les  aubergistes  qui  tiennenl  des  pensionnaires  ont  droit  au 
privilege  pour  les  foumitures  de  subsistances  quHls  font  a 
ceux'-ci  et  a  kur  familie. 

(Le  cürateur  Poüi^t  <Sc  Niffle  <5c  C»  c.  Margot  k  Montigny.) 

Jugement. 

En  ce  qui  concerne  la  contestation  relative  a  Margot : 
Attendu  que  le  privilege  d'un  raois  pour  le  salaire  des  ouvriers ,  intro- 
duit par  Tart.  545  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  a  été  repris  dans  une  loi 
postérieure,  celle  du  16  décembre  1851  sur  la  révision  du  régime  hypo- 
thecaire, art.  19;  que  eet  art.  19,  dans  son  avant-dernier  alinea,  a 
modifié  Partiele  545  précité,  quant  i  Tépoque  du  point  de  départ  du 
privilege,  en  fixant  cette  époque  i  la  mort,  au  dessaisissement  ou  a  la 
saisie  du  mobilier ;  qu'il  résulte  de  cetle  disposition  nouvelle ,  sainement 
interprétée,  que  le  point  de  départ  n*est  autre  que  celui  de  ces  trois  évé- 
nements  qui  serait  le  plus  ancien  en  date ;  qu'on  ne  concevrait  pas ,  en 
effet,  comment  Tévénement  postérieur  pourrait  changer  la  position  du 
créancier ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  quelefailli  Poulet,  étantdécédéle4'aoütl858, 
avant  la  déclaration  de  faillite,  le  salaire  de  Margot  est  privilegie  pour  le 
mais  qui  a  immédiatement  précédé  Tépoque  de  la  mort; 

Attendu  qu'on  peut  équitablement  arbitrer  i  7  fr.  50  c.  la  part  de 
salaire  correspondante  a  ce  mois ; 
En  ce  qui  concerne  la  conteslation  relative  i  Montigny  : 
Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  Tart.   19,   n<»5,  de  la  loi  du 
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16  décembre  1851 ,  accorde  un  privilege  général  sur  les  meubles,  pour  les 
fournitures  de  subsistances  faites  au  debiteur  et  a  sa  familie  pendant  les 
six  mois ;  que  Ie  benefice  de  cette  disposition  est  applicable  aussi  bien  aux 
maitres  de  pension ,  pour  Ie  prix  de  la  pension ,  en  tant  qu'elle  peut  étre 
considéréc  «omme  fournitures  de  subsistances ,  qu*aux  marchands  en  détail 
pour  Ie  paiement  deleurs  fournitures;  que  Ie  législateur,  en  ne  reprodui- 
sant  pas  dans  Ie  n®  5  dudit  art,  19  certaine  partie  du  n^  5  de  rarticle2101 
ancien  du  code  civil ,  n'a  eu  pour  but  que  de  faire  disparaitre  la  différence 
qui  existait  sous  Tempire  de  ce  code,  concernant  la  durée  seulement  du 
privilege,  entre  les  marchands  en  détail  et  les  maitres  de  pension ; 

Attendu  que ,  d*après  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  d'adraettre 
que  la  créance  de  736  fr.,  dont  la  débition  n'est  pas  d*ailleurs  méconnue, 
est  due,  pour  Ie  tout  ou  du  moins  pour  une  forte  partie,  a  titre  de  pen- 
sion considérée  sous  Ie  rapport  des  fournitures  de  subsistances,  et  de 
fixer  Ie  prix  de  cette  pension  ex  cequo  et  hom  a  raison  de  50  fr.  par  mois; 

Attendu,  dans  Tespéce,  que  i'époque  du  4  aoüt  1858,  date  de  la  mort 
du  failli  Poulet,  étant  plus  ancienne  que  celle  de  son  dessaisissement , 
doit,  conformément  au  pénultième  alinea  dudit  article  19,  fixer  Ie  point 
de  départ  du  privilege,  qui  peut  reraonter  jusqu*au  4  février  1858,  mais 
non  au-dela;  ce  qui  fait  pour  Ie  prix  de  la  pension,  a  raison  de  50  fr. 
par  mois,  pour  Ie  temps  qui  s*est  écoulé  du  4  février  au  1®"*  juillet  1858, 
une  somme  de  245  fr.  a  concurrence  de  laquelle  seulement  il  y  a  privilege 
pour  ladite  créance  de  736  francs; 

Attendu,  sur  Ie  deuxième  chef,  que  Niffle  et  comp.  pretendent  que  la 
somme  de  225  fr.,  objet  de  ce  deuxième  chef,  n'est  pas  due  k  Montigny ; 

Attendu  que  cette  somme  est  réclamée  par  celui-ci  pour  Ie  temps  qui 
s*est  écoulé  du  i^^  juillet  1858  au  6  aoüt  suivant,  tant  k  titre  de  pension 
et  occupation  d'une  chambre  garnie  par  Ie  défunt  failli  que  pour  dépenses 
diverses  occasionnées  par  sa  maladie ; 

Attendu  que  c'est  \k  une  contestation  qui  échappe  k  la  juridiction 
consulaire ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal ,  jugeant  en  matière  de  commerce ,  ouï  en  son  rapport 
M.  CoRNiL,  juge-commissaire  k  la  faillite  Poulet,  dit  pour  droit ,  en  ce 


s 


—  55  - 

^li  iconcernc  la  conlcstation  relative  i  Margot,  queïa  créance  de  180  frs 
dudit  Margot  est  privilégiée,  raais  k  concurrence  de  7  frs.  50  cent:  seule- 
ment ;  et  en  ce  qui  concerne  la  contestation  relative  k  Montigny ,  dit ,  sur 
Ie  premier  chef,  que  Montigny  a  priviif^ge  pour  ladite  créance  de  737 
francs ,  mais  a  concurrence  de  245  francs  seuleraent ;  se  déclare  incompe- 
tent sur  Ie  deuxiéme  chef,  concemant  ia  sorame  de  225  frs;  compense  les 


Du  i 8  janvier  i859.  —  Tribunal  de  Charleroi.  —  PI.  MM«»  Ber- 

TRAND   et   LOSSEAÜ  C,   MiNEUR, 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE, BiLLET  A  ORDRE. 

Les  Irihunaux  de  commerce  sont  eompétents  pour  eonnaitre  des 
biüets  a  ordre  portant  en  même  temps  des  signatures  d'indi- 
vidus  négoeiants  et  dündividus  non  négociants,  alors  même 
que  les  non  négociants  sont  seuls  assignés  en  paiemeni  *. 

(MONSEÜR  C.  MeSTREZ.) 
JUGEMENT. 

Atlendu  que  Tart.  637 ,  C.  de  comm.  dispose  que,  lorsque  des  billets 
k  ordre  porteront  en  méme  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d^individus  non  négociants,  Ie  tribunal  de  commerce  en  connaitra; 

Attendu  que  cette  disposition ,  conc^ue  en  termes  généraux  et  absolus , 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce,  par  opposition  au  cas  prévu  par 
Tart.  636  dudit  code,  la  connaissance  de  tous  effets  qui,  étant  revêtus 
d*une  forme  commerciale ,  sont  susceptibles  d*en  conserver  d'une  maniere 
immuable  Ie  privilege ; 

Qu'eile  ne  distingue  pas  a  raison  de  la  nature  des  engagements  que 
contractent  les  personnes  qui  apposent  leur  signature  sur  des  billets  k 

*  V.  Jur.  Anv,  i858,  II,  34. 
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ordre,  ni  si  les  signataires  négociants  ou  non  négociants  sont  assignés 
eoryointement ; 

Attendu  que  raction  dont  il  s'agit  a  pour  objet  Ie  paiement  de  deux 
billets  k  ordre  portant,  outre  la  signature  du  défendeur,  celles  d'individus 
négociants;  doü  il  suit  qu'en  supposant,  ce  qu*il  est  inutile  d'exarainer, 
que  Ie  défendeur  ne  soit  pas  lui-même  comraercant,  Ie  deraandeur  n'apas 
moins  valablement  porté  son  action  devant  ce  tribunal ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire. 

Du  28  janvier  1858,  — Tribunal  de  comm.  de  Liége. 

AppeL 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptanl  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  i  mai  1858,  —  Cour  de  Liége,  —  2®  Ch.  —  PI.  MM^»  Lohest 
et  Marcotty, 


Courtier. — Mandataire.  —  Action.  —  Recevabilïté.  — 
Appel.  —  Demande  nouvelle. 

Un  courtier  en  marchandises  n'a  pas  qualité  pour  agir  en  son 
propre  nomen  jus  tice ,  pour  Vexécution  des  obligations  contrac- 
iéespar  son  intermediaire,  lars  même  que  Ie  m^indant  a  été 


Sembhble  exception  de  qualüé  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel,  alors  surtout  quHl  a  été  öonclu  d 
nm-^ecevaUlité  en  première  instance, 

(Faignart  gontre  Waedemon). 
Le  18  septembre  1855,  Faignart  offrit  a  Waedemon,  courtier 

•  Cass.  f.  2  brumaire  an  XïTl;  8  noverabre  1836.  —  Niraes  23  décerabre  1830.  — 
Bnix.  41  jwiHet  1848  {B.  J.  Vll,  58).  —  Dalloz,  Rép«,  v«  Bourses  de  Commerce  , 
n«  413  et  Action,  n~  265  et  suivants. 


-or- 
en marchandises ,  50,tX)Ü  ou  100,000  kilogrammes  de  sucre  Vle 
sa  fabrication,   au  prix  de  52  francs  les  400  kilog.  Waedemon 
accepte  100,000  kilog.  et  écrit  k  Faignart  qa'il  aura  k  les  livrer 
k  la  rafflnerie  Beige,  k  Bruxelles. 

Faignart  ne  livre  que  50,000  kilog.  et  soutient  qu'il  a  rempli 
sou  engagement.  Waedemon  Ie  fait  assigner  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  se  voir  condamner  a  lui  livrer,  pour 
compte  de  la  rafflnerie ,  les  50,000  autres  kilog.  et  il  couclut  a 
5000  francs  de  dommages  interets  pour  Ie  retard  apporté  a 
raccomplissement  de  Fobligation  contractée. 

Le  tribunal  reconnut  qu'il  y  avait  eu  convention  parfaite  pour 
400,000 kilog.  mais,  avant  de  faire  droit,  il  ordonna  au  demandeur 
de  justifier  qu*il  avait  fait  la  négociation  dont  s'agit ,  pour  compte 
d'un  commettant  qui  Tavait  acceptée. 

Faignart  se  pourvoit  en  appel  et  y  élève  une  fin  de  non-recevoir, 
déduite  de  ce  que  Tintimé,  comme  courtier,  ne  pouvait  demander 
lui-méme  Texécution  du  marché. 

Waedemon  répond  qu'on  ne  peut  en  appel  pour  la  première  fois 
élever  une  question  préjudicielle  sur  la  qualité  des  parües. 

Arrêt. 

Attendu  que  des  documents  versés  au  proces  et  des  déclarations  méme 
faites  par  Fintimé  devant  la  Cour,  il  résulte  que  celui-ci  n'a  agi  dans 
Ilnstance  que  comme  courtier  en  marchandises ; 

Attendu,  en  conséquente,  que  ce  méme  intimé  ne  peut  et  n'est  en 
réaHté  pas  en  cause  pour  Son  compte  personnel ,  mais  bien  comme  manda- 
taire  d*un  tieré ,  lequel,  d'après  les  exploits  notifiés  k  Tappelant  les  15 
novembre  et  4  décembre  1857,  serait  la  Raffinerie  beige,  Quai  au  föin , 
a  Bruxelles ; 

Attendu  qu'fl  surt  de  la  que  le  principe  : «  nul  ne  plaide  par  procureur. 
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etc.  »  en  recevant  son  application  a  l*espèce,  justifie  entièrement  Ie  bien 
fondé  de  la  fin  de  non  necevoir  opposée  par  Tappelant ; 

Attendu  que  celie-ci  est  admissible  en  degré  d*appel,  par  la  doublé 
raison  qu'en  these  générale  elle  ne  constituait  point  une  nouvelle  demande 
dans  Ie  sens  prohibitlf  de  Tart.  464  du  c.  de  proc.  civ. ,  et  que ,  dans  la 
spécialité,  elle  ne  fait  que  motiver  et  développer  la  partie  principale  des 
conclusions  prises  en  première  instance  par  Tappelant,  tendantes  a  ce  que 
Tintimé  fut  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande. 

Par  ces  raotifs,  M.  Ie  premier  avocat-général  Cloquette  entendu  et  de 
son  avis  conforme,  la  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  est  appel,  et  émen- 
dant,  déclare  l'intimé  non  recevable  en  son  action. 

Dn  iO  novemhre  1856.  —  Cour  de  Bruxelles,  1«  Ch.  —  Prés, 
M»"  De  Page. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  FeMME  NON-^AÜTORISÉE. 

♦ 

La  femme  qui  fait  un  négoce  hors  du  domküe  conjugal,  sa?is 
Ie  consentement  et  malgré  ropposition,  de  son  mari,  n'est  pas 
justkiable  du  tribunal  de  commerce. 

(Fosch-Calleye  contre  Waltherthüm). 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  nient  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  défen- 
deresse  soit  marchande  publique ;  que  s'il  est  vrai  que  la  défenderesse , 
séparée  de  fait  de  son  mari ,  se  livre ,  hors  du  domicile  conjugal ,  au 
commerce  de  brocantage,  il  est  également  manifeste,  en  présence  des 
faits  et  documents  de  la  cause ,  que  c'est  non-seulement  sans  Ie  consen- 
tement, raais  encore  malgré  Topposition  de  son  mari ; 

Attendu,  d*ailleürs,  qu*il  résulte  clairement  de  la  correspondance  versée 
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au  proces,  que  l'obligation  contractée  par  la  défenderesse  n*a  pas  pour 
cause  des  opérations  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal ,  sans  avoir  égard  k  la  preuve  offerte  par  Ie 
demandeur,  laquelle  est  inadmissible,  se  déclare  incompetent. 

Du  15  mars  1858.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége. 

L'appelant  Fosch-Calleye  demandait  a  prouver  :  lo  qu'il  avait 
vendu  et  livré  a  I'épouse  Waltherthum  des  marchandises  pour  803 
francs,  Ie  10  décembre  1853;  2o  que  la  dame  Waltherthum  a 
toujours  exercé  et  exerce  encore  notoirement  la  profession  de  mar- 
chande  publique  au  vu  et  au  su  de  son  mari,  et  sans  opposition 
de  sa  part. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  deux  faits  poses  dans  les  conclusions  d*appel  et  dont 

la  preuve  est  demandée,  nesontpas  seulement  irrélevants,  mais  que  Ie 

contraire  est  dés  a  présent  établi. 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Cour  déboute  Tappelant, 

Du  13  mars  1858,  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  PI.  M^»  Rongé 

t  Lepaige. 


Transaction.  —  Acte  de  commerce.  —  Preuve. 

Une  transaction  ne  peut  s'établir  par  témoins,  même  en  matière 
commerciale.  Art.  2044  e.  civ. 

(Genhart  contre  de  Lezaack.) 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  est  résulté  des  dépositions  des  deuxième,  cinquième  et 
septième  témoins  de  Tenquéte,  que  Tappelant,  en  contravention  k  la 
convention  verbale  intervenue  entre  lui  et  Tintimé,  Ie  il  décembre  1855, 
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a  fabriqué  et  livré  directement  au  commerce  des  armes  complétes  de  soo 
systéme ; 

Que  6*est  done  k  juste  titre  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  de  ^ce 
chef  la  résolution  de  la  convention ; 

Que  vainement  pour  soutenir  non-receTable  Taction  en  résolution  formée 
par  rintimé,  Tappelant  deraande  subsidiairement  k  prouver,  raême  par 
témoins,  que  toutes  les  difficutés  auxquelles  la  dite  convention  du  11 
décembre  pouvaient  donner  lieu,  se  trouvaient  complètement  réglées,  et  U 
convention  même  non-avenue  dés  avant  Fintroduction  de  Tinstance ,  et  ce , 
k  la  suite  de  Tacquisition  de  certaines  armes  faite  par  lui  a  l'intimé ,  peu 
de  jours  avant  Tassignation  ; 

Qu'en  effet ,  de  quelques  termes  que  Tappelant  se  soit  servi  pour  colorer 
sa  demande,  la  preuve  qu'il  sollicite  aurait  bien  réellement  pour  objet 
d'établir  par  témoins  une  transaction  ,  ce  que  la  loi  reprouve; 

Qu*il  s'agit,  k  lavérité,  dans  Tespéce ,  d'une affaire  de  commerce,  mais 
qu'en  cette  matière  méme ,  la  transaction  n*6st  pas  ce  qu*onpeut  appeler  une 
affaire  de  commerce  et  reste  un  acte  civil  ayant  pour  effet  de  terrainer  une 
affaire  commerciale ; 

Que  d'ailleurs,  soit  qu*il  s'agisse  de  matiéres  eommerciales ,  soit  qull 
s'agisse  de  matiéres  pureraent  civiles,  il  est  de  Tesserice  de  la  transaction 
de  mettre  fin  k  toutes  les  contestations  nées  ou  k  naitre  entre  parties,  et 
que  rien  n'y  serait  plus  contraire  que  de  s'autoriser  d'un  prétendu  accord 
pour  jeter  les  parties  dans  toutes  les  difficultés  d'un  proces  dont  Tissue 
serait  abandonnée  aux  chances  plus  ou  moins  certaines  de  la  preuve  orale. 
Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme. 

Du  10  juUlet  1858,  —  Goür  de  Liége,  2^  ch.®  —  PI,  M««  Delmarmol 
et  Henaux. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  VeNTE  PAR  COMMISSIONNAIRE.  — 
AgRÉATION  du  PATRON.  —  LiEU  DU  MARCHÉ.  —  LiEU  DE  LA 
DÉLIVRANCE  ET  DU  PAIEMENT. 

Lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  paf  V intermediaire  dr'un  eommissim- 
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naire ,  chargé  de  transmettre  d  son  patron  les  ordres  qu'il 
rtQoit ,  c^est  Ie  lieu  du  domicile  du  patron  qui  est  Ie  lieu  du 
marché,  puisque  c'est  la  qu'a  été  donné  Vacquiescement  qui 
rend  Ie  contrat  parfait. 
C'est  au  même  domicile  que  la  marchandise  est  censée  avoir  été 
livrée^  et  que  Ie  paiement  doit  se  faire  ^  au  moins  quand  la 
vente  a  eu  lieu  au  comptant  :  en  conséquence  Ie  tribunal  du 
dit  domicile  est  competent,  a  doublé  titre,  pour  connaitre 
des  actions  nées  de  cette  vente.  Art.  420  ^  2  Sf  3  c.  proc. 
civ.  *. 

(GlLSON  CONTRE  M^e  RoLAND.) 

La  défenderesse,  cabaretière,  a  Charleroi,  a  fait  une  commande 
de  liqueurs,  en  son  domicile,  au  sieur  Auguste  Gilson,  vojageant 
pour  compte  de  son  fils  Lambert  Gilson,  négociant,  a  Ixelles.  Ce 
dernier  a  ratifié  Ia  vente,  expédié  la  marchandise  a  U^^  Roland, 
facturé  et  fait  traite  sur  elle.  Une  première  disposition  étant  restée 
impayée,  Ie  vendeur  écrivit  plusieurs  lettres  a  sa  débitrice,  accorda 
qudques  délais,  qui  ne  furent  pas  suivis  de  paiement,  et  fmalement 
1'actionna  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

M^e  Roland  vint  opposer  rincompétence.  Le  contrat,  dit-elle, 
a  été  fait  a  Charleroi,  de  sorte  qu'en  admettant  même  que  la 
marchandise  soit  censée  avoir  été  livrée  a  Ixelles,  le  g  2  de  Tart. 
420  c.  proc,  n^autorise  pas  la  citation  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles.  Le  g  3  du  mèmearticle  n^est  pas  plus  applicable  puisque, 
nc  s'agissant  point  ici  d'un  corps  certain  et  déterminé,  le  paiement 


*  Voir  sur  cesquestions  :  Carré,  art.  4-20,  page  258;  Dalloz,  y^.Compét.  comm., 
page  282,  n^ASQ  k  4-40;  Tribunal  de  Bruxelles ,  11  JuiUet  1853  (Verhekck  c.  Vincent) 
et  la  dissertation  de  Gloes  et  Bonjean,  accompagnantceJugementdans  la  Jurisprudence 
des  tribunaux  de  ^"  instancef  1855,  3«  année,  p.  699  et  suiv*«». 
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du  prix  devail  se  faire  au  doinicile   du  debiteur  (art.    1257  |  2 
cod.  civ). 

JUGEMENT. 


Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  a  eu  lieu  par  commissionnaire  chargé 
de  transmettre  au  demandeur  les  ordres  qu'il  recevait :  que  cette  vente  n'a 
ainsi  acquis  sa  perfection  que  par  racquiesceraent  de  ce  dérnier ; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  Ie  domicile  du  demandeur  qui  doit  être  con- 
sidéré  comme  lieu  du  marché ,  puisque  c*est  k  ce  domicile  que  ce  roarché 
s'est  accompli  par  Tacceptation  de  Tordre  transmis  par  Ie  commissionnaire ; 

Attendu  que  c^est  sans  fondement  que  Ton  a  fait  appel  a  Ia  disposition 
de  Tart.  4179  du  code  civil,  aux  termes  de  laquelle  la  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  oü  Tengagement  a  été  contracté ; 

Qu*il  ne  s'agit  pas  dans  l'espéce  d'une  vente  faite  et  soumise  k  une 
condition ,  mais  bien  au  contraire  d*une  vente  imparfaite  et  qui  n*a  acquis 
son  complément  que  par  Tacquiescement  du  vendeur. 

Attendu  que  ce  domicile  est  aussi  Ie  lieu  de  ia  délivrance  de  la  mar- 
chandise. 

Attendu  dés  lors  que  Ie  tribunal  est  competent  aux  termes  du  §  2  de 
Tart.  420  du  code  de  proc.  civ. ; 

Attendu  qu'il  Test  encore  conformément  au  §  3  du  raéme  article  : 

Attendu,  en  efl'et,  qu'il  résulte  des  dispositions  comlinées  des  articles 
1650,  1651,  1600,  1247  du  code  civil  et  100  du  code  de  commerce 
que  lorsque  rien  n'a  été  réglé  pour  Ie  paiement  des  raarchandises 
vendues,  ce  paiement  doit  se  faire  au  lieu  oü  se  trouvaietit  ces  raarchan- 
dises au  temps  de  la  vente ,  que  c'est  la  oü  la  délivrance  en  a  été  faite  a 
Tacheteur ,  aux  risqaes  duquel  elles  se  sont  trouvées  et  ont  voyagc  depuis 
Ie  moment  de  cette  délivrance ; 

Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  parfois  refusé  Fapplication  de  ces 
principes  aux  ventes  f  lites  avec  terme  de  paiement,  cette  exceptioo  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espéce; 

Attendu ,  en  effet ,  que  toutcs  ventes  sont  failes  au  complaut  k  moins 


—  63  — 

qu'un  terme  de  paieraent  n*ait  été  stipulé  ou  ne  résulte  d'un  usage  de  Ia 
place  OU  du  commerce  ; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  sont  pas  produites  au  proces  et  que  Ia 
défenderesse,  tout  en  alléguant  que  lavente  aurait  eu  lieu  a  terme,  n*en 
fournit  pas  la  preuve  et  n'offre  pas  de  1'établir ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  considérer  comme  terme,  les  facilités  de  paiement 
accordées  a  la  défenderesse  puisque  celles-ci  ne  constituaient  pas  une  des 
conditions  de  la  ven  te. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent ,  ordonne  aux  parlies  de  plaider  a 
toutes  fins  a  Taudience  oi\  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus 
diligente.;  condamne  Ia  défenderesse  aux  dépens  de  Tincideut. 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  appel 
et  sans  devoir  donner  caution. 

Du  6  juin  i859.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  —  MM.  For- 
TAMPS,  BÉQUET,  BoRËL,  juges.  —  PI.  M«»  Lasalle  et  Léon  Ghaüdron. 


CONTRAINTE    PAR    CORPS.    —    InSOLVABILITÉ. PrEUVE.    — 

Élargissement. 

La  preuve  que  le  debiteur,  incarcéré  depuis  plus  d*une  année, 
doit  faire  pour  ohtenir  son  élargissement  conformément  a 
Vart.  35  de  la  loi  du  21  mars  1859,  a  savoir  qu'il  est 
dépourvude  toutmoyen  d'acquitter  sa  dette,  ne  doit  pas  résulter 
de  faits  directs  et  positifs  :  il  sufjit  qu'il  produise  des  indices 
et  présomptions  de  nature  a  donner  au  juge  une  entière 
conviction  que  sa  dédaration  d'insolvabilité  est  sincère. 

Les  circonstanees  et  faits  allégués  peuvent  être  prouvés  par 
témoins, 

Spécialement :  Le  fait  que  le  debiteur,  peu  avant  son  emprison^ 
nement,  a^té  déclaré  en  faülite;  que   eet  te  faillite  a  été 
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dóturée  faute  d'actif,  et  que  postérieurement  a  cette  clóture 
une  saisie  pratiquée  cliez  lui  a  du  être  convertie  en  proces^ 
verbal  de  carenee,  sont  des  indices  suffisants  d'insohabiliU, 
alars  que  Ie  créancier  n'allègue  aucun  fait  de  nature  a 
combattre  la  cmséquence  a  en  tirer. 

La  seule  production  d'un  certificat  dHndigence  ne  su^t  pas  :  il 
faut  que  cette  pièce  soit  accompagnée  d'autres  circonstances , 
notamment  d\m  proces-verbal  de  carenee  sur  saisie. 

Le  juge  ne  doit  pas  remonter  a  Vorigine  de  la  dette  et  vérifier 
si  U  debiteur  est  malheureux  et  de  bonne  foi, 

Aussi  le  benefice  de  la  loi  ne  peut  être  refusé  a  celui  qui,  sur 
faillite,  n'a  pas  été  déclaré  excusable. 

Les  art.  35  et  36  de  la  loi  nouvelle  sur  Ia  contrainte  par  corps 
(du  21  mars  1859)  portent : 

»  Art.  35.  Lorsqa'une  année  se  sera  écoulée  depuis  Tincarcé- 
ration,  le  debiteur  pourra  demander  son  élargissement  en  prouvant 
qu'il  est  dépourvu  de  tout  raoyen  d'acquitter  la  dette. 

»  Le  Jugeraent  sera  en  dernier  ressort. 

»  En  cas  de  rejet  de  la  deraande,  elle  ne  pourra  être  reproduite 
qu'après  une  année  révolue. 

»  Art.  36.  'Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents, 
quelle  que  soit  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  condamnalion^  le 
tribunal  competent  sera  le  tribunal  de  première  instance  ou  le 
tribunal  de  commerce,  selon  la  nature  de  la  dette.  » 

Ces  articles  ont  donné  lieu,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  è  deux  débats  que  nous  reproduisons. 

PREMIÈRE  ESPÉCE. 
(CONTEMPRÉ   CONTRE  VANDERAYE.) 

Con tempre,  incarcèré  a  la  requêle  de  Vanderaye  depuis  un  an  et 
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huit  mois,  a  demandé  son  élargissement  en  vertu  de  l*art.  35  de 
Ia  loi  du  21  mars  1859.  Il  a  invoqué,  pour  établir  son  insolvabilité 
lo  sa  mise  en  faiilite,  Ie  8  septembre  1856,  par  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  et  Ia  clóture  de  cette  faillite,  faute  d'actif, 
au  mois  de  juillet  1857 ;  2o  un  procès-verbal  de  carence  dressé  a 
son  domiciie  a  Ia  requête  de  Vanderaye,  Ie  9  septembre  1857,  dix 
jours  avant  son  incarcéralion ;  3^  la  séparation  de  biens  obtenue 
contre  lui  par  son  épouse,  Ie  19  novembre  1857,  au  moment  oü 
il  était  déja  incarcéré,  et  une  saisie  pratiquée  a  son  domipile  Ie 
26  février  1858,  saisie  qui  avait  du  etre^  convertie  en  un  nouveau 
procès-verbal  de  carence.  Pour  Ie  cas  oü  Ie  tribunal  ne  jugerait 
pas  ces  faits  suffisants,  il  a  offert,  en  outre,  de  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  méme  par  témoins,  que  depuis  sa  déclaration  en 
faillite  il  s'est  trouvé  dansun  véritable  état  d'indigence;  qu'il  a  dü 
vendre,  pour  avoir  du  pain  pour  lui  et  ses  enfants,  les  objets  de 
première  nécessité  qui  lui  avaient  été  laissés  par  Ie  curateur  a  sa 
faillite ;  qu'il  avait  été  expulsè  d'une  petite  maison,  faute  de  pouvoir 
payer  40  francs  de  loyer,  et  qu'enfin  il  avait  dü  recourir  a  la 
charité  publique. 

Le  défendeur  a  répondu  que,  par  Tarticle  35,  Ie  législateur 
avait  seulement  voulu  venir  en  aide  aux  debiteurs  probes,  que  des 
événements  indépendants  de  leur  volonté  ont  rendu  malheureux 
(Discours  de  Vei^oort,  20  novembre  1858,  Ann.Parlem,,  p.60); 
que  tel  n^était  par  Conterapré,  puisque,  d*une  part,  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  l'avait  déclaré  non-excusable;  que,  d'autre 
part,  sa  dette  vis-a-vis  de  Vanderaye  provenait  d'une  véritable  abus 
de  confiance,  Contempré,  1^  commis  de  son  créancier,  s'étant 
vendu,  a  Tinsu  de  son  patron,  diverses  marchandises  qu'il  n'avait 
Jamais  payées  ;  que  le  procès-verbal  de  carence  ne  prouvait  pas 
l'absence  de  ressources  etc.  Enfin,  quant  aux  faits  cotés  en  ordre 
subsidiaire,   le  défendeur  soutenait  que,   n'étant  pas  relatifs  au 
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commeree  du  demandeur,  la  preuve  ii'en  était  pas  admissible  par 
témoins. 

JUGEMEIST. 


Attendu  qu*il  résulte  clairement  de  Vexposé  des  motife  de  la  loi  du 
21  mars  1859  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  auxcbambres  législatives 
que  la  contrainte  par  corps  n'est  point  une  peine ,  mais  une  épreuvo  de 
solvabilité,  une  voie  d*exécution  ayant  pour  hut  de  vaincre  Tobstination  du 
debiteur  de  mauvaise  foi  qui  cache  ses  ressources ; 

Attendu  qu  en  fixant  a  une  année  Ie  temps  de  cette  épreuve,  Ia  lor 
suppose  qu'après  ce  terme  la  présomption  de  solvabilité  qui  a  raotivé  Tin- 
carcération  fait  place  a  la  présomption  contraire ; 

Attendu  que  la  sollicitude  du  législateur  en  faveur  du  créancier  est  allé 
au-delJi,  et  qu'4  cóté  de  la  présomption  legale  d'insolvabilité  il  a  voulu 
que  Ie  debiteur  joignit  Ie  fait  en  prouvant  qu^il  est  dépourvu  de  tous 
moyen  d*acquitter  sa  dette; 

Attendu  toutefois  que  cette  preuve  ne  doit  pas  résulter  de  faits  positifs 
souvent  irapossibles  a  produire;  qu'il  suffit  au  debiteur,  ainsi  que  Ta  fait 
remarquer  Ie  rapporteur  de  la  section  centrale ,  «  de  convaincre  ses  juge, 
»  qu*il  est  sincère  dans-  sa  déclaration  d'insolvabilité ,  sans  qu*il  soit  tenu 
»  de  fournir  aucune  preuve  positivo.  »  (Annales  Parlemen.  année  1859 
p.  i5); 

Attendu  que  Tétat  d'insolvabilité  du  debiteur  est  ainsi  exelusivement 
une  question  de  fait  abandonnée  a  l'appréciation  du  juge  et  devant  étre 
résolue  suivant  la  nature  des  divers  élémens  de  preuve  qui  peuvent  lui 
étre  soumis  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  pas  fondé  a  soutenir  qu'il  faille  remonter 
k  l'origine  de  la  dette  et  examiner  si  Ie  debiteur  est  malheureux  et  de 
bonne  foi ,  puisque  la  loi  s'applique  a  tout  debiteur  détenu  pour  dette , 
n'importe  sa  qualité  et  la  nature  de  la  créance,  et  qu'elle  doit  recevoir  son 
application  alors  qu'il  est  constaté  que  ce  debiteur  est  hors  d'ctat  de  payer 
la  dette ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait,  que  Ie  demandeur  a  été  déclaré  en 
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étatde  faillite  au  mois  de  septembre  1856,  et  qne  safaillite  a  été  dóturée, 
fauted*actif,  Ie  20  juillet  1857  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  exercé  ses  poursuites  immédiatement 
aprés  cette  époque,  a  fait  procéder  aune  saisie  exécutoire  au  doraicile  du 
deraandeur  et  qu*il  y  a  été  dressé  un  proces-verbal  de  carence ,  faute 
d'actif  saississable,  suivant  acte  de  Thuissier  Dumont,  du  9  septembre 
1857,  enregistré; 

Attendu  que  semblable  proces-verbal  de  carence  a  encore  été  dressé  Ie 
26  février  1858  par  suite  et  en  exécution  du  jugement  de  séparation  de 
bien  obtenu  par  la  femme  du  demandeur ; 

Attendu  que  Tincarcération  du  demandeur  date  du  19  septembre  1857 , 
et  qu'aux  actes  ci-dessus  qui  démontrent  son  insolvabilité ,  Ie  défendeur 
noppose  aucun  fait,  aucune  présomption  contraire;  qu'il  faut  donc 
admettre  que  Ie  demandeur  est  réellement  dépourvu  de  tout  moyen  de 
payer  les  sommes  qu'il  doit  au  défendeur ; 

Attendu  qu'a  cóté  de  ces  faits  déja  si  concluants ,  Ie  demandeur  en  a 
articulé  dautres,  en  ordre  subsidiaire,  ayant  pour  but  de  démontrer 
que  depuis  son  incarcération ,  aprés  avoir  réalisé  jusqu'aux  objets  insai- 
sissables  par  la  loi  et  de  plus  stricte  nécessité ,  il  a  dü ,  pour  soutenir  sa 
familie,  recourir  a  la  charité  publique; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  méconnu  ces  faits  et  s'est  borné  a  en 
contester  la  pertinence  et  a  plaider  en  droit  que  la  preuve  ne  pouvait 
en  étre  administrée  par  témoins ; 

Attendu  que  ce  souténement  ne  supporte  pas  un  examen  sérieux,  puisque 
Ie  tribunal  de  commerce  peut  toujours  autoriser  la  preuve  testimoniale 
dansles  matiéres  de  sa  compétence  et  qu*il  s'agit  au  surplus  de  faits  dont 
Ie  demandeur  n'a  pu  se  procurer  de  preuve  écrite;  et  que  quant  li  la 
pertinence  des  faits ,  elle  est  évidente  puisqu*ils  démontrent  Tétat  de 
dénüment  complet  du  demandeur  et  la  présomption  la  plus  forte  de  la  non 
existence  de  ressources  cachées ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  la  circonstance  que  la  femme 
du  demandeur  aurait  depuis  peu  recueillji  une  succession,  puisque, 
déduction  faite  des  dettes ,  cette  succession  est  de  peu  de  valeur  et  que 
d*ailleurs,  par  suite  de  la  séparation  de  biens,  les  sommes  a^en  provenir  ne 
sont  pas  a  la  disposition  du  demandeur. 
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Par  ces  motifs,  Ie  tribuaal,  jugeaoten  dernier  ressort,  dit  pour  droitqoe 
Ie  demandeur  a  fait  la  preuve  de  ce  qu*il  est  dépourvu  de  tout  moyen  <jle 
payer  la  créance  du  défendeur;  ordonne  en  conséquence  son  élargissement 
de  la  prison  pourdettes;  dit  que,  sur  Ie  vu  de  Texpéditioa  du  présent 
jagement,  Ie  directeur  de  la  prison  sera  tenu  de  mettre  Ie  demandeur  en 
liberié ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens. 

Du  23  mat  1859.  —  MM.  Fortamps,  Becöüet  et  Borel,  Juges.  — 
PI.  M««  Van  Damme  et  De  Reine. 

SECONDE  ESPÉCE. 

(SociÉTÉ  La  Loüvibre  et  ia  Paix  contrb  Borremans.) 

Borremans,  détenu  depuis  plus  d*une  année,  a  la  requéte  de  la 
société  La  Louvrière  et  la  Paix,adenïandé  san  élargissement  après 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  &ur  la  contrainte  par  corps,  et 
1'a  obtenu  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 
du  13  mai  1859,  rendu  par  défautcontre  la  société  créancière- 

Celle-ci  a  fait  opposition  et  soutenu  lo  que  Borremans  ne  pou- 
vait  pas  être  dénué  de  resssources,  2o  qu*il  ne  justifiait  pas  que  Ie 
prix  des  marchandises  lui  fournies  avait  été  perdu  par  accident  ^ 
sans  sa  faute,  et  que  dès  lors  il  n'était  pas  un  debiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi. 

Borremans  produisait  lo  un  certificat  du  receveur  des  contribu^ 
tioDS  de  sa  commune,  constatant  qu*il  n'était  pas  imposé ;  2o  un 
certificat  d'indigence  du  bourgmestre  du  méme  lieu,  et  il  disait  que, 
ces  pièces  étant  celles  réclamées  par  Tart.  41  de  la  loi  du  21  mar^ 
1859,  combine  avec  Tart.  420  c.  Inst.  Crim.,^  pour  justifier  de 
Tinsolvabilité  des  condamnés  redevables  envers  l'État,  on  ne  pouvait 
raisonnablement  admettre  que  ces  mémes  pièces  ne  seraient  pas 
sufflsantes  pour  faire  un  justification  identique  vis-a-vis  des  simples 
particuliers.    Il  invoquait  en   outre  un  proces- ver  bal  de  carence 
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dressé  a  son  domicile  et,  de  plus,  comme  preuve  de  bonne  foi,  Ie 
paiement  qu'il  avait  fait  a  la  société  de  plus  du  tiers  de  sa  detfe.  • 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  certificat  d'indigence  produit  par  Ie  défendeur  peut 
servir  d*un  des  éiéments  dé  conviction  pour  Ie  juge ,  mais  ne  peut  étre  admis 
d*une  maniere  absolue  comme  preuve  d*insolvabilité,  puisqu'il  n'exclut  pa» 
la  possibilité  de  i'existence  de  ressources  cachées  et  que  o*est  spécialement 
ces  sortes  de  ressources  que  la  eontrainte  par  corps  a  pour  but  d'atteindre; 

Attendu  qu'il  n*y  a  aucune  conséquence  k  déduire  de  Tart.  41  de  la 
loi  en  matière  répressive,  puisque  Ie  certificat  d'indigence  auquel  se  réfère 
i'art.  58  du  code  pénal  adopté  par  les  chambres  législatives  et  rendu 
applicable  par  la  loi ,  ne  s'applique  qu*au  cas  oü  la  condamnation  aux  frais 
n*excède  pas  25  francs  et  seulement  après  une  détention  de  sept  jours ; 
et  que  pour  les  condamnations  plus  fortes  Ie  Jugement  de  condamnation 
détermine  la  durée  de  la  eontrainte  par  corps; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  3  février  1858  Ie  défendeur  a  payé  k  la 
société  demanderesse  une  somme  de  230  francs,  ce  qui  a  reduit  sa  dette  k 
420  francs  en  principal ; 

Attendu  que  c*est  postérieurement  k  Ce  paiement  que  la  société  a  pris 
jugement  de  condamnation  k  charge  du  défendeur  et  Ta  fait  incarcérer 
Ie  27  avril  1858  après  a\oir  tenté  une  saisie  exécution ,  qui  a  été  convertie 
en  proces-verbal  de  carence  parce  que ,  ainsi  que  Ie  porte  Tacte  de  Thuissier 
Clarembaux  saisissant  (du  23  mars  1858,  enregistré)  «  les  meubles  saisis 
»  étaient  d*une  valeur  tellement  minirae  que  leur  vente  ne  produirait  pas 
»  de  quoi  couvrir  une  partie  des  frais  d'exécution ;  » 

Attendu  que  la  demanderesse  se  borne  a  offrrr  de  prouver  que  Ie 
défendeur  n'est  pas  dépourvu  de  ressources ,  sans  articuler  aucun  fait  qui 
tendrait  a  Ie  justifier;  — que  la  preuve  offerte  dansee»  oireonstances  n*est 
pas  admissible ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Tépouse  du  défendeur  continue  Ie 
commerce  de  charbons  est  sans  importance  au  proces ,  d'autant  plus  qu'il 
fésulte  du  certificat  du  receveur  des  contributions  que  cette  femme  n'est 
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imposée  de  chef  de  sa  patente  que  pour  une  somme  en  principal  de 
francs  3.40  et  que  Ie  défendeur  n'est  pas  porté  au  róle  des  contributions 
personnelles  ou  raobilières ; 

Attendu  que  des  circonstances  ci-dessus  réunies  est  résultée  la  preuve 
imposée  par  la  loi  au  défendeur. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  regoit  dans  la  forme  Fopposition  de  la  société  demanderesse 
au  jugement  par  défaut  du  5  mai  1859,  enregistré,  et  y  faisant  droit, 
statuant  en  dernier  ressort,  dit  que  ce  jugement  sortira  ses  pleins  etentiers 
eifets;  condamne  la  société  demanderesse  aux  dépens. 

Du  23  mai  1859.  —  MM.  Fortamps,  Borel  et  Dartevelle  ,  Jtiges, 
—  P/.  M«s  PiRSON  et  X.  Olin.  / 


Faillite.  —  Créancïer.  —  Paiement  fait  par  ün  tiers.  — 

Restitution. 

Le  curateur  aum  faillite  est  recevable  a  réclamer  d*un  créancier 
de  cette  faillite  les  marchatidises  que  celui-ci  aurait  regues 
d'un  tiers,  debiteur  lui-même  du  failli,  puisque  ce  paiement 
a  été  fait  au  détriment  de  la  masse  faïllie,  le  tiers  compen- 
sant  a  bon  droit  ce  qu*il  devait  au  failli  avec  ce  qu'il  a  donné 
pour  son  compte. 

(Deom  contre  le  curateur  a  la  faillite  Charlier.) 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  demande  est  fondée  sur  ce  que  Fappelant  aurait,  en 
qualité  de  mandataire  de  Charlier ,  regu  des  demoiselles  Zwaenepoel  des 
dentelles  sur  lesquelles  il  s'était  engagé ,  vis-^-vis  de  Charlier,  è  faire 
une  avance  de  fonds  pour  désintéresser  un  de  ses  créanciers,  et  qu*au 
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lieu  de  remplir  eet  engagement ,  il  aurait  conservé  les  dentelles  en 
paiement  d'une  prétendue  créance ; 

Attendu  que  s'il  y  a  eu  raandat,  comme  Ie  pretend  l'intimé,  ce  ne 
seraitpas  au  préjudice  des  sceurs  Zwaenepoel,  mais  de  Charlier,  que 
Tappelant  aurait  conservé  les  marchandises  sans  avancer  les  fonds  promis ; 

Attendu  que,  selon  les  faits  poses,  Ie  curateur  a  la  faillite  Charlier  a 
donc  intérêt  et  qualité  pour  agir  en  restitution ; 

Au  fond : 

Attendu  que  les  faits  articulés  sont  pertinents ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  Ie  rapport  a  la  masse  de  la  faillite 
Charlier  d  une  partie  de  dentelles  que  l'appelant ,  qui  exerce  Ie  commerce, 
pretend  lui  avoir  été  donné  en  paiement  de  sa  créance  k  charge  du  failli ; 

Attendu  que  pareille  contestation  est  commerciale ,  et  que,  déslors, 
!a  preuve  par  témoins  est  admissible ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Tavocat  général  Corbisier  entendu  en 
son  avis ,  déclare  Tappelant  non  fondé  en  sa  fin  de  non-recevoir ;  met 
1'appelau  néant;  condamne  Tappelant  k  Tamende  et  aux  dépens...» 

Du  28  décembre  1858.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1^«  Ch.  —  Prés, 
W  De  Page,  —  PI.  MM^s  De  Leener  ,  Dereine. 


VeNTE   commerciale,   —  ÉnONGIATIONS   DE   LA   FACTURE.    — 
RÉCLAMATIONS.   —   DÉLAL 

L'acceptation  de  la  facturc'par  Vacheteur  emporte  son  acquiesce- 
ment  A  toutes  les  conditions  prineipales  qu^elle  détermine. 

La  mention  :  «  toute  réclamation  faite  après  huit  jours  de  la 
réception  ne  sera  plus  admise,  »  forme  Vune  des  conditions 
de  la  vente. 

En  conséquence  sont  tardives  les  réclamations  rekUives  a  la  qua- 
lité et  au  prix  de  la  marchandise ,  lorsqu'elles  sont  faites 
après  Ie  délai  énoncé  dans  la  facture. 
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(Dansaert  contre  Diricq.) 
jugement. 

Attendu  que  les  principes  tracés  a  l*article  109  du  code  de  commerce, 
dérogent  aux  moyens  de  prcuve  admis  en  matière  civile,  consacrent  par 
une  disposition  formelle  les  usages  comraerciaux  k  eet  égard ,  et  forment  Ie 
droit  comfflun  en  matiére  de  preuve  de  toutes  contestatioift  commerciales 
relatives  aux  achats  et  aux  ventes; 

Attendu  que,d*après  eet  article,  lavente  seconstateparfacture  acceptée; 

Attendu  que  la  facture  avant  pour  but  de  détailler  les  marchandises 
Tendues,  Ie  prix  et  les  conditions  de  la  vente,  son  acceptation  doit  avoir 
pour  etfet  Tacquiescement  de  Tacheteur  a  toutes  les  conditions  principale» 
qu*eUe  détermine; 

Attendu  que  la  facture,  dont  paiement  est  reclame,  porte  textuellement 
que  toute  réclamation ,  faite  après  buit  jours  de  sa  réception ,  ne  sera  plus 
admise ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  Ie  défendeur  a  accepté  la  facture 
sans  pretester  contre  son  contenu ;  qu*il  faut  donc  admettre  qu'il  a  reconnu 
que  cette  mention  formait  Tune  des  conditions  de  Ia  vente ;  quMl  n*a  pas 
été  méconnu ,  d'autre  part ,  que  la  facture  accorapapait  les  marcbandises 
dont  les  dernières  ont  été  livréesa  la  date  du  1  avril  1859; 

D'oü  résulte  que  les  réclaraations  du  défendeur,  toutes  relatives  a  la 
qualité  et  au  prix  de  la  marcbandise ,  sont  tardives  et  inadmissibles. 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  1641  et  suivants  du  code  civil, 
relatives  aux  défauts  cachés  de  la  ebose  vendue,  sont  ici  sans  application, 
puisqae  Ie  défendeur  n'articule  aucun  défaut  de  cette  nature  et  se  borne 
a  prétendre  que  les  marchandises  ne  sont  pas  de  qualité  loyale  et  mar* 
chande,  ee  dont  il  a  pu  8*assurer  dans  les  délais  fixés  par  Ia  facture; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  condamne  Ie  défendeur,  etc... 

Du  23  mai  i8S9.  —  Tribunal  de  commerck  de  Bruxelles.  — 
Prés.  M.  FoRTAMPS.  —  PL  M®*  Weber  contre  Blyckaerts. 
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Faïllite.  —  Individu  n'exerqant  plus  le  commerce. 

Le  négociant  qui  a  cessé  d'exercer  le  commerce  depuis  plus  de 
six  moiSj  ne  peut  plus  être  déclaré  en  faülite.  Loi  du 
18  avril  1851 ,  arU  437  ,  §  2,  et  442,  §  3.  *       • 

(Hicguet  contre  curateur  Jacquemin.) 

jugement. 

Y  a-t-il  lieu,  en  donnant  au  curateur  Tacte  par  lui  demandé,  de  recevoir 
le  deraandeur  opposant  au  jugement  du  4  avril  courant  et  de  rapporter 
ledit  jugement? 

Attendu  que  Topposition  du  demandeur  est  reguliere  en  la  forme ; 

Attendu,  au  fond,  qu*aux  termes  de  Tart.  437,  §  2,  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ,  celui  qui  n*exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en 
état  de  faillite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  k  une  époque  oü 
il  était  encore  commer^ant ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  plus  exercé  aucun  acte  de  commerce  depuis 
le  21  décembre  1857 ,  époque  a  laquelle  il  a  été  incarcéré  pour  dettes  a  la 
maison  d'arrêt  de  Dinant,  dans  Jaquelle  il  est  deraeuré  détenu  jusqui 
ce  jour ;  que ,  dans  un  acte  passé  le  3  juin  1856 ,  il  a  pris  la  seule  qualité 
de  cultivateur,  et  que  dans  un  proces  que  lui  intentait  le  demandeur  par 
exploit  du  15  avril  1858,  il  s'est  également  donné  cette  qualité; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  prouvé  que  le  défendeur  ait  cessé  ses  paiements 
OU  vu  son  crédit  ébranlé  antérieurement  a  Tune  des  époques  précitées ; 
que  le  contraire  semble  même  résulter  du  bilan  déposé  par  lui  au  greffe 
de  ce  tribunal,  lequel  accuse  un  actif  de  beaucoup  supérieur  au  passif; 

Attendu  qu'en  admettant  méme  que  le  défendeur  ait  cessé  ses  paiements 
avant  son  incarcération  et  alors  quMl  exer^ait  encore  le  commerce,  il  ne 
pourrait  néanmoins  être  admis  k  faire  déclarer  sa  faillite ;  qu'en  effet , 


*  Voir  conforme  arrêt  Brux.  2  juin  1857  (Jur.  Anv.  4857^  II  ,  71);   eontrd  Bnix. 
12  juin  1858  (ibid,  1858,  II,  59). 

2"»e  IV  6 
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Tart.  442,  g  3,  ne  permet  pas  de  reporter  1'ouverture  d'une  failUte  k  plus 
de  sixmois  avant  lejugementdéclaratif ;  que  cette  disposition  est  générale 
et  ne  comporte  qu'une  seule  exception ,  celle  d'une  déclaration  de  failliCe 
aprés  sursis;  que,  par  conséquent ,  en  faisant  remonter  la  cessation  de 
paiements  au  terme  Ie  plus  éloigné,  on  en  arriverait  a  dire  que  cette 
cessation  a  eu  lieu  k  une  époque  oü  il  n'était  plus  coramercant ;  ce  qui 
est  diamétralement  opposé  au  texte,  et  k  Tesprit  de  Tart.  437,  §  2, 
précité ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal,  jugeant  consulairement ,  donne  acte  a 
M.  Lesuisse,  en  qualité  qu'il  agit,  decequ*il  s'en  rapporto  k  justice; 
roQoit  Ie  demandeur  opposant  au  jugement  du  4  avril  courant  et,  statuant 
sur  cette  opposition ,  dit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  Ie  sieur  Antoine 
Jacquemin  en  étatde  faillite,  rapporte  en  conséquence  Ie  jugement  susdit, 
et  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais 
et  lionoraires  dus  au  curateur. 

Du  13  avril  1859.  —  Tribunal  de  Dinant.  —  M'  Lekeu,  ff,  de  Prés. 
PI.  MM[«  Pierlot  ,  Halloy. 


Abordage.  —  Protestations  et  signifïcations.  —  Délais.  — 

DÉCHÉANCES. — CONCLÜSIONS  RECONVENTIONNELLES.  —  USAGES 
ET  RÉGLEMENTS  MARITIMES. 

La  forme  des  actes  ,et  spécialement  la  protestatim  a  faire  en 
eas  d! abordage  contre  V auteur  du  dommage,  est  régie  par 
la  lol  du  lieu  :  locus  regit  actum. 

Les  deniandes  intenties  en  Belgiqu^  du  chef  de  faits  poses  a 
Vétranger,  sont  soumises  aux  déchéances  et  prescriptions  de 
la  loi  beige;  mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  simples 
nullités  de  forme. 

La  signification  de  la  protestation  prescrite  d  peine  de  nuUité 
par  Varticle  436  code  de  comm.,  tient  a  la  forme, 

Vaction  (principale)  intentée  contre  Ie  capitaine  dans  Ie  délai 
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du  mois  f  art,  436  code  de  comm.J  empéche  Ie  cours  de  la 
prescription  relativement  a  Vaction  (accessoire)  a  exercer 
contre  Varmateur  en  vertu  de  Vart.  216  du  code  de  comm. 

La  demande  reconventmmelle  du  chef  d^abordage  n'est  pas 
recevable  si  elle  n'a  pas  été  préeédée  de  protestation  signijiée 
dans  Ie  délai  de  la  loi. 

Lès  usages  et  réglements  maritimes  prescrivant  aux  navires  de 
se  passer  a  babord  ne  s'entendent  que  de  navires  arrivant 
Vun  sur  Vautre,  sur  deux  lignes  assez  rapprochées  pour  faire 
craindre  une  rencontre. 

(SOCIÉTÉ  Dü  SERVICE  DE  REMORQUAGE  SUR  l'eSCAUT  CONTRE  CAP. 
SEEÜWEN,  HAYMAN-BRACQ  ET  BRACQ  FRÈRES). 

Le  31  octobre  1858,  un  abordage  eut  lieii  dans  les  eaux  de 
Flessingue  entre  les  bateaux-a-vapeurs  Flecha,  appartenant  a 
des  armateurs  de  Gand,  et  Union  n^  2,  de  la  Société  de 
remorquage  sur  TEscaut.  Le  1  novembre,  le  capitaine  de  ce 
derijiier  steamer  fit  une  protestation  devant  Tautorité  competente 
de  Flessingue  et  remplit  ensuite  toutes  les  formalités  nécessaires, 
suivant  la  loi  néerlandaise,  pour  conserver  son  recours  contre  le 
steamer  Flecha,  dont  il  accusait  le  capitaine  d*avoir  occasionné 
Tabordage.  Il  attaqua  ensuite  ledit  capitaine,  nommé  Seeuwen, 
et  les  sieurs  Hayman-Bracq  et  Bracq  frères,  comme  armateurs  du 
bateau  Flecha,  devant  le  tribual  de  commerce  de  Gand,  en 
réfnsion  du  dommage. 

Le  sieur  Hayman-Bracq  prouva  qu'il  avait  cessé  d'être  pro- 
priétaire ;  les  autres  défendeurs  opposèrent  divers  moyens  de 
non-recevabilité ,  que  le  jugement  fait  connaitre,  et  au  fond  ils 
conclurent  reconventionnellement,  soutenant  que  Tabordage  prove- 
nait  de  la  faute  du  domandeur. 
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JüGEMENT. 

En  ce  qui  concerne  la  deraande  dirigée  contre  Ie  sieur  Hayraan-Bracq  : 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  piêces  versées  au  proces,  que  ce  der- 
nier  n*était  plus  propriétaire  du  bateau  a  \apeur  Flecha,  a  Tépoque  du 
sinislre,  dont  la  réparation  est  poursuivie ;  qu*il  s'en  suit  que  la  demande 
n'est  point  recevable  a  son  égard. 

Sur  la  fin  de  non-rece\oir  proposée  par  les  autres  défendeurs,  et  fondée 
sur  ce  que  la  protestation  faite  Ie  1  novembre  dernier,  par  Ie  capitaine  du 
bateau  a  vapeur  Union  iV®  ê,  devant  Tautorité  competente  a  Flessingue, 
n*a  pas  été  signifiée  au  capitaine  de  la  Flecha  dans  les  24  heures,  confor- 
raément  au  prescrit  de  Tarticle  436  c.  comm.  belg.  et  en  outre,  en  ce  qui 
regarde  les  fréres  Bracq,  sur  ce  que  la  demande  en  inderanité  du  dommage 
occasionné  par  Tabordage,  n'a  été  intentée  contre  eux  qil'après  Texpiration 
du  délai  dun  mois,  fixé  par  l'article  précité : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  la  protestation  dont  s*agit  a  été  faite 
contre  Ie  capitaine  Seeuwen,  conformément  aux  loi^  Néerlandaises,  qui 
n'exigent  point  de  signification  endéans  les  24  èteures ; 

Qu'il  est  de  régie  que  la  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  lieu 
dans  lequel  ils  sont  passés,  d^oü  la  conséquence  que  Ton  ne  saurait  y  ap- 
pliquer  des  nullités  comminées  par  la  loi  Beige ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  demandes  portées  devant  les  tribunaux  Belges  è 
raison  de  faits  poses  ou  d'actes  passés  en  pays  étranger,  sont  soumises  aux 
déchéances  et  prescriptions  comminées  par  la  loi  Beige,  mais  que  Ton  ne 
saurait  mettre  sur  la  même  ligne  les  simples  nullités  de  forme; 

Que  les  termes  de  Tart.  436  prouvent  que  la  signification  tient  a  la 
forme  méme  de  Tacte  de  protestation,  avec  lequel  elle  se  confond  dans  Ie 
plus  grand  nombre  de  cas ;  et  attendu  que  cette  formalité  a  été  remplacée 
en  Hollande  par  une  série  de  procédures  lesquelles  ont  été  toutes  obser- 
vées  dans  Tespèce,  telles  que  rapport  devant  Ie  Juge  de  paix,  affirmation 
sous  sermentpar  Ie  capitaine,  interrogation  de  Téquipage  etc; 

Quant  a  la  tardivité  pretend  ue  du  recours  exercé  contre  les  sieurs 
Bracq  fréres : 

Attendu  que  ce  recours  est  fondé  sur  Tarticle  216  c.  comm.,  qui  n'est 
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que  Tapplication  du  principe  consacré  par  Tart.  1384  c.  civ.,  sur  la  res- 
ponsabilité  des  raaitres  et  commettants  quant  au  doramage  causé  par  leurs 
préposés ; 

Attendli  que  cette  responsabilité,  étant  un  accessoire  de  Tobligation 
principale  doit  durer  autant  que  celle-ci,  d'oü  suit  entre  autres  que  lorsque 
la  prescription  est  interrompue  contre  Tauteur  du  quasi  délit,  elle  Test, 
par  la  mêrae,  contre  la  personae  accessoirement  obligée  a  la  mêrae  dette; 

Que  ces  considérations  suffisent  pour  établir  la  recevabilité  de  la  demande 
qui  est  dirigée  contre  les  sieurs  Bracq  frères,  Ie  sieur  Seeuwen  ayant  été 
valablement  assigné  endéans  Ie  mois. 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  que  l'abordage  dont  se  plaint  la 
société  demanderesse  ait  eu  lieu  par  Ie  fait  et  la  faute  du  défendeur 
Seeuwen ; 

Qu'il  résulte  plutót  des  rapports  combines  des  deux  capitaines,  que  c'est 
celui  du  vapenr  V Union  N^  2,  qui  aété  la  cause  première  de  la  rencontre; 

Qu'il  appert  en  effet  de  sa  propre  déclaration,  que  se  dirigeant  vers 
Touest  nord-ouest,  il  a  vu  arriver  un  navire  a  vapeur,  dont  il  a  distingué 
Ie  feu  vert  (a  tribord):  qu'il  a  en  conséquence  changé  sa  course,  en  se 
dirigeant  tout-a-fait  au  nord ;  que  c'est  ainsi  que  la  Flecha,  qui  a  continue 
sa  route  sans  en  dévier,  Ta  abordé  dans  Ie  flanc  de  babord ; 

Que  Ie  capitaine  Van  Audenaerde  explique  Ie  changement  de  direction 
qu*il  a  cru  devoir  opérer,  en  soutenant  que  les  usages  et  réglements  mari- 
times  prescrivent  aux  navires  qui  se  reneontrent  de  se  passer  du  eóté 
babord ; 

Mais  attendu  que  ceci  ne  peut  être  entendu,  que  lorsque  deux  navires 
arrivent  Tun  sur  Tautre  sur  deux  Hgnes  assez  rapprochées,  pour  faire 
craindre  une  rencontre ; 

Attendu  qüe  Ie  capitaine  Van  Audenaerde  n*apercevant  que  Ia  lumière 
blanche  et  Ie  feu  vert  de  la  Flecha,  ayant  donc  un  navire  devant  lui, 
mais  sur  la  droite,  il  est  naturel  d*en  conclure,  que  la  direction  qu*il 
suivait  Técartait  suffisamment  de  celle  de  la  Flecha  pour  qu*au  cas  oü 
les  deux  navires  eussent  lun  et  l'autre  persévéré  dans  leur  route,  la 
collision  ne  serait  point  arrivée; 
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Que  ce  qui  tend  encore  aprouver  eet  écartement,  c'est  que  YUnion  n*^2, 
en  apercevant  la  Fkcha,  devait  en  être  assez  éloigné,  puisqne  la  lumiére 
des  feux  se  projette  k  environ  un  demi  mille  allemand  de  distance,  qu'il 
a,  au  même  moment,  mis  la  barre  du  gouvernail  k  babord,  êt  que  ce 
n'est  qu'en  continuant  a  manceuvrer  dans  ce  sens,  et  de  plus  en  plus  è 
gauche,  qu*il  s'est  mis  en  travers  de  la  Flecha ; 

Que  s'il  est  pössible  que  Ie  capitaine  Seeuwen  eüt  pü  prévenir  cettc 
collision  Ton  s'explique  qu*il  n*a  pas  immédiateraent  fait  la  manoeuvre 
qui  aurait  été  nécessaire  a  eet  effet,  parce  qu*il  ne  pouvait  ni  ne  devait 
s'attendre  a  ce  que  YUnion  n^  2  serait  venue  se  mettre  en  travers  et 
lui  barrer  Ie  passage; 

Que,  d'un  autre  cóté,  Tendroit  oü  YUnion  w^  :2  a  été  abordée  par  la 
Flecha  k  la  partie  postérieure  de  la  caisse  recouvrant  la  roue  de  gauche 
doit  faire  supposer  que,  si  Ie  capitaine  du  premier  n'eftt  pas,  au  dernier 
moment,  fait  arréter  la  machine,  il  aurait  dépassé  la  Flecha  et  échappé 
a  la  collision ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  justifié  non  plus  que  Ie  déferideur  aurait  manqué 
a  Tobligation  que  lui  font  les  usages  de  la  mer  davoir  la  nuit  une  vigie 
a  bord ;  ' 

Que  pour  toutes  ces  raisons,  la  demande  principale  ne  saurait  être 
accueillie. 

Sur  les  eonclusions  reeonventionnelles  des  défendeurs  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'y  arrêter,  n'étant  point  recevables, 
a  défaut  de  protestation  signifiée  dans  les  24  heures  (art.  436  e.  comm.); 

Par  ces  motifs :  Le  tribunal,  faisant  droit,  déboute  la  demanderesse  de 
ses  eonclusions,  déclare  les  défendeurs  Seeuwen  et  Bracq  frères  non- 
recevables  en  leur  demande  reconventionnelle  et  attendu  que  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  |compense  les  dépens 
k  Texception  de  ceux  envers  le  sieur  Hayman-Bracq,  lesquels  sont  k 
charge  de  la  demanderesse. 

Du  2  juillet  1859.  — Tihbunal  de  commerce  de  Gand,  —  Prés,  M""  Cop- 
PENS-BovE.  —  PL  MM.  De  Coninck  et  Lefebvre. 
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Capitaine.  —  Engagement  de  s'aokesser  a  ün  coürtiek.  — 

VaLEÜR.  —  MaNDAT. RÉVOCATION, 

Véerit  remis  par  un  capitaine  a  un  cmrtier  maritime,,  et  par 

lequel  il  s'engage  a  faire  remplir  par  k  dit  courtier  les 

formalii/s  relatives  a  sm  nmire^  est  un  contrat  unilatéral, 

un  mandat  essentielkment  révocabk. 
La  ccnditian  :  sans  aucune  révocation,  app&sée  d  un  tel  écrit, 

est  mdk  comme  étant  une  süpulation  saus  cause^  contraire 

d  Vessence  du  mandata 
Pareille  clause  ne  saurait  être  maintenue  que  hrsqu'elk  est  la 

suite  OU  Vexéculion  d'ujie  conventioii  antérkure  ou  conco^ 

mittante^. 

(DaNSAERT  CONTRE  CAPITAINE  CoRPORAAl). 

Le  courtier  de  navires  Verstraeten-Demeurs ,  de  Bruxelles, 
s*adressa  au  mois  d'aoüt  1859  a  son  collègue  Telghuys,  d'Anvers, 
pour  le  charger  d'affrêter  un  navire  au  nom  de  M.  Brokowskï, 
son  cliënt,  pour  prendre  un  chargement  de  bois  a  Dantzig  sur 
Bruxelles  •,  Telghuys-  affréta  a  cette  fin  le  navire  Alida  et  transmit 
a  Verstraeten-Demeurs  une  déclaration  du  capitaine  par  laquelle 
celui-ci  s*engageait,  a  son  arrivée  a  Bruxelles,  a  s'adresser  a  ce 
eourtier  pour  faire  les  déclarations  relatives  a  son  navire. 

Au  passage  de  retour  a  Lillo,  le  22  octobre  1859,  le  capitaine 
signa  un  nouvel  écrit  par  lequel  il  s'engageait  a  faire  faire  les 
mémes  déctarations  par  le  courtier  Dansaert ;  la  pièce  porte  ces 
mots  :  sans  aucune  révocation. 

Le  même  jour  néanmoins ,,  arrivé  a  Anvers,  soit  qu'il  reconnut 

*  Par  exemple,  un  affrétement  :  dans  ce  eas  Tengagement  du  capitaine  le  lie  pour  Ia 
ëurée  de  la  charte-partie.  Voir  jug*"  Anvers,  7  aoüt  et  20  déc.  1851  (Jur.  Anv.  1856. 
l.  86  et  suiv.)  et  26  juin  1858  (ibid.  1858,  I,  150). 
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h  faute  qu'il  avait  commise  ou  pour  tout  autre  motif ,  il  renouveia 
1'engagement  pris  en  faveur  de  Verstraeten-Demeurs ,  et  a  son 
arrivée  a  Bruxelles,  ce  fut  ce  courtier  qui  fit  les  déclarations 
prescrites. 

De  la  proces.  Dansaert  assigna  Ie  capitaine  en  paiement  de 
dommages-intérêts  consistant  dans  Ie  benefice  dont  il  avait  été 
privé  a  défaut  d^exécution  Ae  h  convention ,  disait-il,  du  22  octo- 
bre ;  Ie  capitaine  soutenait  en  réponse  que  cette  prétendue  conven- 
tion n'était  qu*un  mandat  révocable  et  en  fait  révoqué.  Sur  quoi 
intervint  Ie  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Ie  sleur  Telghuys ,  courtier  de 
navires,  a  Anvers,  aprés  avoir  affrété  Ie  navire  Alida  du  défendeur  pour 
prendre  un  chargement  k  Dantzig  sur  Bruxelles,  transmit  Ie  26  aoüt  1859 
au  sieur  Verstraeten-Demeurs,  courtier  de  navires  en  cette  dernière  ville, 
une  déclaration  du  capitaine  par  laquelle  celui-ci  s'engageait,  k  son  arrivée 
a  Bruxelles,  k  s'adresser  k  ce  courtier  pour  reraplir  les  formalités  relatives 
k  son  navire; 

Attendu  que '  Ie  capitaine  s'est  conforme  k  cette  déclaration  et  que  Ie 
sieur  Verstraeten-Demeurs  a  rempli ,  a  Tarrivée  du  navire,  les  devoirs  de 
son  ministère; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  néanmoins  que,  Ie  22  octobre  1859, 
Ie  capitaine  s'étaitengagé  a  Ie  prendre  pour  courtier  sans  awcwne  revocaiion, 
et  reclame  k  sa  charge  Ie  paiement  d'une  somme  de  fr.  138-75  a  titre 
de  dommages-intérêts  pour  Tindemniser  de  la  perte  du  benefice  dont  il  a 
été  privé  k  défaut  d'exécution  de  eet  engagement;  - 

Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties  et  d*ailleurs  établi  au  proces  que 
eet  engagement  pris  k  Anvers,  a  été  révoqué  Ie  méme  jour  par  Ie  capitaine, 
pour  des  motifs  qu'il  estinutilede  rechercher;  que  la  question  du  proces 
est  donc  de  savoir  si  Ie  capitaine  était  en  droit  de  faire  cette  révocation ; 

Attendu  que  Tengagement  invoqué  par  Ie  demandeur  n*est  en  réalité 
qu  un  contrat  uniiatéral ,  un  mandat  par  lequel  Ie  capitaine  donnait  pouvoir 
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au  demandeur  de  remplir  les  devoirs  relati  fs  h  sa  profession  de  courtier, 
k  l'arrivée  du  navire  k  Bruxelles ; 

Attendu  que  Ie  mandat  est  un  contrat  de  bienfaisance,  basé  sur  la 
confiance  dans  la  personne  du  mandataire,  et  par  suite  susceptible  d'alté- 
ration  et  de  changement; 

Attendu  qu'i  ces  divers  titres  Ie  mandat  est  essentiellement  révocable 
et  que  Ie  capitaine  était  d'^autant  plus  en  droit  d'user  de  cette  faculté  qu'au 
moment  de  la  révocation  Ie  demandeur  B*avait  posé  aucnn  acte  de  son 
ministère  et  n'en  souffrait  aucun  préjudice ; 

Attendu  que  la  condition  sans  aticune  révocation  ajouté  au  mandat  est 
dans  Toccurrence  une  stipulation  sans  cause,  contraire  k  l'essence  du 
mandat,  dont  Ie  demandeur  ne  peut  se  prévaloir  ; 

Attendu  que  si  parfois  semblable  clause  peut  produire  des  elTets  utiles 
et  doit  être  maintenue  c'est  lorsqu'elle  est  la  suite  ou  Texécution  d'une 
convention,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  dans  ses  fins  et 
conclusions,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  14  novemhre  1859,  —  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles.  — 
PI.  M«»  Weber  et  Theyssens. 


Effets  de  commerce.  —  Retour  sans  frais.  —  Interpréta- 
tion  de  cette  clause. 


La  mention  sans  frais  ou  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  ehange  dispense-t-elle  seulement  le  porteur  et  les  endos- 
seurs  des  actes  et  formalités  judiciaires  qu'engendre  le  refus 
de  paiement  de  Veffet,  c'est-a-dire  du  protêt  et  de  la  dénon- 
ciation  qui  en  est  la  suite  ? 

Ou  bien  Vaffranchit-elle  aussi  de  Vohligation  d'exiger  le  paiement 
a  Véchéance  (art.  161  c.  comm.J,  de  la  dénonciation  sans  flrais 
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par  correspondance  ou  informatim  du  refus  de  paiement  ef , 
faute  de  remboursement  amiable,  de  Vexercice  de  Vactian  en 
garantie  dans  les  délau  que  la  loi  détermine? 

Cette  questioii  divise  la  jurisprudence  Beige,  coimne  elle  a  divisé 
celle  de  Fraiice  *.  Par  deux  jugemente,  Tun  du  10  janvier  1855,. 
Tautre  du  27  mars  suivant,  Ie  tribunal  de  Charteroi,  jugeant  con- 
sulairement,  a  décidé  dans  Ie  second  sens,  a  savoir  que  Ie  porteur 
d'une  lettre  de  change  mns  frats  serait  affranchi  de  tous  delais. 
de  rigueur,  soit  peur  la  présentation  de  Teffet,  soit  pour  Ie  retour 
et  Taetion  de  garantie.  L^un  de  ees  jugements,  celui  du  27  mars,, 
a  été  déféré  a  la  Cour  de  cassation,  mais  Ie  pourvoi  a  été  rejeté 
parcequ'il  s'agissait  de  Tinterprétation  d'une  clause  contractuelle 
(voir  Jur.  Anv.  1856^  II,  16).  Le  second  jugement,  attaque  par 
la  voie  de  Tappel^  a  été  maintenu  par  la  Cour,  1^  chambre,  sous. 
la  présidence  de  M.  Le  Page.  Nous  reproduisons  eet  arrêt,  a  cause 
de  son  importance. 

Arrêt. 

La  cour ;  —  En  ce  qui  touche  la  lettre  de  charrge  de  l,70()fr.r 

Attendu  que  les  art.  161  a  165  determinant  les  obligations  da  porteur 
d'une  lettre  de  change ; 

Attendu  qu*au  nombrede  ces  obligations  sont  celles  d*exiger  Ie  paiement 
le  jour  de  son  échéance,  de  faire  eonstater  le  lendemain  le  refus  de  paiement 
par  un  acte  de  protêt,  de  faire  signifier  eet  acte  i  son  cédant  et,  k  défaut 
de  remboursement  de  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  iours  qui 
suivent  la  date  du  protêt ; 

Attendu  que  robservation  de  chaeune  de  ces  formalités ,  en  dehors  de 
ce  qu'elle  peut  avoir  de  pénible,  de  blessant  pour  Thonneur  commercial 

*  Voir  notre  note  ci-dessus,  p.  32.  —  Voir  aussi  un  article  dans  la  Belgique  judi- 
ciaire,  t.  XVII,  p.  «223. 
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du  debiteur  de  Ia  lettre  de  change,  entralne  des  frais  qui  plus  tard  doivent 
venir  augraenter  la  dette  contractée  par  Teffet  non-payé; 

AUendu  qu'aucune  disposition  du  code  de  comnierce  n'admet  comme 
modification  aux  obligations  du  porteur  d'une  lettre  de  change  la  déro- 
gation  qui  pourrait  résulter  des  mots  retour  sans  frais  ou  sans  frais 
apposés  a  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  que  par  conséquent  ces  mots 
sans  signification  legale  doivent  être  interprêtés  d'après  leur  sens  gram- 
matical  et  d'après  l'intention  présuraée  de  ceux  qui  les  ont  employés ; 

Attendu  que  dans  leur  sens  graramatical  les  mots  retour  sans  frais  ont 
une  signification  générale  qui  s'applique  a  tout  ce  qui  peut  engendrer  des 
frais,  sans  en  rien  excepter ; 

Attendu  que  d'aprés  Ie  sens  qu'a  voulu  leur  donner  Tintention  présumée 
des  parties,  Ie  résultat  serait  encore  Ie  méme,  car  il  ne  peut  étre  douteux 
que  cette  dispense  n'est  accordée  qu*en  raison  de  la  confiance  que  Ton 
place  dans  Ie  debiteur  et  de  Tintention  de  la  soustraire  a  tout  ce  qui  tend 
a  constater  aux  yeux  du  public  Ie  non-paiement  k  Féchéance  pour  se 
réserver  un  recours  contre  lui ; 

Attendu  que  Ie  protêt,  la  notification  du  protêt  au  cédant ,  la  citation 
én  jugeraent  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  protêt  sont,  indépendamment 
du  compte  de  retour,  tous  actes  engendrant  des  fraisi  que  par  conséquent 
ils  doivent  sans  exception  se  trouver  compris  dans  ceux  dont  les  mots 
retour  sans  frais  emportent  dispense ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'on  veut  établir  une  exception 
quant  k  la  dénonciation  de  non-paiement  et  a  Texercice  du  recours  devant 
les  tribunaux;  que  cette  exception  est  d'abord  repoussée  par  la  généralité 
des  mots  sans  frais,  mais  qu'elle  lest  encore  par  Tabsence  de  Tacte  de 
protêt,  parce  que  ce  dernier  acte  et  Taction  en  garantie  dans  Ie  délai  dé- 
terminé,  devoirs  imposés  k  peine  de  déchéance  des  droits  du  porteur  contre 
les  endosseurs,  ont  une  corrélation  telle  que  la  dispense  de  l'acte  de  protêt 
entraine  nécessairement  celle  de  l'exercice  de  l'action  en  garantie  dans 
Ie  délai  prescrit ; 

Qu'en  effet  Ie  non-paiement  de  la  lettre  de  change  et  l'acte  de  protêt 
ferment  la  doublé  base  de  Taction  en  garantie,  comme  la  date  du  protêt 
constitue  Ie  point  de  départ  du  délai  accordé  pour  Texercice  de  cette  action; 
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que  la  dispense  du  protét  faisant  disparaltre  1'une  de  ces  deux  bases  et  ce 
point  de  départ,  il  devenait  impossible  au  porteur  d'intenter  son  action'^en 
garantie  dans  un  délai  k  partir  d'une  dater  qui  n'eiiste  pas ;  qu*un  délai 
dépourvu  de  point  de  départ  ne  saurait  expirer  et  que  dés  lors  les  conditions 
de  la  déchéance  invoquée  par  Tappelante  n'existant plus,  Ie  défaut  de  paieraent 
de  la  lettre  de  change  dont  il  s*agit  a  suffi  pour  fonder  Taction  de  Tintimé; 

Attendu  que  Tobligation  d*assigner  dans  les  quinze  jours  k  partir  du 
Jendemain  de  Téchéance  de  la  lettre  de  change  ne  peut  non  plus  étre 
accueillie,  puisqu'elle  résiderait  dans  Tobservation  d*une  condition  qui 
n*est  prescrite  par  aucune  loi  ni  établi  par  aucune  convention  particuliere; 
que  les  déchéances  étant,  comme  les  pénalités,  de  rigoureuse  interprétation, 
ne  sauraient  être  appliquées  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  ou 
par  la  convention  qui  en  tient  lieu ; 

Que  vainement  on  argumente  des  inconvénients  du  défaut  de  Tabligation 
d'une  citation  dans  Ie  délai  légal,  paree  qu'ils  ne  seraient  que  la  conséquence 
du  fait  bien  volontaire  de  celui  qui  se  piaint  et  qui,  en  répudiant  les  régies 
commandées  par  la  raison  et  la  prudence  et  érigées  en  prescriptions  légales 
par-Ie  code  de  commerce,  s*est  rendu  non-recevable  k  invoquer  Ie  benefice 
de  dispositions  qu*il  a  méconnues;  que,  du  reste,  Tintérét  méme  du 
porteur  de  rentrer  dans  ses  capitaux  éloigne  toutes  craintes  d'un  retard 
sérieux  dans  Texercice  de  Taction  en  gjirantie,  retard  qui  peut  d  ailleurs 
se  produire  par  suite  d*un  grand  nombre  d'endosseraents. 

En  ce  qui  touche,  la  lettre  de  change  de  805  fr.  23  cent. ,  tirée  par 
Tappelante  et  enregistrée  : 

Attendu  que  Ie  tireur  est  sans  qualité  pour  apposer  au  porteur  les 
déchéances  comminées  par  Tart.  168  du  code  de  commerce; 

Que  vainement  Tappelante  pose  subsidiairement  en  fait  qu'il  y  avait 
provision  k  Féchéance  de  cette  lettre  de  change ,  puisque  en  prescrivant 
un  retour  sans  frais,  elle  prenait  Tengageraent  absolu  de  payer  la  lettre 
de  change  non-payée,  et  n*est  plus  recevable  dés  lors  k  demander  Ie 
renvoi  dn  porteur  vers  celui  qu*elle  ne  voulait  pas  méme  laisser  mettre  en 
demeure. 

Par  ces  motifs  la  Cour  met  Tappel  k  néant. 
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Un  second  arrêt,  rendu  également  par  la  («"e  chambre  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  sous  la  présidence  de  Mr  Le  Page,  a  maintenu 
les  mêmes  principes,  en  réformant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  du  26  avril  1858,  qui  avait  décidé  en 
sens  contraire  (arrét  du  27  décembre  1858,  en  cause  Wachter 
contre  Lalieux.  Jur.  Anv.  1859,  II,  32). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand  a  jugé  le  30  avril  \  859 
dans  le  sens  de  la  cour  de  Bruxelles. 

Jugement. 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  basées  sur  ce  que,  d*après  les  articles  161, 
165  et  468  du  code  de  commerce,  le  porteur  d*une  lettre  de  change  doit 
en  exiger  le  paieraent  le  jour  de  son  échéance  et,  a  défaut  de  rembourse- 
ment,  exercer  le  recours  contre  ses  endosseurs  dans  Ia  quinzaine,  souspeine 
de  déchéance  de  tous  ses  droits  contre  ces  derniers ;  sur  ce  que,  si  la 
mention  mm  frats,  apposée  sur  la  traite  dont  il  s*agit,  dispensait  le  porteur 
de  constater  le  refus  de  paiement  par  un  protêt,  cette  stipulation  ne  le 
dispensait  pas  d*exiger  le  paieraent  a  Téchéance,  et,  en  cas  de  refus  de 
payer  de  la  part  du  tiré,  d*agir  dans  les  délais  voulus  par  les  articles  165 
et  169  du  code  de  commerce ;  tout  au  moins  de  retourner  la  traite  impayée 
dans  les  dits  délais ; 

Attendu  que  les  déchéances,  étant  de  strict  droit,  ne  peuvent  s'étendre 
au-dela  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  prononce  de  déchéance  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  négligé  d'en  exiger  le  paiement 
le  jour  de  son  échéance  contraireraent  è  l'article  461  du  code  de  comm. ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  semblable  déchéance  n*existe  point ; 

Attendu  que  si  cela  est  vrai,  en  général,  ce  qui  ne  saurait  étre  sérieuse- 
ment  contesté,  il  doit  en  étre  ainsi,  a  plus  forte  raison,  lorsque,  comme 
dans  Tespéce,  tireur  et  endosseur  ont  revêtu  Teffet  de  la  clause  sans  frais 
plagant  les  parties  méme  en  dehors  des  déchéances  que  la  loi  a  pro- 
noncées ; 

Attendu  que  cette  stipulation,  en  dispensant  le  porteur  de  faire  protét, 
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Ie  décharge  de  robligation  de  recourir  judiciairement  contre  les  endos- 
seurs  et  garants,  méme  de  les  prévenir  du  non-paiement  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  Ie  cas  de  protêt; 

Qu'en  effet  il  importe  d*observer  que  ce  n*est  (\i\*h  la  condition  de 
faire  constater  Ie  refus  de  paiement  par  un  protêt  que  Ie  porteur  peut 
exercer  un  recours  quelconque  —  articles  162,  163  et  164  du  code  de 
comm.  combines; 

Que  c*est  Tacte  de  protêt  qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  délai  fixé 
pour  sa  dénonciation  et  Texercice  de  Taction  récursoire  :  —  article  165 
du  dit  code ; 

Enfin  que  les  déchéances  qui  frappent  les  divers  recours  prennent  leur 
source  dans  ces  mêmes  dispositions  et  n*ont  pas  d'autre  base ; 

Attendu  que  ces  observations  démontrent  clairement  que  les  déchéances 
en  question  n*ont  été  édictées  qu'en  vue  du  devoir  du  porteur  de  faire 
un  protêt ; 

Qu'il  en  résulte  qu'elles  cessent  d'étre  applicables  en  présence  de  la 
stipulation  sans  frais,  eraportant  dispense  de  protester  et  jetant  ainsi  Ie 
porteur  en  dehors  des  prévisions  du  législateur; 

Attendu  que  pour  Teffet  de  ladite  clause ,  Ie  porteur,  en  cas  de  non- 
paiement,  n*est  plus,  a  Tégard  du  cédant,  qu*un  mandataire  ordinaire 
responsable  seulement  d'après  les  régies  du  droit  civil  des  fautes  qu*il 
commet  dans  sa  gestion. 

Par  ces  raotifs, 

Et  attendu  que  les  diverses  demandes  principales,  en  garantie  et  en 
sous-garantie  n'ont  pas  été  autrement  contestées  et  qu'elles  se  trouvent 
d'ailleurs  düraent  vérifiées  par  les  piéces  produites; 

Le  tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  sieur  Duquesnoy-Bourgois  de  ses 
fins  de  non-recevoir,  adjuge  aux  divers  deraandeurs,  au  principal,  en 
garantie  et  en  sous-garantie  les  fins  de  leurs  demandes  respectives  avec 
condamnation  des  défendeurs  respectivement  aux  dépens  de  l'instance; 

Du  30  avril  1859.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Gand.  —  Prés, 
M.  CopPENS.  —  PL  M®»  F.  Vanderstichelen  &  Eeman. 

Appelé  de  nouveau  a  se  prononcer  sur  la  question,  le  tribunal 
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de  commerce  de  Bruxelles  a  maintenu  sa  jurisprudence  par  Ie 
jugement  ci-après,  forteraent  motivé  et  que  nous  recoramandons 
a  Tattention  de  noslecteurs. 

JüGEMENT. 

Vu  la  traite  tirée  de  Bruxelles  Ie  46  octobre  1858  sur  Motquin,  a 
Binche  et  payable  Ie  31  octobre  suivant : 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que  Ie  demandeur,  endosseur  de  la 
traite  dont  s'agit,  a  garde  devers  lui  au  moment  de  son  échéance  et  ne 
Ta  transmise  en  recouvreraent  que  Ie  11  février  1859;  mais  qu'il  pretend 
que  la  mention  «  sans  frais  »  qui  s'y  trouve,  dispensait  Ie  porteur,  non 
seulement  d'en  exiger  Ie  paiement  au  jour  fixé,  mais  encore  de  faire 
cannaïtre  Ie  refus  de  paiement  du  tiré  dans  les  délais  fixés  par  la  loi; 

Attendu  que  Ie  transport  par  endossement  d'une  lettre  de  change  est 
un  contrat  par  lequel  Ie  tireur  céde  ou  vend  une  somme  d*argent  a  prendre 
dans  un  temps  et  dans  un  lieu  déterminés ; 

Attendu  que  Tart.  HO  du  code  de  commerce  veut  que  la  lettre  de 
change  indique  l'époque  oü  Ie  paiement  doit  s'eifectuer  et  que,  d'après 
Tart.  161  du  même  code,  Ie  porteur  doit  en  exiger  Ie  paiement  Ie  jour  de 
son  échéance ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  dispositions  que  Ie  paiement  de  la  lettre 
de  change  et  sa  présentation  è  Téchéance  sont  de  l'essence  du  contrat 
de  change; 

Qu'ils  sont  aussi  la  condition  de  son  transport  par  endossement;  qu'en 
effet  la  lettre  de  change  est  un  titre  d*une  nature  spéciale  par  lequel  Ie 
tireur  garantit  non-seulement  l'existence  de  la  provision,  mais  la  solva- 
bilité  du  tiré  i  une  date  déterminée ;  que  conséquemraent  Ie  tireur  et 
les  endosseurs  ont  tout  intérêt,  è  raison  des  recours  en  garantie,  k  ce 
que  la  lettre  de  change  soit  présentée  au  recouvrement,  au  jour  fixé, 
puisque  s'il  en  était  autrement  la  position  du  tiré,  celle  des  endosseurs 
pourrait  changer,  la  provision  pourrait  disparaltre  depuis  Ie  jour  de 
Téchéance ; 

Attendu  que  la  mention  «  sans  frais  »  qui  se  trouve  au  titre  n*a  pu 
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affranchir  Ie  porteur  de  raccomplissement  de  ces  prescriptions  de  la  loi 
et  du  contrat ; 

Attendu  que  cette  locution  coramerciale  est  une  convention  qui,  si  elle 
pouvait  étre  douteuse  ou  ambigue,  devrait,  d^aprêsTart.  1159  du  code 
civil ,  s'interprêter  exclusiveraent  d'après  les  usages  du  commerce ;  écrite 
et  acceptée  par  les  marchands  dans  un  but  niercantile,  elle  n'a  et  ne  peut 
avoir  d'autre  portee  que  celle  que  les  marchands  ont  voulu  lui  attribuer ; 
Attendu  qu1l  est  d'usage  constant  en  commerce  que  cette  clause ,  dont 
les  termes  sont  aussi  restrictifs  que  précis ,  dispense  Ie  porteur  et  les 
endosseurs  des  actes  et  formalités  judiciaires  qu'engendre  Ie  refus  de 
paiement  de  la  lettre  de  change ,  c*est-a-dire  du  protêt  et  de  la  dénon- 
ciation  avec  assignation  en  justice,  mais  ne  Taffranchit  pas  de  Taccomplis-  ■ 
sement  des  autres  prescriptions  de  la  loi ,  de  la  dénonciation  sam  frats 
par  correspondance  ou  Information  du  refus  de  paiement  et  du  recours 
dans  les  délais  que  la  loi  détermine ; 

Attendu  que  la  législation  en  matière  de  lettre  de  change  forme  un 
ensemble  complet  de  dispositions  diverses  de  devoirs,  de  garanties,  de 
recours  et  de  déchéances;  que  si  les  parties  dispensent  Ie  porteur  de 
raccomplissement  de  Tune  de  ces  formalités,  cette  dispense  n*entratne  pas 
la  non-observation  des  autres; 

Attendu  que  c*est  dans  un  but  de  sécurité  commerciale  qu'ont  été 
édictées  les  dispositions  des  articles  165  et  suivants  du  code  de  commerce; 
qu'il  faut  étre  d'une  sévérité  extreme  pour  fixer  la  portee  d'une  convention 
qui  déroge  i  ces  prescriptions  pleines  de  sagesse ;  et  surtout  qu'elle  ne 
peut  étre  étendue  au-dela  des  termes  que  Tusage  et  les  habitudes  com- 
merciales  de  tous  les  jours  lui  attribuent ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Ton  a  prétendu ,  qu'4  défaut 
de  protêt  il  n'y  a  plus  de  point  de  départ  pour  Texercice  de  l'action  en 
garantie ,  puisque  Ie  porteur  ayant  été  dispense  de  cette  formalité ,  elle 
doit  étre  considérée  comme  accomplie ,  et  par  suite ,  Taction  en  garantie 
prend  cours,  comme  si  Ie  protêt,  dont  Ie  porteur  a  été  affranchi,  avait 
eu  lieu ; 

Attendu  que  c*est  d'aprés  les  mêmes  principes  que  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  Tarticle  189,  commence  a  courir  dii,  lendemain  de 
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Véekéance  de  la  lettre  de  change ,  du  jour  ou  Ie  protét  aurait  eu  lieu  si 
Ie  porteur  n'en  avait  été  dispensé,  quoique  la  loi  indiqu^  la  date  du  protdt 
comme  point  de  départ  de  la  prescription ; 

Attendu  que  donner  k  la  mention  sans  {rats  plus  d'étendue,  ce  serait 
blesser  en  méme  temps  les  iisages  oommerciaux  et  rintention  des  parties ; 
ce  serait  rendre  impossibles  les  prescriptions  de  la  loi  et  enlever  au  com- 
merce  toute  sécurité ; 

Attendu  que  si  Ie  porteur  d'une  lettre  de  ehange  avee  semblabie  mention 
pouvait  ne  pas  la  présenter  au  recouvrementau  jour  de  Téebéanee  et  ne  pas 
recourir  contre  son  cédant  ou  contrele  tireur  etlesendosseursdanslesdélais 
fixéspar  laloi,  il  en  résuUerait  que  cette  présentation  et  ce  recours  n*au- 
raient  plusd'autre  termeque  celui  decinqans,  fixé  pour  la  prescription ;  il  en 
résulterait  que  pendant  cinq  ans  Ie  porteur  d^unsenotblabie billet  pourrait  Ie 
garder  en  portefeuille ;  que  pendant  cinq  ans  les  souscripteurs  resteraient 
sous  Ie  coup  d*une  action  en  garantie  et  en  recouvrement ; 

Attendu  que  toute  sécurité  commerciale  disparaitrait,  toutea  transactions 
deviendraient  impossibles  si  les  titres,  comme  les  lettres  de  ehange,  faits 
pour  les  accélérer  pouvaient  ainsi  rester  en  suspens  pendant  un  temps 
aussi  h)ng  pour  étre  dénoneés  è  un  moment  déterminé  et  incertaia; 

Attendu  que  ces  sortes  de  traites  sont  généralement  faites  par  les 
fabricants  et  marchands  en  recouvrement  de  sommes  dues  par  leurs 
clients;  que  Ie  crédit  de  ceux^-ci  est  basé  sur  Ie  paiement  de  ces  traites ; 
qu'ainsi  toute  garantie  disparaitrait  si  Tiaformation  du  défaut  de  paiement 
pouvait  étre  retardée  pendant  plusieurs  années ; 

Attendu  que  Ie  bilan  prescrit  par  Tart.  9  du  code  de  commerce  devien- 
drait  également  impossible,  puisque  les  dettes  actives  et  passives  du  com- 
mergant  ne  pourraient  être  indiquées  avec  certitude ; 

Attendu  que  la  solvabilité  du  tireur,  du  tiré  et  des  endosseurs  pouvant 
changer  au  bout  d'un  certain  nombre  d^années  Ie  commerce  d'escompte 
et  de  banque,  ne  pouvant  se  faire  avec  sécurité,  serait  impraticable  pour 
ces  sortes  de  billets ; 

Attendu  qu*il  résulte ,  è  toute  évidence,  de  ces  considérations  que  la 
convention  commerciale  dont  il  s*agit ,  tout  en  dispensant  Ie  porteur  des 
frais  d'actes  et  de  formalités  judiciaires  qui  sont  la  conséquence  du  défaut 

^me   p  IV  7 
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de  paiement,  l'oblige,  néanmoins,  sous  peine  des  déchéances  que  la  loi 
détermine,  de  présenter  la  traite  au  paiement  au  jour  fixé  et,  a  défaut  de 
paiement,  d'en  informer  ses  garants  et  au  besoin  d*agir  en  garantie  dans 
les  délais  prescrits ; 

Qu'il  en  est  dé  même  des  endosseurs  lorsqu  ils  exercent  leurs  recours, 
OU  individuellement  ou  coUectivement,  conformément  a  Tart.  167,  §2, 
du  code  de  commerce ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  sufTisamment  justitie  qu'il  y  avait  provision  a 
Téchéance  de  la  traite  dont  s'agit. 

Vu  Tarticle  170  du  même  code ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Motquin ,  quoique  düment  assigné,  fait  défaut ;  et 
que  la  demande  vis-a-vis  de  lui  semble  juste  et  bien  fondée  ; 

Yu  Tart.  434  du  code  de  procédure  civile  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  son  action  contre 
Ie  défendeur  Tournay ; 

Et  statuant  a  Tégard  de  Motquin ,  donne  défaut  contre  lui  faute  de 
comparaitre  et  pour  le  profit  le  condamne  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  82.40,  montant  de  la  traite  dont  s*agit ;  le  condamne  en  outr'e  aux 
frais  de  retour,  aux  interets  suivant  la  loi  et  aux  dépens.  Nomme  Victor 
Gaillard,  huissier  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Charleroy,  pour 
faire  la  signification  du  présent  jugement  au  défaillant. 

Du  28  hovemhre  1859,  —  Ttibünal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
MM.  FoRTAMPS,  Tournay  et  Wielmaeker,  Juges.  —  PL  W^  L.  De 
CosTER  et  Sancke. 


Vente  de  fonds  publics.  —  Métalliqües  nationales  d'Aü- 
TRiCHE.  —  Coupons.  —  Suspension  du  paiement  en  argent. 
—  Fait  du  prince.  —  Nüllité.  —  Garantie. 

Les  coupons  de  métalliqües  nationales  d^Autriche,  dont  le  paie- 
ment en  argent  est  dsvenu  incertain  a  partir  des  premiers 
m^is  de  1859,  par  suite  des  événem^nts  de  guerre,  ont  con- 
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stitué  dès  lors  un  fonds  de  spéculation  et  non  plus  une  valeur 
représentant  des  espèces  sonnantes,  soumms  seulement  au 
cours  du  change  sur  Vienne. 

En  conséquence  la  vente-achat  de  pareus  coupons,  faite  Ie 
i6  juin  de  Vannée  1859,  dans  Vignorance  du  décret  impérial 
de  Vérone,  qui  remplagait  Ie  paiement  en  argent  des  coupons 
de  Vemprunt  national  par  un  paiement  en  banknotes  avec 
agio,  ne  peut  être  annulée  ou  résolue,  soit  pour  erreur  sur  la 
ehose  vendue,  soit  pour  inipossibilité  de  livraison  d'un  acces- 
soire substantiel  de  ladite  chose. 

Il  importerait  peu  qu>e  Ie  vendeur  eut  connu  Vexistence  du  decret, ' 
puisque^  d'après  les  regies  du  droit^  il  n'est  pas  obligé,  et  cela 
surtout  en  matière  d'operations  de  bourse,  de  faire  connaitre 
a  Vacheteur  les  causes  de  dépréciation  et  de  diminution  de 
valeur  dont  la  chose  vendue  peut  étre  Vobjet, 

Le  fait  du  prince  est  un  cas  de  force  majeure  que  Ie  vendeur  ne 
doit  pas  garantir,  a  moins  qu'il  ne  s'en  soit  chargé  par  une 
stipulation  expresse, 

(Oppenheim  contre  Dansaert  et  gelui-ci  gontre  De  Hirsch). 

Le  16  juin  1859,  Dansaert,  commissionnaire  en  fonds  publics, 
a  Bruxelles,  vendit  a  De  Hirsch,  en  bourse,  650  coupons  métal- 
liques  nationales  de  Tempire  d'Autriche,  au  cours  de  fr.  2.29  le 
florin. 

Ces  coupons,  comme  chacun  le  sait,  sont  payables  en  espèces 
sonnantes  fin  klingender  MunzeJ,  si  Ton  s'en  rapporte  a  la  pro- 
messe du  Gouvernement  Autrichien  inscrite  sur  les  titres. 

Postérieurement  a  la  vente ,  mais  avant  la  livraison ,  on  apprit 
a  Bruxelles  que  par  décret  de  l'empereur  d'Autriche,  date  de 
Vérone,  le  11  juin  1859,  le  paiement  en  argent  de  ces  coupons 
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élait  suspendu  pendant  la  guerre  et  remplacé  par  un  paiement  en 
banknotes  avec  un  agio  proportionné  a  la  dépréciation  de  ce  papier. 

Sur  ce,  De  Hirsch  refusa  de  prendre  livraison  des  coupons,  qui 
lui  furent  offerts  Ie  20  juin ,  par  exploit  d'huissier.  Il  prétendait 
que  la  vente  était  nulle  a  raison  du  décret  du  H  juin  et  subsi- 
diairement  que  la  livraison  était  tardive,  la  vente  ayant  été,  suivant 
lui,  faite  au  comptant. 

Oppenheim,  commettant  de  Dansaert,  Ie  cita  en  exécution  de  la 
vente  dont  il  s*était  porté  garant.  Dansaert  appela  De  Hirsch  en 
garantie. 

Celui-ci  plaida  !<>  qu'il  avait  entendu  acheter  des  espèces  son- 
nantes,  recouvrables  en  Autriche,  et  soumises  seulement  au  cours 
du  change;  que  Ie  décret  du  11  juin  ayant  enlevé  aux  coupons  des 
métalliques  nationales  cette  qualité  essentielle,  il  y  avait  erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  vendue  et  par  conséquent  nullité  de  la 
vente ;  2o  que  tout  au  moins  Ie  paiement  en  argent  constituait 
un  accessoire  indispensable  et  substantiel  des  coupons  achetés ,  et 
qu'a  défaut  de  la  livraison  de  eet  accessoire ,  la  vente  devait  étre 
résolue ;  il  allégua  3»  que  Ie  vendeur  avait  eu  connaissance  du 
décret  de  Vérone  et  4rO  qu'en  tous  cas  il  était  garant  du  paiement  en 
argent.  —  Dans  un  ordre  subsidiaire,  il  maintint  que  la  livraison 
était  tardive. 

Ces  moyens  ont  été  rencontres  par  Ie  jugement  ci-après. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que,  Ie  16  juin  4859,  Ie  demandeur 
Oppenheim  a  vendu  au  défendeur  De  Hirsch,  par  Fentreraise  du  sieur 
Dansaert,  agissant  en  qualité  de  coramissionnaire  en  fonds  publiés,  650 
coupons  métalliques  nationales  d'Autriche,  k  réchéance  du  1  juillet  et  au 
taux  de  frs.  2.29  Ie  florin ; 

Attendu  que  Ie  décret  impérial  de  1854  constitutif  de  Temprunt,  dit 
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nalional,  portait  expressément  que  les  interets  seraient  payables  en  argent 
comptant,  en  espèces  sonnantes,  ainsi  que  Ie  mentionnent  les  coupons, 
mais  que,  par  décret  date  de  Vérone  Ie  41  juin  1859,  ce  mode  de  paiement 
a  été  changé ; 

Attendu  que,  par  ce  décret,  Tempereur  d'Autriche  a  ordonné  qu'aussi 
longtemps  que  conlinuera  I'état  des  choses  amené  par  la  guerre,  Ie  paie- 
ment des  interets  i  écheoir  sur  Temprunt  votontaire  de  l'année  1854 
(natioual),  en  tant  que  ceux-ci  ne  serviront  pas,  suivant  son  déeret  du  11 
avril  1859,  k  paver  des  droits  en  guise  d'espèces  sonnantes  oü  k  acquitter 
des  impóts,  aura  lieu  en  banknotes  avec  un  agio  proportionné ,  dont 
Fimport  sera  annoncé  Ie  15  du  mois  qui  précéde  Téchéance; 

Qu*il  est  en  outre  loisible  aux  créaneiers  de  demander  Ie  paiement  en 
obligations  de  Tétat  qui  seront  remboursées  en-  monnaie  sonnante  avec 
interets  et  interets  des  interets,  soit  par  128  ftorins  pour  cent  florins,  cinq 
ans  aprés  Téchéance  des  ceupons  en  échange  desquels  elles  auratent  été 
déli  vrees; 

Attendu  que  Tarrêté  ministeriel,  porté  en  exécution  de  ce*  décret,  a  fixé 
a  25  ^/o  Ie  taux  de  Tagio  k  pajer  en  banknotes;, 

Qu*il  s*agit  donc  d'examiner  si,  k  raison  de  ces  circonstances.  Ia  vente 
susmentionnée  des  650  coupofls  métalliques  est  nuUe  pour  une  cause  qui 
vicierait  la  co&vention  ou  pour  un  £aU  qui  en  rendrait  Texécution 
impossible ; 

Attendu  que  la  négociation  a  eu  lieu  par  Tintermédiaire  d'ua  agent, 
fesant  profession  de  ces  sortes  d  opératioits,  sans  interventioa  directe  du 
vendeur  k  l'aebeteur;  qu*elle  est  ainsi  dépouillée  de  tout  vice  d'influencc 
ou  de  suspicion  de  fraude,  et  a  eu  lieu  dans  les  conditions  ordinaires  de 
ces  sortes  de  transactions ; 

Attendu  que,,  si  les  coupons  détachés  des  emprunts  de  fonds  publiés, 

.  représentant  des  interets ,  ne  sont  en  général  soumis  qu'au  cours  du 

change,  il  n'èn  était  pas  de  même^  surtout  a  Tóccasion  des  derniers  événe- 

ments,  des  coupons  métalliques,  lesquels  ont  participé  de  Ia  dépréciation 

de  toutes  les  valeurs  de  Tempire  d' Autriche ; 

Attendu  en  effet  et  que,  si,  d*après  Ie  décret  constitutif  de  Temprunt, 
les  coupons  d'intéréts  étaient  stipulés  payables  en  espéces  sonnantes,  Ie 
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doute  et  l'incertitude  de  Texécution  de  cette  stipiilation  constituait  une 
éventualité  qui  donnait  k  ces  valeurs  un  cours  variable ; 

Attendu  que  les  norabreuses  négociations  qui  se  sont  faites  de  ces 
coupons  sur  différentes  bourses  de  FEurope  et  notamraent  sur  celles  de 
ce  pays,  la  cote  conventionnelle  dont  ils  étaient  l'objet,  démontrent  qu*ils 
étaient  devenus  un  véritable  fonds  de  spéculation  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  De  Hirsch  ne  peut  donc  pas  prétendre  qu'il  n*a 
entendu  acheter  que  des  valeurs  représentant  des  espèces  sonnantes, 
soumises  seulement  au  cours  du  change  de  cette  ville  sur  Vienne,  tandis 
que  les  faits  et  considérations  ci-dessus  démontrent  d  une  maniere  non- 
équivoque  qu  il  a  voulu  faire  et  a  fait  en  réalité  une  opération  de  bourse, 
soumise  k  toutes  les  fluctuations  de  hausse  et  de  baisse  des  valeurs  vendues 
et  achetées ; 

Attendu  que  Ie  prix  auquel  la  vente  a  eu  lieu  proteste  encore  contre 
son  allégation,  qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  diminution  de  ce 
prix  sur  la  valeur  réelle  du  florin  en  espéces  ait  pu  exclusiveraent  se 
composer  de  la  perte  sur  Ie  change ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu*il  ne  peut  y  avoir  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  vendue,  puisque  les  parties  ont  bien  entendu  vendre  et  acheter 
des  coupons  dont  Ie  mode  et  les  conditions  de  paiement  constituaient 
Téventualité  et  déterminaient,  avec  les  pertes  du  change,  Ie  cours  variable ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  pas  fondé  davantage  k  soutenir  que  Ie 
paiement  en  espéces  sonnantes  constituait  un  accessoire  indispensable  et 
substantiel  des  coupons  et  qu*a  défaut  de  livraison  de  eet  accessoire,  la 
vente  devait  étre  considérée  comme  non-avenue  ou  tout  au  moins  résolue, 
puisque  eet  accessoire  a  nécessairement  et  spécialement  formé  l'objet  de 
la  spéculation  et  de  l'opération  de, bourse  des  parties ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  demandeur 
connaissait  au  jour  de  la  vente,  l'existence  du  décret  impérial  de  Vérone ; 
que  ce  fait  est  méconnu  par  Ie  demandeur  et  que  Ie  défendeur  n'a  pas 
offert  de  rétablir. 

Attendu,  au  surplus,  quece  ne  seraitpas  la  une  cause  de  nuUité  de  l'opé- 
ration ;  que,  d'aprés  les  régies  et  les  principes  du  droit,  Ie  vendeur  n'est  pas 
obligé  de  faire  connaitre  a  l'acheteur  les  causes  de  dépréciation  ou  de 
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dirainution  de  valeur  dont  la  chose  vendue  peut  être  l'objet;  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  en  matière  d'opérations  de  bourse  dans  lesquelles  cette  dépré- 
ciation  forme  Tobjet  de  la  spéculation ; 

Attendu  que  Ie  décret  de  Vérone  n'empêche  pas  en  fait  Texecution  de  la 
vente; 

<r  Le  fait  du  Prince,  dit  Merlin,  est  considéré,  a  Tégard  des  particuliers, 
»  comme  un  cas  fortuit  et  une  force  majeure  que  personne  ne  peut 
»  prévoir  ni  empêcher ;  c'est  pourquoi  personne  n*en  est  garant  de  droit ; 
»  la  garantie  n*en  est  due  que  quand  elle  est  expressément  stipulée.  » 
(RÉP®,  y°  fait  du  souverain); 

Attendu,  d*après  ces  principes,  que  s*il  était  vrai,  comme  le  défeudeur 
le  pretend,  qu*il  n*aentendu  acheter  que  des  espéces  sonnantes ,  recouvra- 
bles  en  Autriche,  et  soumises  seulement  au  cours  du  change,  il  aurait  dü 
exiger  la  garantie  de  ce  mode  de  paiement  comme  cela  sepratiquaitquelque- 
fois  en  fait,  ainsi  que  les  débats  de  l'audience  Tont  établi ; 

Attendu  que  le  cours  des  coupons  était  alors  d'autant  plus  élevé ;  ce  qui 
démontre  davantage  que,  dans  Tespèce,  le  défendeur  n'a  entendu  se  livrer 
qu*a  une  opération  de  bourse  dont  il  doit  subir  les  conséquences ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  indifférent  au  proces  que  le  raarché  ait  eu  lieu 
le  16  juin,  k  une  époque  postérieure  au  décret  de  Vérone  du  11  juin 
precedent,  puisque  les  parties  ont  stipulé  dans  Tignorance  de  ce  décret  et 
que  Téventualité  des  raesures  qu'il  prescrivait  ou  d'autres  k  prendre  par 
le  pouvoir  absolu  du  souverain  était  Tune  des  causes  du  cours  variable  des 
coupons  et  formait  par  conséquent  Tobjet  de  la  spéculation  sur  ces  valeurs ; 

Mais  attendu  que  les  parties  nesontpas  d'accordsur  l'époquede  la  livrai- 
son  des  coupons,  que  le  défendeur  soutient  que  cette  livraison  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  de  la  vente  et  que  c'est  sous  cette  condition  seule  qu'il  a 
consenti  k  prendre  fait  et  cause  pour  le  sieur  Dansaert,  simple  intermediaire 
de  la  vente;  tandis  que  d'après  le  demandeur  cette  livraison  devait  se 
faire  k  quelques  jours. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Devadder  du  17  juin  1859, 
enregistré,  le  défendeur  De  Hirsch  a  notifié  au  sieur  Dansaert  que  la  vente 
ayant  eu  lieu  au  comptant  et  la  livraison  n'ayant  pas  été  faite,  il  consi- 
dérait  la  vente  comme  nuUe  ou  toutau  moins  comme  résolue; 
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AUendii  qu€  la  livraison  des  coupons  n'a  été  offerte  k  Dansaert  a  la 
requête  du  demandeur  que  suitant  acte  de  l'huissier  Pléeck,  du  20  juin 
1859,  enregistré; 

Attendu  qu'ilest  résulté  des  débats  que  ces  notifications  ont  ét<^  souttises 
successivement  par  Ie  sieur  Dansaert  au  sieurs  Oppenheim  et  De  Hirsch ; 

Attendu  que  si  la  yen  te  avait  été  faite  au  comptant,  la  livraison  devait 
se  faire  Ie  lendemain,  d'après  les  usages  de  la  place;  que  Toffrede  livraison 
Ie  20  juin  serail  donc  tardive,  surtout  en  présence  de  Texploit  signifié 
Ie  17,  constituant  au  moins  une  mise  en  denaeure  et  que  la  vente  devait 
en  ce  cas  étre  déclarée  résolue ; 

Attendu  que  si  Ie  sieur  Dansaert  n'avait  pas  rerapli  les  instructions 
du  sieur  Oppenheim  dans  les  conditions  du  marché  il  resterait  k  exarainer 
quelle  serait  la  part  de  responsabilité  qui  pourrait  lui  incomber  pour  défaut 
d'exécution  de  son  mandat. 
Par  ces  motife, 

Le  Iribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  au  demandeur  de  prouTcr  par 
tou-s  moyens  de  droit,  même  par  t^moins : 

Que,  le  16  juin  1859,  il  a  donné  pour  mandat  au  sieur  Dansaert  de  vendre 
les  650  coupons  mêtalliques  donl  s*agit  livrables  k  quelques  jours ; 

Que  c'est  d*aprês  ces  conditions  que  la  vente  a  étè  faite  au  sieur 
De  Hirsch : 

Ordonne  k  Dansaert  de  prouver  les  mémes  moyens : 

Que,  le  16  juin  1859,  le  demandeur  Ta  chargé  de  présenter  ces  coupons 
aux  prix  de  fr.  2-29  et  de  fr.  2-30,  livrables,  soit  le  lendemain  (vente  au 
comptant),  soit  k  deux  jours,  selon  le  désir  de  Tacheteur ; 

Qu*il  a  vendu  au  sieur  De  Hirsch  les  650  coupons  livrables  au  comptant, 
soit  le  lendemain ; 

Parties  respectivement  entières  en  preuve  contraire. 

Fixe  aux  fins  des  enquêtes  directe  et  contraire  Taudience  du  2  septembre 
prochain. 

Réserve  les  dépens. 

Du  ii  juiliet  i859.' —  Tribunal  de  Commerce  de  Brüxelles.  — 
MM.  Fortamps,  Becüüet  &  Borel,  Juges. 
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COMPKTENCE  GOMMERr.IALE.  —   NëGOCIANT.  —   ACTES   ÜË   COJf- 
MERCE.  —  InTERPRÉTATION. 

L'art.  6Si  §  1  du  cod^  de  eommerce  attribue  juridiction  aux 
tribunaux  consulaires  sur  torn  les  actes  de  la  vie  commerciale 
et  industrieUe  des  négociants  et  marchands,  et  non  pas 
seulement  sur  cetix  qiii  rentrent  dans  la  categorie  des  actes 
de  eommerce  définis  en  Vart.  632  ^. 

(POIRÉ  CONTRE  RotJILLÉ-HiCftUET) . 

Poiré  soiitenait  avoir  vendu  a  RouiHé-Hicquet ,  marchand  de 
charbons,  un  cheval  pour  l*exercice  de  sa  profession.  Poiré,  sans 
nier  Ie  fait,  présentait  Texception  d'incompétence. 

JUGEMENT. 

Attendu  que ,  d^après  l*art.  631  du  Code  de  eommerce,  les  tribunaux  de 
eommerce  connaissent  de  toutes  coniestatioTis  relatives  aux  engagements 
et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ^  entre  toutes 
personnes  des  contestations  relatives  aux  actes  de  eommerce ; 

Que  Ia  lol  établit  ainsi  une  distinction  marquée  entre  la  nature  de  ces 
diverses  contestations ;  que  tandis  que  Ie  juge  consulaire  n*est  appelé  a 

*  Voir  Orillard,  Traite  de  la  compétence,  N*»  259  et  suiv. ;  Massé,  t.  III,  N»  20, 
et  Pardessiüs,  N"  17  ia  fine.  —  La  jürisprudence  atteste  Ie  nombre  considérable  de 
contestations  surgies  a  propos  des  attributions  «les  tribunaux  consulaires.  En  these 
générale ,  on  s*est  beaucoup  plus  attaché  dans  les  discussions  y  relatives  a  la  lettre  de 
Ia  loi  c[u*a  son  véritable  esprit  et  il  n'j  a  point  d^aiigamcnts  spécieux  et  de  sabtilités 
auxqiielles  il  n'ait  été  recouru  presque  toujours  dans  un  simple  but  dilatoire.  U  est  a 
déplorer  que  Ie  texte  des  art.  631  et  suivants  du  code  de  eommerce  se  soit  prêl«  a  de 
pareils  abus  et  sans  aucun  doute  on  profitera  de  la  mise  en  révision  du  dit  Code  pour 
nrettre  un  ttjmae  k  des  indécisions  si  contrair«s  a  TiHtérêt  général.  Le  jugeraent  du 
tribunal  de  Bruxelles  que  nous  publions  ci-dessus  et  qui  est  du  reste  conforme  a  un 
autre  <lu  14  février  1859  (voir  page  17),  nous  parait  avoir  bien  saisi  les  intentions  du 
législateur  en  mkUère  de  compétence  judiciaire  cwBinerciale. 
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connaltre,  entre  particuliers,  que  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce 
indiqués  dans  les  articles  632  et  suivants ,  il  décide  entre  négociants  et 
marchands  de  tous  engagements  se  rattachant  a  leur  commerce,  qu'ad- 
mettre  Ie  contraire  ce  serait  créer  des  nuances  et  souvent  des  subtilités 
que  les  meilleurs  auteurs  et  la  jurisprudence  la  plus  récente  repoussent 
aujourd'hui  et  que  la  loi  condamne  en  établissant  une  distinction  aussi 
nette,  suivant  que  les  contestations  ont  lieu  entre  négociants  ou  entre 
simples  particuliers ; 

Attendu  que  les  achats  faits  par  Tindustriel  ou  Ie  comraer^ant  pour  les 
besoins  et  Texploitation  de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ont  un 
caractére  exclusivement  commercial ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  méconnu  que  Tachat  du  cheval  dont  s'agit ,  ne 
fut  relatif  au  commerce  du  défendeur  et  fait  pour  les  besoins  de  son 
exploitation. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  et  de 
conclure  k  toutes  fins. 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  25  novembre  1859,  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  MM.  FoRTAMPS,  TouRNAY  et  Wielmaker,  juges,  —  PL  M®»  De  Coster 
et  Latour. 


PrODIGUE.  —  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

Les  actes  interdits  au  prodigite  sans  Vassistance  de  son  curateur^ 
sont  radicalement  nuls  d  défaut  de  cette  assistance,  et  non 
pas  seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion, 

Leprodigue,  assisté  de  son  conseil,  peut  faire  des  actes  de 
commerce  déter mines. 

Mais  il  ne  peut  être  autorité  d'une  maniere  générale  a  faire  le 
commerce  :  en  supposant  que  Vautorisation  puisse  remplacer 
Vassistance,  celle-la  doit  être  spéciale  comme  celk-d. 
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Le  prodigue  ne  peut,  sans  Vassistance  de  son  conseil,  souscrire 
des  billets  ou  des  lettres  de  change,  semblables  actes  consti- 
tuant  un  véritable  mode  d'aliénation  *. 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(DüPLAN  ET  MarONNIER  CONTRE  BAES  VeRMEULEN  ET  BAES 

Verfaille.) 
Jugement. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  513  du  code  civil,  le  prodigue  mis 
sous  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  assistance  de  ce  conseil,  plaider, 
transiger,  recevoir  des  capitaux,  aliéner  ni  grever  ses  biens  d'hypothèque ; 

Attendu  que  la  disposition  de  eet  article  renferme  un  diminutif  de  Tin- 
terdiction ;  qu*elle  est  absolue,  et  place  le  prodigue  dans  la  même  position 
que  l'interdit  pour  les  actes  qu*il  ne  peut  faire  sans  Tassistance  de  son 
conseil ; 

Attendu  que  ces  actes  étant  frappés  de  nullité  radicale,  il  n*est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  lésion  pour  que  le  prodigue  puisse  s'en  faire 
relever ; 

Attendu  que  le  prodigue,  assisté  de  son  conseil,  reprenant  une  liberté 
d'action  complete,  rien  n'empêche  qu'il  ne  fasse  ainSi  des  actes  de  cora- 
merce  déterminés,  des  acquisitions  de  marchandises  devant  lui  procurer 
un  benefice  ou  devant  être  l'objet  d'une  spéculation;  mais  qu'il  ne 
pourrait  être  autorisé  de  faire  le  commerce  en  général,  puisqu'on  ne 
comprendrait  pas  l'assistance  du  conseil  a  tous  les  actes  de  cette  vie 
commerciale ;  et  qu'en  admettant  que  l'assistance  du  conseil  puisse  être 
reraplacée  par  une  autorisation,  cette  autorisation  ne  pourrait  être  générale ; 

Que  semblable  autorisation  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  de  relever 

*  Voir  et  comparez  Toulouse,  3  janvier  1820;  Cass.  f.  5  aoüt  1840;  Caen, 
U  juillet  1845;  Cass.  f.  3  décembre  1850.  —  Brux.  5  avril  1841  (Pasicr.  1842, 
II,  252)  et  26  raai  1841  (iMd,  p.  248). 
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Ie  prodigue  d'une  incapacité  prononcée  par  la  loi  et  de  lui  permettre  de 
faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  interdit  d'une  maniere  formelle; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Baes  Verfaille  n*a  pas  été  assisté 
de  son  conseil  en  faisanl  l'acquisition  des  marchandises  dont  s*agit  au 
proces  et  en  souscrivant  des  billets  pour  en  couvrir  Ie  paiement; 

Attendu  que  la  loi,  en  prescrivant  Tassistance  du  conseil  a  chacun  des 
actes  qu'elle  détermine,  a  voulu  que  cette  assistance  füt  spéciale  et  que  si 
elle  était  remplacée  par  une  autorisation,  celle-ci  füt  aussi  spéciale  que 
Tassistance  elle-même  dont  elle  devait  tenir  lieu ; 

Qu'il  est  done  impossible  de  soutenir  avec  fondement  que  cette  autori- 
sation pourrait  étre  tacite  et  résulter  d*une  généralité  de  faits  et  de  cir- 
constances  tendant  a  la  démontrer; 

Que,  dès  lors,  les  faits  cotés  sous  ce  rapport  par  les  demandeurs  sont 
irrélevants  au  proces ; 

Attendu  que  c'est  avee  aussi  peu  de  fondement  qu'ils  ont  soutenu  que  la 
vente  dont  s'a^t,  ne  constituait  pas  un  acte  d'aliénation  dans  Ie  chef  de 
Baes  Verfaille  puisque  celuiHïi  avait  re^u  la  valeur  de  ses  obligations ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  déffense  d*aliéner  comprend  essentiellement 
l'interdiction  de  tout  acte  dont  Ie  résultat  pourrait  avoir  pour  conséquence 
Taliénatiott  4es  biens  du  prodigue;  qu*on  ne  peut  méconnaitre  que  les 
acquisitions  de  marchandises  ou  d'objets  mobiliers,  peuvent  constituer  des 
actes  de  prodigalité,  ayant  pour  effet  d^aboutir  a  une  véritable  aliénation  ; 
qu'ils  rentrent  ainsi  dans  la  spécialité  des  actes  interdits  au  prodigue  sans 
1 'assistance  de  son  'conseil,  n'importe  la  bonne  foi  et  la  régularité  qui  y 
aient  présidé ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  par  Ie  jugeraent  du  tribunal  civil 
de  Gourtrai  du  26  octobre  1813,  enregistréet  exécuté,  Baes  Verfaille  a  été 
mis  sous  conseil  jndiciaire  et  qu*il  n*est  pas  contesté  davantage  que  toutes 
les  formalités  tracées  par  la  loi  pour  en  assurer  la  pubKcité  aient  été 
remplies; 

Attendu  que  Baes  Vermeulen  n'est  en  cause  que  comme  conseil  de  son 
fils;  qu'aucunes  conclusions  personnelles  ne  sont  prises  centre  lui  a  raison 
des  faits  cotés  par  les  demandeurs,  lesquels  se  bornent  k  réserver  leurs 
droits  sous  ce  rapport,  comme  aussi  contre  Bae3  Verfaille  lui-même ; 
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Par  ces  niotlfs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  action ; 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  ^3  Mat  1859.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  —  Prés, 
M.  FoRTAMPS.  —  PL  M^s  Dereinec.  Houtekiet. 

deuxième  espèce. 
{Landrieijx  contre  Baes  Verfaille.) 

Landrieux  a  vendu,  a  la  foire  de  Gand,  deux  chevaux 'et  iine 
voiture  a  Baes  Verfaille  pour  le  prix  de  3,500  francs,  lesquels 
ont  été  remis  en  lettres  de  changesouscrites  par  Baes  a  Tordre  de  son 
créancier,  le  tout  sans  Tintervention  de  son  conseil  judiciaire,  le 
sieur  Baes  Vermeulen,  son  Père. 

Baes  Verfaille,  assisté  de  son  conseil,  fit  opposition  au  jugement 
par  défaut  qui  avait  été  pris  contre  lui,  et  c*est  sur  cette  opposition 
qu'a  été  rendu  le  jugement  ci-après  : 

Jugement. 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Courtrai,  du  26  octobre 
1843,  Topposant,  Baes  Verfaille  a  été  mis  sous  conseil  judiciaire^  et  qu'il 
n'est  pas  méconnu  que  toutes  les  forraalités  requises  a  ce  sujet  aient  été 
remplies ; 

Attendu  que  Tarticle  513  du  code  civil  défend,  d'une  maniere  absolue, 
au  prodigue  d'aliéner  ou  de  grever  ses  biens  d*hypothéque  sans  l'assistance 
de  son  conseil ; 

Attendu  que  la  défense  d'aliéner  comprend  essentielleraent  tout  acte, 
toute  signature  ou  engagement  dont  le  résultet  serait  d'arriver  a  l'aliénation 
óu  au  grèvement  des  biens  du  prodigue,  puisque  le  but  du  législateur  a 
été  de  défendre  le  prodigue  contre  les  profusions  ruineuses,  auxquelles  il 
pourrait  se  laisser  entrainer  par  ses  passions  et  de  l'empêcher  de  se  dé- 
pouiller  de  ses  biens  sans  égard  aux  actes  qui  peuvent  amener  ce  résultat ; 

Attendu  que  Taction  du  sieur  Landrieux  a  pour  but  le  paiement  de  trois 
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billets  k  ordre  de  rimport  ensemble  de  3,550  fr.,  souscritspar  1'opposant, 
et  coDQus,  sans  Tassistance  de  son  conseil,  valeur  regue  en  marchandises ; 

Attendu  que  soit  que  Ton  considère  ces  billets  en  eux-mêmes,  soit  qu'on 
les  envisage  comme  terminant  une  opération  commerciale,  l'action  du  sieur 
Landrieux  doit  être  déelarée  non  recevable  faute  par  l'opposj^nt  d'avoir  été 
assisté  de  son  conseil ; 

Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  ces  billets  en  eux-mêmes,  soit 
qu  on  les  envisage  comme  terminant  une  opération  commerciale,  Taction 
du  sieur  Landrieux  doit  être  déelarée  non-recevable ; 

Attendu,  en  efFet,  que  la  souscription  de  billets  ou  de  lettres  de  change 
constitue  un  véritable  mode  d'aliénation ;  que  s'il  était  permis  au  prodigue 
de  souscrire  de  semblables  actes  sans  l'assistance  de  son  conseil,  la  solli- 
citude  de  la  loi  serait  illusoire  et  viendrait  souvent  échouer  devant  la 
collusion  du  prodigue  et  de  prétendus  prêteurs  ou  créanciers ; 

Attendu  qu'il  en  serait  de  même  pour  l'opération  commerciale  vantée  au 
proces ;  que  s'il  peut  être  permis  au  prodigue  de  poser  des  actes  de  cora- 
merce,  les  titres  qu'il  aurait  souscrits  et  les  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées  k  ce  sujet  ne  seraient  valables  qu'autant  que  sa  signature  serait 
appuyée  de  celle  de  son  conseil  sans  lequel  il  ne  peut  aliéner ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  au.principal  non  recevable  dans  son 
action. 

Du  7  avril  1859,  —  Tribunal  dë  Commerce  de  Bruxelles.  —  Prés. 
M.  Doucet.  —  PL  Me«  Van  Becelaere  c.  Houtekiet. 


FaiLLITE.  —  JUGEMENT  QUI  LA  RAPPORTE.   —  FhAIS. 

Le  failli  peut,  d'après  les  circonstances ,  être  condamné  aux 
frais  par  le  jugement  qui  rappor  te  celle^-ci, 

(CüiLATEüR  Joris  c.  Joris.) 

Jugement. 

«  Revu  son  jugement  du  11  septembre  dernier,  qui  déclare  d'office  en 
état  de  faillite  Jacques  Joris,  bottier  i  Namur; 
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Vu  1'opposition  formée  k  ce  jugement  par  ledit  Joris,  par  exploit  de 
Fhuissier  Charles,  du  15dudit  moisde  septembre,  enregistré; 

Attendu  que  cette  oppositioii  est  reguliere  en  la  forme  et  recevable  au 
fond ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  tribuual  en  déclarant  la  faillite  de  Joris,  n'a 
agi  qu'en  conséquence  de  la  mauvaise  position  apparente  de  celui-ci,  des 
divers  protêts  et  assignations  qui  ont  eu  lieu  a  sa  charge  et  de  la  connais- 
sance  qu'a  eue  Ie  tribunal  de  renlèveraent  pendant  la  nuit  du  mobilier  et 
des  marchandises  qui  garnissaient  Ie  domicile  du  failli ; 

Attendu  que  depuis  la  déclaration  de  faillite,  aucun  créancier  ne  s'est 
présenté  pour  faire  sa  déclaration  de  créance  et  que  ceux  qui  se  sont  fait 
connaltre,  ont  déclaré  ne  point  vouloir  produire  et  avoir  accordé  terme  k 
leur  debiteur  pour  se  libérer ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  11  n'y  a  aucun  motif  de  maintenir 
cette  faillite  et  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  Ie  jugement  qui  Ta  prononcée ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'administration  de  la  faillite : 

Attendu  que  la  position  notoire  dans  laquelle  se  trouvait  Joris  au 
moment  et  même  antérieurement  a  la  déclaration  de  sa  faillite,  les  actes 
qu'il  a  poses  et  tous  les  faits  et  circonstances  qui  se  sont  produits  et  sont 
arrivés  k  la  connaissance  du  tribunal,  lui  faisaient  un  devoir  impérieux 
de  déclarer  la  faillite  ainsi  qu'il  Ta  fait  et  nommer  un  juge-commissaire 
et  un  curateur; 

Attendu  que  Ie  curateur  en  acceptant  ces  fonctions,  était  obligé  de 
remplir  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  et  de  faire  face  aux  frais 
qu'elles  occasionnaient; 

Attendu  que  Ie  curateur  qui  a  agi  en  vertu  du  jugement  et  de  la  loi,  ne 
peut  supporter  personnellement  lesdits  frais,  dont  il  a  dü  faire  Tavance ; 
que  Joris  seul  doit  étre  responsable  de  ces  frais,  puisque  c'est  par  son 
fait,  par  son  imprudence  et  par  sa  conduite  présentant  tous  les  caractères 
de  culpabilité,  qu'il  les  a  occasionnés,  en  mettant  la  justice  dans  la 
nécessité  d'agir ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  ouï  M.  Tremouroux,  juge-commissaire 
en  sori  rapport,  rapporto  son  jugement  du  H  septembre  dernier,  Ie  déclare 
non  avenu ;  condamne  Joris  aux  frais  de  curatelle,  de  greffe  et  d'enre- 
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gistrement,  ainsi  qu'aux  dépens  de  1'instance,  liquides  ensemble  h  83  fr. 
67  c. 

Du  W  oetohre  1858,  —  Tribünal  de  Commerce  de  Namor.  —  Prés, 
W  Anciaüx  de  Faveaux.  — -  PI,  M®  Grangé. 


COMPÉTENCE  GOMMERCULE.    —  GARANTIE.   —  CaUTIONNEMENT. 
—  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — CrÉDIT  OUVERT.  —  DeTTE  SOLIDAIRE. 

Est  de  la  compétence  du  tnhunal  de  commerce  Vaction  en 
garantie  contre  Ie  particulier  qui  a  cautionné  un  crédit  ouvert 
par  un  banquier  a  une  société  anonyme,  a  raison  d'une  opé- 
ration  industrielle. 

(La  Banque  liégeoise  contre  la  Société  du  gaz  portatif, 
De  Brouckere  &  Hennequin. 

Jugement. 

Dans  Ie  droit,  il  s*agit  de  décider  si  Texception  d^incompétence  proposóe 
par  Ie  défendeur  Hennequin  contre  Ia  demande  de  la  banque  Liégeoise, 
doit  être  accueillie? 

Attendu  que  la  société  anonyme  du  Gaz  portatif,  aujourd'hui  en  liqui- 
dation,  est  une  société  commerciale  dont  les  défendeurs  Hennequin  et  de 
Brouckere  ont  été  les  fondateurs,  les  principaux  actionnaires  et  les  admi- 
nistrateurs généraux ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  Ie  3  mars  1842,  il  est  inter- 
venu  entre  Tadrainistration  de  la  banque  Liégeoise,  d'une  part,  et  les 
défendeurs  Hennequin  et  de  Brouckere,  d'autre  part,  une  convention  ver- 
bale par  laquelle  la  banque  a  déclaré  ouvrir  a  la  société  défenderesse, 
sous  la  garantie  personnelle  des  mémes  Hennequin  et  de  Brouckere,  un' 
crédit  en  compte  courant,  jusqu'a  concurrence  de  quinze  mille  francs, 
moyennant  cinq  pour  cent  d'intérét  et  un  quart  pour  cent  de  commission 
annuellement; 
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Oue  par  cette  convention,  de  Brouckere  a  donné  pouToir  k  Hennequin 
de  donner  seul  quittance  des  sommes  versées  par  la  banque  ou  d'émettre 
des  mandats  sur  elle  jusqu'i  concurrence  de  la  sorame  ci-dessus,  lesquels 
seraient  valables  comme  s*ils  étaient  signés  par  les  deux  intéresses;  que 
Hennequin  et  de  Brouckere  Se  sont  engagés  solidairement  envers  la  banque 
k  effeetueF  Ie  paiement  du  reliquat  de  compte  qui  serait  dressé  k  Texpira- 
tion  du  crédit ; 

Attendu  qu*en  exécution  de  ladite  convention,  la  banque  Liégeoise  a 
remis  k  diverses  fois  13,537  fr.  sur  la  signature  de  Hennequin ; 

Que  Ie  solde  du  compte,  valeur  au  31  décembre  1856,  s'éléve  a 
18,964  fr.  50  c,  somme  dont  la  banque  reclame  solidairement  Ie  paie- 
ment de  la  société  du  Gaz  portatif,  de  Hennequin  et  de  Brouckere ; 

Attendu  que  cette  demande  est  contestée  par  la  société  défenderesse, 
laquelle  pretend  que  de  Brouckere  et  Hennequin  n'avaient  pas  qualité 
pour  Tobliger,  et  qu'elle  n'a  re^u  aucune  des  sommes  que  ce  dernier  a 
per^ues  de  la  banque  Liégeoise ;  que,  de  son  cóté,  Hennequin,  tout  en 
soutenant,  au  contraire',  que  les  13,537  fr.  qu*il  a  touches  4  la  banque 
Liégeoise,  ont  été  par  lui  versés  k  la  société  défenderesse  ou  directement 
payés  a  la  décharge  de  cette  société,  oppose  k  la  demande  de  la  banque 
une  exception  dMncompétence  fondée  sur  ce  qu'il  n'est  tenu  que  comme 
caution  et  que,  dans  lous  les  cas,  Topération  n'a  rien  de  commercial  quant 
k  lui ; 

Attendu,  k  eet  égard,  que  Ton  ne  saurait  assimiler  lengagement  pris 
par  Hennequin  et  de  Brouckere  S  un  simple  cautionnement ;  qu*en  effet 
Ie  cautionnement  est  un  contrat  de  bienfaisance  par  lequel  une  personne 
s'engage  k  exécuter  Tobligation  prise  par  un  tiers,  au  cas  oü  ce  tiers  ne 
Texécuterait  pas  lui-raéme ;  qu'il  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable ; 

Attendu,  dans  Tespéce,  que  d'une  part  la  validité  de  Tobligation  prin- 
cipale qui  aurait  été  contractée  par  la  société  du  Gaz,  est  formellement 
contestée ;  que,  d'autre  part,  Hennequin  et  de  Brouckere  ne  sont  pas 
intervenus  par  bienveillance,  pour  cautionner  Tobligation  d'un  tiers,  mais 
qu'ils  ont  contracté  solidairement  et  principalement  un  emprunt  destiné 
k  alimenter  une  opération  indujïtrielle  dont  ils  avaient  non-seulement  fa 
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direction,  raais  aussi  un  intérêt  direct  et  personnel :  emprunt  qu'ils  se 
sont  personnellement  engagés  a  rembourser ;  qu*ils  ont  donc  contracté 
pour  eux-mêmes  dans  un  but  commercial ; 

Attendu  que  Texistence  d'un  but  commercial  résulte  tant  de  la  teneur 
de  la  convention  que  du  fait  allégué  par  Hennequin  lui-méme;  que  les 
sommes  empruntées  k  la  banque  liégeoise  devaient  servir,  et  ont  servi  en 
efFet  comme  il  vient  d'être  dit,  a  des  opérations  industrielles ;  qu*il  suit 
de  Ik  que  l'engagement  contracté  par  Hennequin  et  de  Brouckere  constitue 
un  acte  de  commerce  qui  les  rend  justiciables  des  tribunaux  consuiaires ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Hennequin  reconnalt  qu'il  est  obligé  solidaire- 
ment  avec  la  société  du  Gaz  envers  la  banque  Liégeoise  au  paiement  de  la 
dette  dont  il  s*agit ;  que  dés  lors,  et  en  supposant  que  son  engagement 
soit  purement  civil,  il  a  pu  être  assigné  conjointement  avec  ladite  société 
devant  ce  tribunal,  Tinstance  étant  indivisible ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejette  Texception  d'incompétence  proposée 
par  Ie  défendeur  Hennequin,  etc. 

Du  6  aoüt  1857,  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége. 

Appel. 

Arrêt. 

'Considérant  qu'en  1842,  la  banque  Liégeoise  a  ouvert  un  crédit  de 
15,000  fr.  il  la  société  du  Gaz  portatif,  sous  la  garantie  personnelle  de 
Hennequin  et  Charles  de  Brouckere,  administrateurs  de  cette  société ; 
qu^elle  en  a  reclame  Ie  solde  devant  Ie  tribunal  de  commerce,  mais  que 
Tappelant  Hennequin  a  opposé  l'incompétence  fondée  sur  ce  que  la  garantie 
qu'il  avait  donnée  ne  serait  qu*un  acte  de  cautionnement  purement  civil ; 

Qu'en  principe,  les  debiteurs  solidaires  sont  justiciables  du  tribunal  de 
commerce,  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  des  opérations  industrielles ;  que  la 
banque  Liégeoise  soutient  que,  d'après  la  convention  et  l'exécution  qu  elle 
a  re^ue,  ceux  qui  ont  garanti  l'^mprunt  sont  obligés  conjointement  avec 
la  société  pour  laquelle  ils  l'ont  contracté,  et  qu'elle  provoque  contre  tous 
des  condamnations  solidaires  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dü ;  que,  dans 
ces  conditions,  la  demaude  appartenait  k  la  juridiction  commerciale,  ainsi 
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que  les  recours  en  garantie  exercés  contre  les  parties  défenderesses ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme. 

Du  6  mat  1858.  —  Cour  de  Liége,  l*"»  Chambre.  —  Pm.  M.  De 
Behr.  —  PI.  M®*  Clochereux,  Fabry,  Hamal,  Delbouille. 


LiVRES  DE  COMMERCE.  —  REPRÉSENT ATION.  —  LiMITES. 

Uapplication  de  Vart.  15,  C.  comm.,  relatifa  la  représentatiön 
des  livres  d'un  commergant^  peut  étre  réclamée  dujugepar  la 
partie  adverse,  comme  elle  peut  avoir  lieu  d'office. 

Cet  article  renferme  une  disposition  exceptionnelle  dont  Ie  juge 
ne  doit  user  qu'avee  prudence.  Il  doit  ne  Ie  faire  que  lorsquHl 
est  déja  assez  éclairé  sur  Vobjet  de  ses  investigations,  par  Ie 
dévèloppemsnt  de  Vaffaire,  pour  bien  discerner  ce  qui  a 
véritablem^nt  de  Vaf^nité  dans  les  livrès  avec  la  contestation. 

La  partie  n!a  pas  Ie  droit  d'inspecter  directement  par  elle-même 
les  livres  représentés. 

(FOÜRBERT  CONTRE  DeVOS  ET  CONSORTS.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  il  est  appel  n*a  statué  ni  préjugé  sur 
aucun  des  points  principaux  qui,  dans  la  réclamatiori  du  demandeur  appe- 
lant,  tendent  k  obtenir  des  droits  de  commisslon,  Texécution  des  conven- 
tions  dont  il  il  s*agit  au  proces,  des  dommages-intéréts  pour  violation  de 
ces  conventions  par  les  intimés ;  que  Ie  premier  juge  a  rencontre,  dans 
les  conclusions  de  Tappelant,  un  avant-faire  droit,  savoir,  une  demande 
de  production  ou  de  représentatiön  préalable  des  livres  des  défendeurs ; 
que  c*est  cette  question  que  Ie  jugement  aquo2L  examinée ; 

Attendu  que  la  coromunication  des  livres  proprement  dite  ne  pourrait 
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étre  ordonnée  dans  Tespèce,  qui  ne  verse  pas  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  \A  A\x  code  de  commerce; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  assez  clairement  des  conclusions  du 
demandeur  qu'il  ne  se  base,  pour  réclamer  une  représentation  des  livres, 
que  sur  les  art.  15  et  109  du  code  de  commerce  et  1330  du  code  civil ; 

Attendu  que  les  art.  109  et  1330  sont  des  dispositions  générales  sur 
la  valeur  des  livres  des  marchands,  et  notamment  en  matière  d*achat  et 
ventes,  mais  ces  articles  ne  régissent  pas  la  question  de  savoir  quand  et 
comment  il  y  a  lieu  k  représentation  des  livres;  que  c'est  dans  l'art.  15 
invoqué  que  Ton  trouve  Tintentlon  du  législateur  pour  la  représentation 
des  livres  telle  qu'elle  est  deraandée  dans  Tespèce ; 

Attendu  que  si  la  représentation  des  livres  est  signalée  au  juge  directe- 
mentparcet  art.  15  comme  mesure  k  prendre  par  lui-mêrae  dans  Ie 
cours  d'un  litige,  c*est  en  ce  sens  que  Ie  juge  est  investi  d'un  pouvoir  en 
quelque  sorte  discrétionnaire,  d'examiner  les  livres  par  lui-même  ou  par 
son  délégué,  s*il  y  a  lieu,  comme  dans  Ie  cas  def  l'art.  16,  et  ce  pour  en 
extraire,  dit  la  loi,  ce  qui  concerne  Ie  différend ;  que  ces  expressions 
montrent  tout  k  la  fois  et  Ie  but  de  la  représentation  et  que  Ie  juge  doit 
étre  déja  assez  éclairé,  sur  l'objet  de  son  investigation,  par  Ie  développe- 
ments  de  l'affaire  pour  bien  discerner  ce  qui  a  véritablement  de  Taffinité 
dans  les  livres  avec  la  contestation ;  qu'il  résulte  bien  de  \k  que  la  partie 
n'a  pas  Ie  droit  d'inspecter  directeraent  elle-même  ces  livres  représentés, 
mais  il  n*en  résulte  pas,  sans  doute,  que  la  partie  ne  puisse  directement 
conclure  a  ce  que  Ie  juge  use  du  pouvoir  que  lui  donne  ledit  art.  15 ;  que 
Ie  contraire  découle  du  texte  même,  puisque  les  mots  même  d'ofjice 
présentent  bien  une  idéé  extensive  de  celle  supposée  que  la  partie  peut 
provoquer  cette  représentation  des  livres  au  juge,  sans  devoir  attendre 
qu'il  la  prescrive  d*oifice;  que  tel  est  Ie  vrai  sens  de  eet  art.  15,  c.  comra. ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  n*y  a  pas  contrevenu ;  que  Ie  grief  repris 
dans  la  conclusion  de  Tappelant,  par  lequel  'il  se  plaint  de  cé  que  Ie 
jugement  Taurait  considéré  comme  non  recevable  k  provoquer  la  mesure 
dudit  art.  '15  et  aurait  décidé  que  ce  n'était  que  d'oifice  que  Ie  juge  pouvait 
y  recourir,  tombe  k  faux ;  qu'il  suffit  de  lire  Ie  jugement  pour  étre 
convaincu  que  Ie  juge  se  borne,   au   contraire,  a  réserver  d'apprécier 
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uitérieurement,  et  tous  droits  saufs  des  parties,  Topportunité  et  l'utilité  de  la 
représentation  des  livres ,  c*est-a-dire  qu'il  attend  ainsi,  quant  i  ce  raoyen 
jusqu*ores  non  indispensable,  dit-il,  Ie  résultat  d  une  autre  mesure  non 
pas  ordonnée  d'office,  mais  admise  par  Ie  jugement  comme  offerte  par  ies 
intimés  a  Tappelant,  savoir,  Ia  communication  k  Leuze  des  livres  pour 
toutes  les  ventes  qui  concernent  Ia  clientèle  dudit  appelant ;  qu'il  est  donc 
clair  que  Ie  juge  ne  considère  cette  dernière  mesure  comme  satisfactoire 
que  dans  Tétat  de  la  cause  et  en  ce  sens  qu'elle  ne  préjudicie  donc  pas 
a  son  droit  d'user  de  la  représentation  des  livres,  en  conformité  de  Tart.  45, 
s*il  y  a  lieu,  ou  lorsque  Ie  résultat  de  cette  inspection  des  livres  a  Leuze 
et  ce  qu'il  pourra  donner  d'éléments  plus  précis  k  la  cause  seront  connus ; 

Attendu  que  si,  comme  eela  est  évident,  telle  est  la  portee  de  Ia  déci- 
sion  a  quo ,  elle  est  ainsi  parfaitement  entree  dans  l'esprit  de  la  lol , 
puisque  eet  article  15,  en  faveur  du  commerce,  est  une  véritable  exception 
au  principe  général  nemo  tenetur  edere  contra  se ,  et  que  conséquemment 
on  ne  doit  que  sobrement  et  prudemment  user  de  ce  moyen  exceptionnel ; 

Qu*il  faut  donc  tenir  que  Ie  jugement  a  quo  n'inflige  jusque-la  aucun 
grief  audit  appelant,  comme  il  laisse  celui-ci  en  tier,  méme  dans  toutes  les 
réserves  contenues  en  ses  conclusions  d'appel ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Tappel  a  néant. 

Du  20  juillet  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  PI.  M^*  Dolez  et 
Beernaert. 


Brevet. —  Cession. —  Contraventions.  —  Compétence. 

La  connaissance  des  contraventions  a  un  acte  de  cession  d'un 
brevet  d'importation,  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
commerce. 

(Perrin  contre  Poirsin). 

Jugement. 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  que  des  contes- 
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tations  qui  sont  de  leur  compétence  par  un  texte  formel  de  loi  qui  les 
distrait  de  Ia  juridiction  civile ; 

Attendu  que  la  compétence ,  k  raison  de  la  matière ,  est  d'ordre  public , 
et  qu*au  cas  dHncompétence  Ie  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  d'ofiice, 
encore  que  Ie  déclinatoire  ne  soit  pas  proposé ; 

Attendu  que  la  contestation  entre  parties  est  Ie  résultat  d'une  vente 
faite  aux  défendeurs  d'un  brevet  pour  Texploitation  en  Belgique  et  en 
HoUande  des  pompes  k  incendie  du  systéme  Perrin ,  suivant  acte  re^u 
par  Ie  notaire  Langendries,  k  Bruxelles,  Ie  8  mars  1851,  dont  on  demande 
la  résiliation  avec  dommages-intéréts ; 

Attendu  qull  ne  s'agit  ici  que  de  la  cession  de  simples  droits  qui  ne 
sont  pas  marchandises ,  et  que,  dés  lors,  les  dispositions  de  la  loi  en 
matiére  de  vente  ne  sont  pas,  k  Tégard  de  la  compétence,  applicables 
au  cas ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  non  plus  de  rattacher  Tespéce  k  aucun 
des  cas  exceptionnels  dont  les  lois  déférent  la  connaissance  au  tribunal 
de  commerce ; 

Par  ces  motifs ,  Ie  tribunal  se  déclare  d'oi&ce  incompetent. 

Du  26  décembre  1856.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que,  par  acte  authentique,  en  date  du  8  mars  1851 ,  Perrin , 
mécanicien  et  constructeur,  n'a  cédé  k  Tintimé  qu'un  droit  incorporel , 
la  jouissance  d'un  brevet  d'importation  en  Belgique ,  pour  un  systéme  de 
pompe  k  incendie ; 

Attendu  que  cette  cession  constitue  une  convention  purement  civile  et 
que  toute  discussion  sur  son  exécution  ne  peut  être  portee  que  devant  la 
juridiction  ordinaire  et  doit  rester  soumise  aux  régies  du  droit  commun ; 

Attendu  que,  quoique  passé  entre  négociants,  Tacte  prérappelé  prouve, 
par  les  stipulations  qu*il  renferme,  qu'il  ne  s*y  agit  nullement  d'une 
opération  de  commerce ;  qu'en  effet,  Ie  cédant  ne  prend  aucune  part  dans 
Tassociation ,  aucune  part  dans  les  bénéfices ,  mais  re^it  un  prix  fixe  et 
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déterminé  pour  chacune  des  trois  catégories  de  pompes  k  incendie  k  confec- 
tionner  par  les  cessionnaires ; 

•  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  M.  Tavocat  général  GraafF 
entendu  et  de  son  avis,  la  Cour  met  Tappel  a  néant.  ^ 

Du  28  mars  1857.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  PL  M«»  Jamar,  Neissen. 


COMMISSIONNAIRE.    —    LiVRAISON    ET    PAIEMENT.    —    LiEU.    — 
COMPÉTENCE   COMMERCIALE. 

Lorsqu'un  commissionnaire  achète  des  marchandises  et  en  regoit 
livraisori'  dans  son  domicile,  pour  Ie  eompte  du  commettant, 
contre  paiement  du  prw  qu'il  fait  avec  les  deniers  de.  celui-ci, 
si  Ie  contrat  de  commission  est  muet  sur  Ie  lieu  oü  dolt  se 
faire  la  délivrance,  cette  délivrance  doit  être  faite  au  lieu 
même  du  domicile  du  commissionnaire  oü  se  trouvent  les 
marchandises  et  d'oü  elles  sont  expédiées^  et  non  au  lieu  de 
leur  arrivée.  Gest  donc  devant  Ie  ju^e  de  ce  domicile  que  Ie 
commettant  doit  porter  les  contestations  qui  peuvent  naitre 
de  Vexécution  du  contrat  de  commission,  et  non  devant  Ie  juge 
du  lieu  de  V arrivée  des  marchandises.  Code  proc.  civ.,  art. 
59  et  420;  code  civ.,  art.  1651,  1915  et  1943;  code  de 
comm.,  art.  100. 

(sobry  contre  bosselaers.) 
Arrêt. 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende,  en  se  déclarant  competent 
pour  connaitre  de  Taction  intentée  par  Ie  deraandeur  Bosselaers  contre  Ie 
défendeur  Sobry,  s*èst  fondé  sur  les  art.  420  du  code  de  procédure  et 
1651  du  code  civil ;  se  basant  sur  une  convention ,  invoquée  par  Ie  deman- 
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deur  et  par  laquelle  Ie  défeodeur  se  serait  engagé  a  livrer  au  deraandeur 
une  certaine  quantité  de  froment ,  a  un  prix  et  moyennant  une  commission 
déterminée ,  Ie  tout  pajable  suivant  les  quantités  k  constater  a  la  déli- 
vrance,  lors  du  déchargement  des  bateaux  k  Ostende; 

Aftendu  que  cette  convention  invoquée  par  Tintimé  Bosselaers,  etqui 
a  servi  de  base  a  ia  décision  du  premier  juge  ,  loin  d*étre  justifióe ,  est 
demeurée  dénuée  de  toute  preuve ;  que  cette  preuve  n'a  pas  même  été  offerte, 
et  qu*il  y  a  lieu ,  au  contraire,  de  conclure  de  la  correspondance,  échangée 
^t  reconnue  entre  parties ,  que  Topération ,  concertée  entre  rintimé  et 
Tappelant,  constituait  un  contrat  de  commisdon;  qu*en  eifet,  il  résulte 
de  cette  correspondance  que  l'appelant  Sobry  était  chargé  par  Tintimé 
Bosselaers  d'acheter,  pour  compte  de  celui-ci,  une  quantité  de  froment  dans 
Tarrondissement  de  Furnes,  et  de  Texpédier  par  bateaux  k  Ostende; 
commission  que  Sobry  a  exécutée ,  et  que  Ie  prix  de  la  marchandise  ou  tout 
au  moins  une  partie  de  ce  prix  lui  a  été  envoyé  a  Furnes  par  Tintimé  ou 
en  son  nom ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
délivrance  des  grains  achetés  s*est  opérée  k  Furnes,  par  Ie  transport  en  la 
possession  de  Tacheteur  Sobry,  comme  mandataire  de  Tintimé  Bosselaers , 
et  que  Ie  paiement  de  tout  ou  partie  du  prix  ayant  également  eu  lieu  a 
Furnes,  il  s'ensuit  que  Ie  juge  a  quo  était,  k  tous  egards,  incompetent  pour 
statuer  sur  la  demande  introduite  devant  lui  par  Tintimé ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat-général 
DoNNY,  la  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant;  condamne  Tintimé 
aux  dépens  des  deux  instances ;  ordonne  la  restitution  de  Tarnende. 

Du  6  aout  1858.  —  Cour  de  Gand.  —  l»"®  Ch.  —  Pr,  W  Roels.  — 

PL  M®»  GOETHALS  &  DUBOIS. 

La  Belgique  judiciaire  fait  suivre  eet  arrêt  des  ohservations 
suivantes  : 

«  Il  semble,  en  effet,  ainsi  que  Ie  disait  M.  ie  premier  avocat 
général  DoNNY,  portant  la  parole  dans  cette  affaire ,  a  1'audience 
de  la  cour  de  Gand  du  15  juiliet  1858,  qu*aussitót  qu'un  oom- 
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missionnaire  a  pris  livraison  des  marchandises  qu*il  a  achetées 
pour  Ie  compte  de  son  commettant  et  payées  des  deniers  de  celui- 
ci,  on  peut  dire  qu'il  a  recu  la  chose  d'autrui,  a  la  charge  de  la 
garder  et  de  la  restituer  en  nature;  et  que  par  conséquent,  sa 
position  rentre  dans  ladéfmition  générale  de  Tart.  1915  du  code 
civil,  et  doit  être  régie,  en  ce  qui  concerne  la  garde  et  la  resti- 
tution  de  ces  marchandises,  par  les  dispositions  qui  règlent  Ie 
dépót;  que  partant,  en  Tabsence  de  toute  stipulation  sur  Ie  lieu 
oü  doit  se  faire  la  délivrance  des  marchandises  par  Ie  commis- 
sionnaire  au  commettant,  la  disposition  qui  doit  faire  la  régie  ici, 
se  trouve  écrite  dans  Tart.  1943,  même  code,  portant  que  si  Ie 
contrat  ne  désigne  point  Ie  lieu  de  la  restitution  des  objets  dé- 
poses,  elle  doit  être  faite  dans  Ie  lieu  même  du  dépót.  Cette 
opinion  est  en  harmonie  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
8  juin  1846,  qui  a  jugé  qu'un  commissionnaire,  chargé  d'acheter 
des  marchandises  en  son  nom,  pour  Ie  compte  de  sou  commettant,. 
ne  peut  être  considéré,  dans  ses  rapports  avec  celui-ci,  comme 
ayant  eu,  un  seul  instant,  la  propriété  des  choses  achetées  (Pas. 
FR.,  1847,  n,  265).  Elle  est  également  en  harmonie  avec  la 
doctrine  de  Pardessüs,  au  n»  573  de  son  Cours  de  droit  com- 
mercial, et  de  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  du  Contrat  de 
eommission,  t.  II,  no  395. 

Quoiqu'il  en  soit  de  Tapplication  de  Tart.  1943,  il  est  a 
remarquer  qu'il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France, 
qui  décide  la  question  de  la  compétence  dans  ie  même  sens  que 
Tarrêt  recueilli,  mais  en  s'appuyant  uniquement  sur  Tart.  100  du 
code  de'commerce.Cet  arrêt  est  du  21  juillet  181 9  et  se  trouve  dans 
Ie  recueil  alphabétique  de  Dalloz  (in  8o),  Vo  Mandat,  t.  XIX, 
p.  94.  Voir  encore  dans  Ie  même  sens  Bordeaux,  7  décembre  1846 
(Pas.,  1847,  t.  II,  p.  182  [264];  Lyon,  29  décembre  1842 
(IB.,  1843,  t.  II  [423]  287)  et  la  note,    qui  cite  un  nombre 
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considérable  d'arrèts  et  d'auteurs  qui  viennent  plus  ou  moins  direc- 
tement  appuyer  la  solution  que  donne  Tarrêt  que  nous  publions. 


MANDAT  d'ACHETER.    —  ACHAT  EN  NOM   PROPRE.    — 
COMMISSIONNAIRE. 

La   circonstance  que   Ie  mandataire  chargé  d'acheter  a  agi 

en  nom  propre  rCenlève  pas  au  contrat  Ie  caractère  de  simple 

mandat ; 
Elle  ne  modifie  les  obligations  du  mandataire  que  vis-d-vis  des 

tiers  et  non  vis-d-vis  de  son  commettant; 
Spécialement  elle  ne  fait  pas  du  mandataire  chargé  d'acheter 

nn  vendeur. 
Le  contrat  tire  son  caractère  de  Vensemble  des  circonstances. 

(De  Wolf  contre  Bertrand  et  celui-ci  contre  Hage-Claeys 
k  Boembeke.) 

Le  3  juin  1855,  le  sieur  De  Wolf  donna  ordre  au  sieur  Bertrand, 
a  Gand,  d'acheter  pour  son  compte  cent  actions  du  chemin  de  fer 
d'Anvers  a  Rotterdam,  et  cinquante  actions  du  chemin  de  fer 
d'entre  Sambre  et  Meuse,  les  dites  actions  livrables  le  mardi  5  ou 
le  mercredi  6  juin  1855. 

Le  sieur  Bertrand  acheta  en  nom  propre  ces  actions  du  sieur 
Hage-Claeys,  par  Tintermédiaire  du  courtier  Boembeke ;  mais  le 
vendeur  refusa  d'en  opérer  la  livraison.  Bertrand  avertit  De  Wolf 
de  ce  refus,  demanda  des  instructions ,  et  s'offrit  a  agir  contre  le 
vendeur  conformément  a  ce  qu'il  prescrirait.  Entre  temps,  il  fit 
assigner  ce  vendeur  par  le  courtier  qui  avait  servi  d'intermédiaire. 

Le  sieur  De  Wolf  n'accepta  par  cette  position  :  il  soutint  qu'il 
n'avait  a  connaitre  que  le  sieur  Bertrand ;  que  celui-ci  ayant  agi 
en  nom  propre  était  personnellement   et  directement  tenu  envers 
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lui  comme  vendeur,  d'autant  plus  qu'il  lui  avait  vendu  a  un  prix 
supérieur  au  prix  auquel  il  avait  acheté.  En  conséquence,  il  assigna 
Ie  sieur  Bertrand  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  en 
remise  des  valeurs  ci-dessus.  Bertrand  appela  en  garantie  Ie  sieur 
Hage-Claeys  vendeur,  et  Ie  sieur  Boembeke  courtier. 
Le  tribunal  rendit  Ie  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  de  De  Wolf  tend  k  faire  condamner  E.  Bertrand, 
en  sa  qualité  de  commissionnaire  : 

i«  A  remettre  et  délivrer  au  demandeur,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement  k  intervenir,  cent  actions  du  chemin  de  fer* 
d'Anvers  k Rotterdam,  et  cinquante  actions  du  chemin  de  fer  d'entre  Sambre 
et  Meuse  avec  les  couponé  d*intérêts  et  de  dividendes  y  afférents ;  ce  sous 
peine  de  50  fr.  peur  chaque  jour  de  retard ; 

2^  A  lui  remettre,  dans  le  dit  délai  et  simultanément  avec  les  titres  pré- 
rappelés,  le  décompte  d*achat  y  relatif ; 

3^  Aux  dommages-intéréts  soufferts  et  a  souffrir  par  le  retard  de  la 
livraison  a  libeller  par  état,  etc. ; 

4o  Aux  dépens  du  proces  k  taxe ; 

Fondé  sur  ce  que,  le  2  juin  dernier,  le  défendeur  aurait  acheté,  d'ordre 
etpour  compte  du  demandeur,  les  prédites  actions,  livrables  le  mardi  5  ou 
mercredi  6  du  méme  mois,  et  sur  ce  que,  nonobstant  toutes  les  démarches 
amiables,  Tajo^rné  serait  resté  en  défaut  jusqu  i  ce  jour  d'effectuer  la 
livraison  des  titres  prémentionnés,  quoique  nanti,  dés  le  5  juin,  des  sommes 
nécessaires  au  paiement  du  dit  achat; 

Attendu  que  les  causes  sub  N»»  432,  449  et  456  sont  la  c4)nséquence 
de  la  demande  principale  et  tendentrespectivementau  fond,  au  méme  but, 
c'cst-a-dire  k  obtenir  la  délivrance  des  mêmes  actions  litigieuses ;  d*oü  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  pour  cause  de  connexité ; 
qu*il  n'iraporte  que  les  raoyens  de  défense  opposés  respectivement  a  chacune 
de  ces  demandes  soient  différents  :  cette  circonstance  étant  sans  influence 
sur  la  connexité ; 
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Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déclare  jointes  les  causes  sub  N^*  412,  432, 
449  et  456 ; 

En  ee  qui  touche  les  conclusions  de  De  Wolf  contre  Bertrand  : 

Attendu  que  Bertrand,  en  acceptant  Tordre  de  De  Wolf  d'acheter  pour 
lui  les  valeurs  dont  il  s'agit  au  proces,  n'a  assumé  que  les  obligations  du 
mandataire,  telles  qu'elles  sont  définies  par  Tarticle  1991  du  code  civil ; 

Attendu  qu'en  agissant  dans  Texécution  de  ce  mandat  en  son  propre 
nom,  Ie  défendeur  a  bien  pu  s'imposer  de  nouvelles  obligations  envers  des 
tiers,  mais  nullement  modifier  celles  qu*il  avait  contractés  envers  son 
mandant ; 

Attendu  que  la  différence  que  Ie  code  de  commerce  établit  entre  les 
commissionnaires  agissant  en  leur  propre  nom  et  ceux  qui  agissent  au  nom 
d'un  commettant,  n*existe  que  par  rapport  aux  tiers ;  —  qu'il  n'en  est 
aucune  quant  a  leurs  obligations  respectives  entre  Ie  coromettant  et  Ie 
commissionnaire ,  sous  quelque  nom  que  la  commission  ait  été  exécutée ; 

Attendu  que  pour  interpréter  sagement  Tarticle  1984  du  code 
civil,  qui  senible  k  première  vue  contrarier  cette  décision,  il  faut 
Ie  prendre  dans  un  sens  indicatif  du  cas  Ie  plus  ordinaire,  et  non 
pas  dans  un  sens  limitatif  et  prohibitif ;  —  que  cela  résulte  clairement  de 
Tarticle  91  du  code  de  commerce,  qui  démontre  que  la  rédaction  de 
Tarticle  1984  précité  n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse ; 

Ou'en  effet  rien  n'est  plus  commun  que  Tusage  du  commerce  de  con- 
stituer  des  mandataires  qui  opérent  avec  les  tiers  en  leur  propre  nom  et 
s'obligeat  personnellement ,  bien  qu'ils  ne  soient  que  les  procureurs 
d*autrui ;  • 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  préeède,  que  si  Bertrand  a  agi  dans  Tespèce, 
comme  précédemment,  pour  De  Wolf  en  qualité  de  commissionnaire,  il  ne 
faut  point  en  conclure  avec  Ie  demandeur  qu'il  est  tenu  envers  lui  comme 
un  vendeur,  mais  bien  comme  un  simple  mandataire  salarié ; 

Attendu  qu*en  considérant  Bertrand  sous  ce  dernier  point  de  vue,  il 
écheoit  d'examiner  s  il  n*a  pas,  dans  l'espèce,  abdiqué  sa  qualité  de  man- 
dataire et  si,  a  raison  de  ses  obligations  comme  mandataire,  il  n'est  pas 
tenu  envers  De  Wolf  de  l'affaire  qu'il  a  traitée  pour  Ie  corapte  de  celui-ci ; 

Attendu  que  Ie  fait  invoqué  par  Ie  demandeur,  k  savoir  que  Bertrand 
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aurait  annoncé  au  demandeur,  l'achat  fait  par  lui  h  un  prix  supérieur  a 
celui  auquel  il  avait  réellement  acheté,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
juridique  de  changer  ipso  facto  Ie  contrat  de  mandat  qui  existait  entre 
parties,  en  un  contrat  de  vente ;  \k  surtout  oü  les  termes  même  de  I'an- 
nonce  en  question  et  de  son  accusé  de  réception  par  De  Wolf  protestent 
contre  une  semblable  prétention  et  établissent,  d*accord  avec  la  corres- 
pondance,  que  Tachat  a  eu  lieu  pour  Ie  corapte  de  De  Wolf,  qui  n'a  jamais 
considéré  Bertrand  comme  son  vendeur ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  par  les 
élements  de  la  cause,  notamment  par  la  correspondance  des  parties,  les 
écritures  et  Taveu  du  courtier  Boerabeke,  qu*en  exécution  de  l'orde  de  De 
Wolf  du  2  juin  1855,  Bertrand  a  acheté,  par  Tentremise  du  dit  courtier, 
cent  actions  Anvers-Rotterdam  k  202  */«  (prix  inférieur  k  la  limite 
fixée  par  De  Wolf)  et  cinquante  actions  Sambre  et  Meuse  k  223.75;* 

Que,  Ie  même  jour,  Bertrand  a  donné  connaissance  du  marché  k  De 
Wolf; 

Que,  Ie  marché  ne  pouvant  recevoir  son  exécution  par  Ie  refus  du  ven- 
deur, Ie  sieur  Hage-Claeys,  de  faire  la  livraison,  Bertrand  en  inforraa  de 
suite  De  Wolf,  lui  demandant  ses  instructions  et  offrant  d*agir  pour  son 
compte  comme  il  jugerait  convenable  de  Ie  prescrire ; 

Que  De  Wolf,  au  lieu  d'accepti  r  les  services  de  Bertrand  pour  con- 
traindre,  soit  Boembeke,  soit  Hage-Claeys,  k  Texécution  du  marché,  a 
prétendu  ne  devoir  connaltre  que  Bertrand  et  rendre  celui-ci  responsable 
du  marché; 

Que,  par  suite  de  cette  prétention,  Bertrand,  qui,  dés  Ie  5  juin  1855, 
avait  fait  assigner,  au  nom  de  Boembeke,  Hage-Claeys  aux  fins  de  livrai- 
son, a  abandonné  cette  action  dont  Boembeke  a  été  débouté,  faute  de 
comparution  au  jour  fixé ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  avérés,  que  Bertrand  a  accompli, 
autant  qu'il  était  en  lui,  Ie  mandat  qu*il  avait  accepté ;  que  vainement  Ie 
demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  serait  en  faute  pour  s'étre  servi  de 
Tintermédiaire  du  courtier  Boembeke,  puisque  ces  sortes  d*affaires  se 
traitent  habituellement  de  cette  maniere ;  —  que  cela  ne  constitue  point 
une  substitution  de  mandataire  dans  Ie  seiis  de  Tarticle  1994  du  code 
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civil ;  —  que  d'ailleurs  Ie  caractère  public  de  courtier  et  Ie  cautionnement 
qu*il  est  tenu  de  fournir  sont  des  garanties  qui  dispensaient  Ie  défendeur 
de  toute  investigation  sur  la  solvabilité  personnelle  de  Boembeke ; 

Attendu  que  ce  serait  également  k  tort  que  De  Wolf  imputerait  k  faute 
soit  k  Bertrand,  soit  a  Boembeke,  d'avoir  laissé  périr  Taction  de  ce  dernier 
contre  Hage-Claeys ,  puisqu'ils  n'étaient  tenus  de  remettre  leurs  actions 
respectives  en  mouvement  que  sous  Ie  patronage  de  De  Wolf  qui  Ta  refusé ; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  Ie  demandeur  ne  peut 
imputer  qu'a  lui-même  rirapossibiliié  dans  laquelle  se  trouverait  au- 
jourd'hui  Boembeke  de  faire  décider  par  Ie  tribunal  que  Ie  marché  a  été 
réel  et  définitif  et  non  conditionnel,  comme  Ie  pretend  Hage-Claeys ; 

Et  attendu  que  des  considérations  qui  precedent,  il  appert  que  Taction 
principale  n'est  ni  recevable  ni  fondée ;  d'oü  il  suit  que  les  actions  récur- 
soires  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  sont  devenues  sans  objet  a  défaut  d'intérét; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  droit,  déclare  De  Wolf  en  ses  conclusions  ni  rece- 
vable, ni  fondé  et  le  condamne  aux  dépens,  tant  vis-a-vis  de  Bertrand 
qn'k  regard  des  autres  parties  en  cause. 

Du  22  mars  1856.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  —  Prés, 
M.  CoppENS.  —  PL  M^s  RoLiN,  Metdepenningen,  Delhoungne  et  Cruyt. 


VoiTüRiER.  —  Responsabilité.  —  Prescription. 

La  'prescription  établie  par  Vart.  108  du  code  de  commerce,  en 
faveur  du  commissionnaire  et  du  voiturier,  ne  fait  pas  cesser 
la  responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement  la  res- 
ponsabilité pour  pertes  et  pour  avaries  ^ 

(Düqüesnoy-Valcke  contre  D.  Delbois.) 

Le  sieiir  Duquesnoy-Valcke  assigna  le  sleur  Surquin  en  paiement 
de  marchandises.  Sur  la  dénégation  du  défendeur  d^avoir  recu  ces 

«  Conforme  :  Liége,  20  avril  1814. 
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marchandises,  Ie  demandeur  mit  en  cause  Ie  voiturier,  Ie  seur 
D.  Delbois.  Celui-ci  soutint  que  raction  du  sieur  Duquesnoy  .tait 
prescrite  auxtermes  de  Tart.  108  du  c.  de  commerce,  etibosa 
subsidiairement  en  fait  avec  offre  de  preuve  qu'il  avait  exécub  son 
mandat  par  la  remise  de  la  marchandises  a  sa  destination. 

Le  tribunal  de  commerce  abjugea  Ie  moyen  principal  et  acöeillit 
les  conclusions  subsidiaires  par  le  jugement  qui  suit  : 

JüGEMENT. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  la  prescription  établie  par  Tart.  108  du  code  e  com- 
merce, en  faveur  du  commissionnaire  et  du  voiturier,  ne  fait  p  cesser 
la  responsabilité  par  défaut  d*envoi,  mais  seulement  la  responsabité  pour 
perte  et  pour  avaries ;  —  que  cela  est  tellement  vrai,  que  c'est  an  qu'on 
ne  püt  s'y  méprendre  que  le  texte  de  Tarticle  a  formellement  expfné  cette 
limitation,  qui  n'existait  pas  dans  la  rédaction  que  la  section  rait  pro- 
posée,  comme  il  conste  par  les  discussions  au  conseil  d!État  ^ ; 

Attendu  qu'il  ne  s*agit  dans  l'espèce,  ni  de  la  perte,  ni  de  Tairie  de  la 
raarchandise  litigieuse,  mais  bien  de  son  envoi,  qui,  seul  fait  'objet  du 
debat  au  fond  entre  parties ; 

D*oü  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n*est  pas  fondée ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  défendeur  : 

Attendu  que  dans  leur  ensemble  les  faits  poses  par  Delboissont  perti- 
nents  et  concluants  et  qu'ils  sont  déniés ;  par  ces  motifs,  le  tribnal  déboute 
Delbois  de  sa  fin  de  non-recevoir,  et  avant  de  statuer  au  ftid,  Tadmet 
k  la  preuve,  etc,  etc. 

Du  22  aoüt  1857.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gab).  —-  Prés, 

M.  DUTRY. 

MiNERAI  DE  FER.  —  ExPLOlTATlON.  —  MaRCHAND.  — PrOFESSION 
HABLITÜELLE.  —  TrIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  GOtfPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  conmUre  de  l'ac- 

*  Législation  civ.  comm.  et  criminelle  de  la  France,  code  de  comir.  —  Proces- Verbal 
du  20  janvier  1807,  art.  115. 
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ion .  en  résolution  d'iui  contrat  d'autorisation  d'extraire  des 
tinerais  de  fer  sur  Ie  terrain  d'autrui,  lorsque  celui  qui  se 
kre  a  cette  extraction  achète  habituellement  ces  minerais 
pur  les  revendre. 

(MeDOT  et  PlROTTE   CONTRE  DeBATTY.) 

Pr  convention  du  16  avril  1845,  Medot  et  Pirotte,  proprié- 
tairesa  Hansenne,  ont  cédé  a  Debatty,  marchand  de  mines  a 
Chateheau,  Ie  droit  exclusif  d'extraire  les  mines  de  fer  qui  se 
trouvet  dans  leurs  propriétés  sises  a  Hansenne  et  Hauzenille, 
moyenimt  certain  avantage,  aux  charges  et  conditions  insérées 
en  iadfe  convention  et  sous  la  clause  expresse  que  si  Debatty 
restait  lus  de  quatre  mois  sans  travailler  dans  ladite  propriété, 
la  convfttion  dont  il  s'agit  serait  nulle  et  non  avenue. 

Mede  et  Pirotte,  se  fondant  sur  ce  que  Debatty  aurait  cessé  de 
travaille  pendant  plus  de  quatre  radis  et  qu'ainsi  la  condition 
résoluloie  expresse  a  opéré  de  plein  droit,  assignèrent  Debatty 
devant  b  tribunal  de  commerce  de  Charleroi  pour  voir  dire  que 
la  conveiion  du  16  avril  1845  était  et  resterait  résiliée  et  résolue. 

Debatt  excipa  de  riucompétence  du  tribunal  de  commerce  en 
s'appuyan  sur  Tart.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Les  deiandeurs  opposèrent  a  cette  exception  les  moyens  que 
fait  connai?e  Ie  jugement. 

JüGEMENT. 

Considéraft  que  les  minerais  de  fer ,  qui  font  robjet  de  la  convention  du 
16  avril  184£  sont  exploités,  non  pas  en  vertu  d'un  acte  de  concession, 
mals  en  vertudu  droit  reconnu  aux  propriétaires  du  sol  par  les  articles  59 
et  suivants  de  a  loi  du  21  avril  1810  ; 

Considérantque  (fes  minerais  doivent,  dès  lors,  aux  termes  de  cette  loi, 
étre  considérés  non  pas  comme  une  mine,  mais  comme  une  miniere ; 

Considérantque  Tart.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  parlantque 
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de  Texploitation  des  mines,  sans  s'occuper  de  celle  des  minières  et  des 
carrières,  n*est  pas  applicabie  dans  Tespéce; 

Considéraot  qu'il  est  de  notoriété  publique  et  qu*il  n*a  pas  été  méconnu 
par  les  défendeurs  que  de  Debatty  exerce  la  profession  de  ntarchand  de 
minerais  de  fer ;  qu*il  aehète  habituellement  de  ces  minerais  dans  Ie  but  de 
les  revendre; 

Considérant  que  Ie  caractère  commercial  de  ces  opérations  ne  disparatt 
pas,  lorsqu'au  lieu  d^acheter  Ie  minerai,  extrait  de  la  miniere,  Debatty 
aehète,  comme  dans  Tespèce,  Ie  minerai  non  extrait,  en  obtenant  ie  droit  de 
l'e^qploiter  lui-méme,  moyennant  certains  paiements  k  faire  au  propriétaire 
du  sol; 

Considérant  que  si  cette  opération  comporte  1'exploitation  d'un  immeuble, 
cette  exploitation  n'étant  ici  qu'un  fait  accessoire  du  commerce  de  minerai 
de  fer  de  Debatty,  l*opération  n'en  conserve  pas  moins  sa  nature  commer- 
ciale  vis-a-vis  de  ce  dernier ; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal,  jugeant  consulairement,  se  déclare  competent; 
ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens 
de  Fincident ;  ordonne  i'exécution  provisoire. 

Du  3  novembre  1858.  —  PL  MM««  Dübois  el  MmEUR. 


lo  Marché  a  terme.  —  Validité.  —  Graine  de  Colza.  — 
Reglement  du  marché  d'Amsterdam.  —  Commissionnaire. 

—  ReVENTE.  —  COMMISSION.  —  COMPÉTENCE. 

Les  marchés  a  terme  sur  marchandises  sont  valables  lorsqu'ih 
sont  sérieux  et  ont  pour  objet  de  fixer  un  prix  stipulé  d* avance 
pour  une  livramn  a  faire  ultérieurement  \ 

D'après  Ie  reglement  en  vigueur  au  marché  d* Amsterdam  sur 
les  graines  de  Colza  a  livrer,  Vacheteur  doit  prendre  livrai- 

sm  dans  les  4  fois  48  heures  de  la  dénonciation  lui  faite 

■ '         III        .1  .11  II      I      ■  ■     I  I 

*  Voir  jugement  Anv.  31  déc.  1857  (Jur,  Anv.  1858,  1,  20)  ei  U  «otó. 
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par  Ie  vendeur ;  il  regoit  alors  cédtde  de  livraison  contre 
paiement  de  75  o/o  du  prix ,  et  les  25  ^jo  restants  doivent 
être  soldés  d^ux  jours  plus  tard,  après  vérification  du  ren^ 
dement. 

Le  commissiomiaire ,  acheteur  personnel  d'une  marchandise  lui 
commise  a  Vachat  et  tenu  de  prendre  livraison,  aux  termes 
du  reglement  stisdit,  sans  avoir  regu  des  fonds  de  son  com- 
mettant  malgré  ses  invitations  réitérées,  peut  valablement 
liquider  Vopération  par  une  revente  et  recourir  contre  ^on 
mandant  pour  la  difference. 

Ladite  revente,  étant  une  opération  distincie  de  Vaclmt,  donne 
ouverture  a  un  droit  de  commission. 

Le  recours  du  commissionnaire  doit  être  por  té  devant  les  -frt- 
bunaiuv  ordinaires,  bien  que  le  reglement  prérappelé  porie 
que  les  contestations  relatives  aux  marchés  quHl  prévoit 
seront  décidées  souverainement  par  arbitres. 

(Levino  Sc  Co  contre  Claüde  pêre). 

Au  commencement  du  mois  de  septembre  1858,  Claude  père 
s'adressa  a  Levino  &  Co,  commissionnaires  a  Amsterdam,  et  les 
pria  d'acheter  pour  son  compte  50  lasts  graine  de  Colza  sur 
décembre.  Le  six  septembre,  Levino  &  Co  réalisèrent  eet  ordre  au 
prix  de  82  livres  (492  flor.)  par  last,  par  Tentremise  du  courtier 
Korthals,  d^Amsterdam ;  ils  en  informèrent  leur  mandant  qui  ré- 
pondit  en  avoir  pris  bonne  note. 

Le  Ir  décembre,  les  50  lasts  de  graine  furent  dénoncés  a 
M.  Levino  par  leur  vendeur.  Ils  en  avisèrent  immédiatement  Claude 
en  lui  demandant  ses  instructions,  tout  en  lui  déclarant  que  s'il 
voulait  prendre  livraison  de  la  marchandise,  il  devait  leur  faire 
parvenir  les  fonds  parce  qu'ils  n'entendaient  pas  débourser  le 
prix  d'achat  pour  lui. 
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Aprés  quefques  lettpes'  amBi^ëS'  dfe  CTaud'e,  fes  Jemandeurs  lüï 
déclarèrent  eatégoriquement  que  Ie  6  décemBre  an  plus  tard  ils 
devaient  prcBdre  Bvraison'  de  ïa  marchairdise*  et  en  payer  fes  trois 
quarts  ou  la  reveudre  et  suppleer  Ta  différence";  que,  par  conséquenï, 
s'il  ne  leur  envoyaft  pas  des  fonds  avant  cette  date,  ils  seraiënt 
forcés  a  four  grand  regret  de  vendre  la  marchandfee  et  de  liquider 
par  différenee.  Claude  ne  répondit  plus  et  n'envoya  pas  tes  fonds; 
aussi  a  la  bourse  du  6  décembre,  les  demandenrs  revendirent  Ta 
ïnarchandise  au  eours-  dü  jour  (76  %  livres,  soit  f  59-  fl.  par  Hast) 
et  paièrent  la  différenee  entre  Ie  prix  d'achat  ét  lé  prix  de  vente. 
Ils  envoyèrent  a  Cfeude  fëur  compte  comprenant,  outre  Ta  différenee 
payée  pour  lui,  les  ccminiissionS'  et  les  firais  feur  dus  du  chef  de 
Fachat  et  de  k  vente  des  50  lasts. 

Sur  Ie  refus  de  Claude  de  s'exécuter,  Levino*  &  Co  Fassignèrent 
en  paieraent  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 

Claude  comparut  et  soutint  pour  sa  défense  divers  moyens  qu'il 
tirait  principalement  du  reglement  du  20  aoüt  1856,  concernant 
fe  commerce  des  grains^  de  colza  sur  te  marehé  d^Amsterdam, 
reglement  dont  les  clauses  étaient  censées  répétées  dans  Ie  contrat 
intervenu  entre  Levino  et  Ie  courtier  Korthals,  leur  vendeur. 

Il  soutenait,  en  premier  IkUj  que  Ife  tribunal  de  commerce  était 
incompetent  et  demandait  son  renvoi  devant  arbitres  en  se  fondant 
sur  Tart.  22  du  reglement  du  20  aoüt  1856  susdit  *. 


•'  Article  22.  —  Ingeval  uit  eenige  hanéeling  van  hoop  en  verkoop  volgens  dit 
reglement  gesloten,  tusscken  de  contractanten  geschillen  mochten  onstaan,  hetzij 
ien  aanzien  van  de  geldigheiit^  de  voorwaarden  of  de  uitvoering  der  overeenkomst,  hetzij 
ten  aanzien  van  ontvangst,  levering,  betaling,,  verrekening  of  oH  welken  anderen  hoofde 
ook,  niets  hoegenaamd  uitgezonderd,  en  die  geschillen  niet  nr  «ter  minne  mogten  Runnen 
vereffend  worden,  verklaren  de  contractanten  nu  voor  alsdan,  voor  zich,  hunne 
erfgenamen  en  regt  verkrijgende,  de  beslissing  dier  geschilhti  in  het  hoogste  ressort 
over  te  laten  en  te  onderwerpen  aan  de  uitspraak  van  drie  scheidmannen ,  welke  de 
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II  prétendait  que  cétte  disposition  était  apjrficable  a  la  contesta- 
tion  existante  entre  parties,  puisque  cette  contestation  était  la  suite 
d'u»  marché  de  grainas  conclu  aux  clauses  et  conditions  du  regle- 
ment. 

Il  soutenait  en  outre  que  Ie  tribunal  de  Bruxelles  était  incom- 
petent, patce  que  Ie  mandat  donné  par  lui  aux  demandeurs  devait 
recevoir  son  exécution  a  Amsterdam,  et  que  c'était  Ie  lieu  de  cette 
exécution  qui  déterminait  la  compétence. 

Au  fond,  Claude  soutenait  d'abord  d'une  maniere  générale 
que  les  demandeurs  étaient  en  faute  pour  n'avoir  pas  exécuté  ses 
ordres ;  que  si  Ie  mode  de  paiement  qu'il  avait  proposé  ne  leur  con- 
venait  pas,  ils  auraient  du  Ten  informer  en  temps  utile  pour  qu*il 
put  prendre  d'autres  mesures. 

Il  invoquait  ensuite  lts  articles  10  et  14  du  reglement  du  20  aout 
1856  *. 

Il  soutenait  que  d*après  ces  dispositions  les  demandeurs  n'étaient 
,1   ,       ,     .  ,  ^ — 

kracht  zal  hebben  van  een  gewijsde  der  hoogste  re^smagt,  onder  uitdrukkelijke  afstand 
van  alle  gewone  en  buitengewone  alreeds  bestaande  of  nog  in  Ie  voeren  regtsmiddelen 
daartegen...  » 

*  Voici  Ia  traduction  des  artides  invoqués.  «  Articue  10.  —  La  dénonciation  d'une 
partie  de  graine  de  colza  vendue  se  fera  par  Ie  vendeur  au  moyen  de  Ia  remise  a  Tacheteur 
d*une  lettre  a  ordre  de  25  lasts  au  plus,  par  laquelle  Ie  facteur  est  chargé  de  livrer  \ 
TacheteuF  ou  a  son  ordre  une  partie  dont  il  a  la  gestion,  avec  indication  du  lieu  oü  Ia 
marchandise  sè  trouve  (Ia  dite  lettre  écrite  sur  timbre,  conformément  aux  modèle  ci-joint 
lettre  B),  et  contre  Téchange  de  laquelle  Ie  porteur,  moyennant  avis  qu*il  veut  prendre 
livraison,  recevra  une  cédule  ordinaire  de  délivraison.  Cet  échange  devra  se  faire  dans 
les  i  fois  24  heures  de  Ia  date  de  Ia  lettre  li  ordre. 

«  Article  11.  —  Après  réchange  present  dans  Tarticle  precedent  celui  qui  prend 
livraison  sera  tenu  de  recbercfaer  ou  de  faire  rechert^r  dans  les  t  fois  24  heures  si  la 
graine  réunit  a  tous  egards  les  conditions  inscrites  dans  Tart.  4 ;  et  ensuite  dans  les 
deux  fois  24  heures  quisuivront  Tessai,  de  parachever  la  rëception  de  Ia  partie... 

«  Dans  les  délais  fixés  par  Ie  precedent  et  Ie  présent  article,  ne  sont  pas  compris  les 
dimanches  et  fêtes  généralement  reconnus  avant  la  présente  convention... 

a  Si  Tacheteur  laisse  passeries  délais  pour  Tessai,  la  partie  est  tenue  pour  livrable,  et 
U  ne  peut  en  refuser  U  réceptioa.  » 
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pas  tenus  de  prendre  livraison  et  de  payer  Ie  6  décerabre,  mm 
seulement  Ie  8 ;  qu'en  effet  l^acheteur  avait  i  fois  24  heures 
après  k  dénonciation  de  la  marohandise  paur  remplir  certaines 
formalités  préalables;  qu'il  avait  ensuite  2  fois  24  heures  pour  faire 
constater  Ie  rendement,  et  que  ce  n'était  qu'après  ces  dékisréunis 
qu'il  pouvaii  étre  tenu  de  prendre  livraison  et  de  payer ;  que 
Ie  jour  de  la  dénoïiciation  étant  Ie  premier  décembre,  il  avait 
6  jours  francs  avant  d'être  forcé  de  prendre  livraison ;  que  Ie 
dimanche  même  ne  CQmptant  pas,  il  avait  sept  jour&,  c'est-a-dire 
jusqu'au  8  décembre. 

Il  soutenait  en  outre  que,  quand  même  Tacheteur  n'aurait  eu 
qu*un  délai  de  4  fois  24  heures,  ce  délai  lui  appartenait  tout 
entier-^  que,  par  conséquent,  ce  n'était  qu'après  rexpiration  de  la 
journée  du  6  décembre,  (Ie  dimanche  ne  comptant  pas),  que  les 
demandeura  auraient  pu  vendre,  sans  étre  en  faute. 

En  droit,  Ie  défendeur  invoquait  Tart.  93  du  Code  deComm. 
etplaidait  que  les  demandeurs  nepouvaientpas  se  faire  justice  a  eux* 
même;  qu'ils auraient  du,  aux  termes  de  eet  art. 93,  adresser  une 
requête  au  tribunal  pour  se  faire  autoriser  a  la  revente ;  qu'ils 
étaient  en  faute  pour  ne  pas  Tavoir  fait. 

Claude  réclamait  en  outre,  par  demande  reconventionnelle,  uae 
somme  de  2000  frs.,  a  titre  de  dommage  et  interets. 

Il  se  fondait  sur  ce  que,  quelque  temps  après  la  revente  faite 
par  Levino,  la  graine  de  colza  avait  été  a  1  livre  et  demi  au-dessus 
du  prix  de  la  revente,  et  disait  que  c'était  par  suite  de  cette  revente 
illegale  qu'il  n'avait  pas  pu  profiter  de  cette  hausse. 

Subsidiairement,  Claude  critiquait  les  différents  postes  du  compte 
qui  concernaient  les  commissions  et  les  déboursés ; 

10  Sur  les  deux  premiers  postes  : 

11  soutenait  que  les  demandeurs  ayant  revendu,  n^avaient  pas 
pris  livraison,  et  ne  pouvaient  par  conséquent  porter  en  compte 
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des  frais  de  réalisation,  d'essai  et  de  réception  de  Ta  marchandise. 

2o  Sur  Ie  3e  poste  : 

Il  soutenait  que  ia  commission  d'aehat  devait  étre  réduite  a 
1  o/o  au  lieu  de  1  %;  il  invoquait  k  oorrespendanGe. 

4o  Sur  Ie  i^  poste  : 

Que  la  commission  de  revente  (1  o/o)  devait  étre  letranchée ; 
Qu'en  effet  les  demandeurs  n'agissaient  plus  dans  les  limites  de 
leur  mandat,  mais  qu^ils  revendaient  dans  teur  propre  intérêt 
pour  se  couvrir ;  que  dès  lors  aucune  commission  neFeur  était  due. 

4fO  Sur  Ie  5^  poste: 

Que  les  interets  n^^étaient  dus  que  depuis  la  demeure  judiciaïre. 

Le  jugeiiient  qui  repousse  les  soutènements  du  défendeur  faiH 
suffisamment  connaitre  les  moyens  que  les  demandeurs  leur 
opposaient. 

Disons  seulement  que  pour  répondre  aux  arguments  tirés  des 
art.  10  et  11  du  reglement  du  20  aoüt  1856^  les  demandeurs 
disaient  :  «  L'opération  faite  par  Claude  pouvait  se  réaKser  de 
deux  manières  :  par  la  prise  de  ïivraison  et  le  paiement,  ou  par 
la  revente  a  Téchéance  du  terme.  La  dénonciation  de  la  marchan- 
dise a  eu  lieu  le  premier  décembre.  Or  d'après  les  articles  10, 
11,  13  et  14"  du  reglement,  les  demandeurs  devaient,  avant  Texpi- 
ration  de  la  journée  du  6  décembre,  se  décider  sur  la  maniere  dont 
ils  voulaient  liquider  Topération,  puisque  le  6,  au  plus  tard,  ils 
devaient,  en  casde  prise  de  Ïivraison,  faire  Técbange  de  eédules  et 
payer  75  o/o  de  la  valeur  *. 

*  Voici  la  traductioD  de  ces  arlicles  :  «  Autigle  13.  —  Le  paiement  se  fait  eonfor- 
mément  au  contrat,  au  comptant ,  lors  de  la  ïivraison,  sans  aucune  réduction  extra  et  bien 
de  telle  fa^on  que  Tachetear  est  tenu  de  payer  immédiatement  après  le  mesurage  d'une 
pai'tie  dénoncée,  75  p.  <>/<»  du  montant  enlier  du  prix  de  ven  te  calculé  sur  le  plein 
rendement  de  9  aimes  par  last. 

Laquiltance  provisoire  que  Tacheteur  recoitde  ce  chef  du  vendeur,  viendra  en  ddduction 
lors  de  la  liquidation  déflnitive ,  qui  a  lieu  immédiatement  après  Tessai. 

Artigle  14.  —  Le  mesurage  de  la  graiue  vendue  sur  rendement  se  fait  avec  le  demi- 
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«  Il  résülte  en  effet  de  Tensemble  de  ces  articles  : 

«  lo  Que  dans  les  4  fois  24  heures  qui  suivent  la  dénoncia- 
tion,  Tacheteur  doit  faire  Téchange  des  cédules,  mesurer  la  mar- 
chandise,  et  payer  les  trois  quarts  du  prix  pour  lesquels  il  recoit 
une  quittance  proyisoire. 

«  2o  Dans  les  2  fois  24  heures  qui  suivent,  il  est  teriu  de  faire 
constater  Ie  rendement,  pour  après  cela  parfaire  Ie  prix  de  vente 
et  terminer  défmitivement  Topération. 

i  Les  demandeurs  firent  part  de  la  dénonciation  a  Claude  et 
Tavertirent  a  plusieurs  reprises  qu'ilsne  voulaient  pas  faire  d'avance 
pour  lui ;  que,  par  conséquent,  si  Ie  6  ils  n*étaient  pas  naniis  des 
fonds  suffisants,  ils  seraient  obiigés  de  liquider  par  différence.  Ne 
recevant  pas  de  réponse  salisfaisante  ils  durent  revendre  et  payer 
la  différence.  L'art.  15  du  reglement  donnait  du  reste  ce  droit  a 
leur  vendeur.  » 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que,  Ie  6  septerabre  1858,  les  deman- 
deurs ont  acheté  ferme  pour  compte  du  défendeur  sur  Ie  marché  d'Am- 

mud  de  Hollande  (Ie  mud  equivaut  a  nolre  hectolitre);  deux  derai-muds  sont  mis  dans 
un  sac.  Et  Ton  excepte  de  la  réception  10  muds  pour  Tessai,  5  pour  compte  de  celui  qui 
recoit  et  5  pour  compte  de  celui  qui  délivre.  —  Afin  de  prendre  c^s  10  muds 
autaut  que  possible  dans  toute  la  partie ,  les  muds  devant  servir  k  Tessai  sont 
successivement  désignés  par  celui  qui  recoit  et  celui  qui  délivre,  nomméraent  un 
mud  dans  chaque  dixième  partie  qui  est  mesurée.  —  Ces  sacs  destinés  k  Tessai  seront 
pour  plus  de  sécuritë  mis  dans  un  second  sac  cacheté  immédiatement  et  désigné  par 
un  N^  de  1  a  10 ;  après  cela  Ie  sort  décrdera  lesquels  serviront  d'échantillon  a  celui 
qui  délivre  et  a  celui  qui  prend  livraison.  —  En  méme  temps  dans  et  k  chaque  sac  une 
indication  écrite  sera  jointe ,  indiquant  aussi  bien  la  quantité  et  Ia  situation  de  la 
partie  que  les  noms  des  personnes  entre  lesquelles  doit  se  faire  ressai,  afin  qu'ils 
puissent  étre  envoyés  immédiatement  aux  moulins  de  deux  batleurs  d'hulle,  chargés 
de  Tessai.  » 
Les  articles  10  et  11  sont  rapportés  plus  haut. 
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sterdam ,  uhe  q^iantité  de  50  lasts  graine  de  colza  sur  rendement  de  neuf 
aimes,  livrables  du  1'  au  31  décembre  suivant  au  gré  du  yendeur,  en 
«tipwlant  que  ce  raarché  serait  régi  d'après  Ie  reglement  spécial  pour  Ie 
tcommence  de  graines  de  colza,  du  20  aoüt  1856,  de  Ia  bourse  d' Amster- 
dam, et  dont  Tune  des  dispositions  porte  que  toutes  contestations 
relatives  aux  marchés  conclus  conforméraent  i  ce  reglement  seront  déci- 
dées  souverainement  par  arbltres ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  ce  texte  pour  prétendre  que  Ie  tribunal 
de  commerce  serait  incompetent  pour  connaltre  de  Fobjet  de  la  demande; 

Attendu  que  dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu,  les  demandeurs 
n*ont  agi  qu'en  qualité  de  commissionnaires  du  défendeur,  et'que  Taction 
poursuivie  devant  ce  tribunal  a  pour  but  d'obtenir  paiement  d'un  compte 
de  dcbours,  frais  et  droits,  leur  re^enant  a  tÜTe  d'exécution  de  leur 
mandat ; 

Attendu  que  Ie  différend  surgi  entre  parties  a  raisoQ  de  ce  compte  doit 
donc  exclusivement  étre  résolu  d'après  les  régies  et  principes  en  matiére 
de  coramission  et  de  mandat  et  soumis  aux  tribunaux  ordinaires; 

Attendu  que  Ie  reglement  sus-visé  ne  régit  que  Ie  marché  de  vendeur 
a  acheteur  et  réciproquement  et  qu'il  reste  ainsi  sans  application  pour 
Tappréciation  des  droits  résultant  du  contrat  de  commission  qui  sert  de 
base  a  l'action  des  demandeurs; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  été  cité  devant  Ie  tribunal  du  lieu  de 
son  domicile,  conformément  au  §  1  de  Tart.  420  c.  pr.  civ.,  il  est  indif- 
férent q»e  Ie  contrat  de  coonmission  n'ait  re^^u  sa  perfection  que  par  Tac- 
ceptation  des  demandeurs  et  son  exécution  en  Hollande ; 

Que  les  exceptions  d'incompétence  proposées  par  Ie  défendeur  ne  sont 
donc  pas  fondées. 
Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur,  informé  du  marché  conchi  pour  son  compte, 
Ie  6  septembre  1858,  Ta  ratifié  Ie  lendemain  et  savait  aussi  dés  lors  que 
les  demandeurs  auraient  k  se  conformer  au  reglement  de  la  bourse 
d'Amsterdam,  au  moment  oü  la  dénonciatton  de  livraison  de  la  marchan- 
dise  leur  serait  faite ; 

Attendu  qu'il  ré^ulte  des  dispositions  combinées  dés  articleslO,  11, 
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13  et  14  du  prédit  fêglemenl  qu'aprês  dénonciation  d*une  partie  de  graine 
de  colza  vendue,  Tacheteur  doit  se  décider  a  prendre  livraison  dans  les 
4  fois  24  heures  aprés  la  dénonciation ;  qu'il  re(?oit  alors  cédule  de  livrai- 
son contre  remise  de  laquelle  il  paie  75  <»/o  de  la  valeur  totale  du  prix 
de  vente;  et  que  Ie  solde  nest  payé  deux  jours  plus  tard  qu'après  vérifica- 
tiondu  rendement; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  la  dénonciation  du  raarché  a  été 
faite  aux  demandeurs  Ie  1^  décembre;  que  Ie  premier  délai  pour  la  livrai- 
son de  la  marchandise  expirait  ainsi  Ie  6  décembre,  puisque  Ie  5  était 
un  dimanche  et  ne  se  trouvait  pas  corapris  dans  ce  délai  aux  termes  du 
reglement; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  liquide  Topération  au  6  décembre 
par  revente  de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  en  agissant  ainsi, 
ils  ont  commis  une  faute  ou  s*ils  ont  au  contraire  agi  dans  les  limites  de 
leurmandat; 

Attendu  qu*il  appert  de  la  correspondance  échangée  entre  parties  que 
les  demandeurs  avaient  déclaré  d*une  maniere  non-équivoque  au  défendeur 
qu'ils  n'entendaient  pas  rester  en  avance  de  caisse  pour  son  compte; 
mais  que  voulant  lui  être  utiles  ils  avaient  néanmoins  consenti  et  lui 
avaient  proposé  de  faire  traite  sur  lui  i  trois  mois  pour  la  totalité  de  la 
livraison  avec  promesse  de  renouvellement  des  traites  si,  au  bout  de  trois 
mois,  l'opération  ne  pouvait  se  liquider  avantageusement  pour  lui ; 

Qu*il  conste  de  la  même  correspondance  que  les  demandeurs  avaient 
prévenu  Ie  défendeur  que  dans  Ie  cas  oü  il  refuserait  de  l'arranger  de 
cette  maniere,  il  ne  resterait  qu*a  liquider ; 

Attendu  qu*il  est  avéré  au  proces  que  Ie  défendeur  n'a  pas  accepté  cette 
proposition  et  qu*au  lieu  d'envoyer  aux  demandeurs  la  somme  suifisante 
pour  faire  face  a  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise,  il  s*est  borné  k 
faire  des  propositions  aux  termes  desquelles  les  demandeurs  auraient 
été  obligés  de  se  constituer  en  avances  de  fonds,  ce  qu'ils  ont  itérativement 
et  en  temps  utile  refusé  de  faire ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  6  décembre,  les  demandeurs  se  trouvaient  dans 
la  nécessité  de  liquider  Topération  ainsi  qu'ils  Tont  fait,  puisque  ce  jour 

jmc  p  lY  ^0 
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était  Ie  terme  fatal  fixé  par  Ie  reglement  qui  avait  servi  de  base  au 
marché  pour  recevoir  livraison  et  payer  75  «/o  de  la  valeur; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Ie  défendeur  soutient  qu'ayant  toute 
la  journée  du  6  décembre  pour  accepter  cette  livraison,  les  demandeurs 
n*auraient  pü  liquider  que  Ie  lendemain,  puisque  ces  sortes  d'opérations  se 
font  dans  la  même  bourse ,  que  Ie  défendeur  avait  été  dCiraent  averti  qu'il 
devait  en  étre  ainsi  k  défaut  d'acceptation  des  propositions  faites  et  que 
dans  tous  les  cas  il  ne  conste  pas  que  Ie  défendeur  aurait  accepté  ces  pro- 
positions Ie  7  décembre  ou  aurait  fait  offre  d'envoi  de  fonds  ou  valeurs 
pour  payer  Ia  livraison ; 

Attendu  que  c'est  par  abus  des  principes  en  matière  de  commission  que 
e  défendeur  soutient  que  les  demandeurs  n'auraient  pu  se  faire  justice  k 
eiix-mêmes  en  liquidant  Taffaire,  mais  qu'ils  auraient  dü  s'y  faire  auto- 
riser  contre  lui;  qu'en  raisonnant  ainsi,  Ie  défendeur  oublie  que  les  de- 
mandeurs étaient  acheteurs  directs  sur  Ie  marché  d*Amsterdam  et  lies 
par  Ie  reglement  de  la  bourse  qui  leur  tra^ait  vis-i-vis  du  vendeur  leur 
ligne  de  conduite ; 

Qu*il  ne  s*agit  donc  pas,  dans  Tespèce ,  d'un  commissionnaire  nanti  de 
marchandises  sur  lesquelles  il  aurait  droit  d'exercer  un  privilege  du  chef 
de  ses  avances,  mais  d'un  commissionnaire  acheteur  personnel  par  suite 
des  ordres  de  son  commettant  et  satisfaisant  a  son  mandat  en  se  con- 
formant  aux  dispositions  réglementaires  du  marché ; 

Attendu  que  Ia  conduite  des  demandeurs  se  trouvant  pleinement 
justifiée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  reconventionnelle 
du  défendeur  qui  se  trouve  par  cela  méme  reconnue  mal  fondée. 

Sur  les  critiques  du  compte  des  demandeurs: 

En  ce  qui  concerne  les  \^  et  2^  postes; 

Attendu  que  la  demande  est  suifisamment  justifiée  par  les  demandeurs 
qui  ont  dü  s'assurer  de  la  qualité  de  la  marchandise  avant  d*en  prendre 
livraison  et  que  les  frais  de  cette  vérification  doivent  étre  k  charge  du 
défendeur  pour  compte  duquel  elle  avait  lieu; 

Attendu  que  la  revente  de  la  marchandise  est  une  opération  distincte 
de  Tachat  et  donne  lieu  par  conséquent,  k  raison  des  mémes  devoirs 
qu'elle  exige,  a  un  droit  de  commission ; 
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Sar  Ie  3«  poste  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  Tespèce  d*examiner  qudle  est  la 
coromission  allouée  habituellement  pour  ce  genre  d'affaires,  puisque,  Ie 
iO  septembre  1858,  Ie  défendeur  avait  stipulé  qu'il  ne  paierait  qu'une 
commission  de  1  «'/o  pour  1'opération  qui  donne  lieu  k  1'action  actuelle 
et  que  cette  prétention  n'a  pas  été  carabattue  par  les  demandeurs;  qu'il 
y  a  dece  chef  une  réduction  de  fl.  415.60  en  fr.  244.64  a  opérer  sur  la 
demande  introductive. 

Sur  Ie  4^  poste  : 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  revendue,  les  frais  et  devoirs 
afférents  a  cette  revente  doivent  étre  supportés  par  Ie  défendeur  qui  les  a 
occasionnés  par  son  fait. 

Sur  Ie  5®  poste  : 

Attendu  que  ies  interets  des  avances  faites  par  \e  mandataire  lui  sent 
düs  a  dater  du  jour  des  avances  constatées  conformément  a  Tart.  2001  du 
code  civiU  que^  par  conséquent,  les  interets  de  ces  avances  sont  düs  a 
dater  du  6  décerabre  1858'seulenient,  jour  auquel  la  réalisation  del'opé- 
ration  a  eu  lieu  et  non  depuis  Ie  premier  du  méme  mois,  ainsi  que  Ie 
pretendent  les  demandeurs. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  et,  statuant  au  fond ,  sans  avoir  égard 
aux  exceptions  proposées  par  le  défendeur,  dans  lesquelles  il  est  déclaré 
mal  fondé,  le  condamne  par  corps  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
frs  4560.60pour  solde  du  compte  de  déboursés  et  comraissions  dont  s'agit; 
2<^  les  interets  a  6  p,  c.  depuis  le  6  décembre  1858  sur  le  montant  de 
leurs  avances ;  3»  fr.  9,57  pour  frais  de  protêt  et,  faute  de  paiement,  le 
condamne  en  outre  aux  interets  suivant  la  loi  et  aux  dépens. 

Du  25juillet  1859.  —  MM.  Fortamps,  Borel  et  Dartevelle,  Juges, 
—  PL  M«8  Allard  et  Delcoigne  pour  Levino  ^  C®,  et  Taymans  pour 
Claude  pèhe. 
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SOCIÉTÉ   COMMERCIALE.  —  COMMANDITAIRE.  —  GeSTION 
ÉVENTÜELLE. 

Üne  société  ayant  les  caractères  génératix  d'une  commandite, 
ne  peut  être  considérée  comm^  société  en  nom  collectif  par 
cela  seul  que  les  associés  out  stipulé  que,  en  cos  d'absence  ou 
de  maladie  du  gérant,  Ie  commanditaire  Ie  remplacerait. 

Le  commanditaire  ne  devient  solidairement  responsable  que  si 
cette  éventualité  se  réalise^  et  s'il  fait  acte  de  gestion. 

(Van  DER  Plas  contre  Durieüx.) 

Arrêt. 

La  Cour;  attendu  que  1'appeiant  n*a  été  assigné  devant  Ie  juge  consu- 
laire qu'è  raison  de  sa  prétendue  quaiité  d'associé  en  nam  collectif  de  la 
société  P.  Dupont  et  C° ; 

Vu  la  teneur  de  eet  acte  de  société  passé  entre  Ie  sieur  P.  Dupont,  d'une 
part,  et  Tappelant,  d'autre  part,  le  iO  février  1853; 

Attendu  que,  d*après  ses  dispositions  générales,  eet  acte  ne  constitue 
qu'une  société  en  commandite  entre  le  sieur  P.  Dupont,  responsable,  et 
Tappelant,  simple  bailleur  de  fonds; 

Attendu 'qu'a  la  vérité  Tarticle  8  de  Tacte  susdit  déclare  que  Tappelant, 
en  cas  de  maladie  ou  d  absence  du  sieur  P.  Dupont ,  Ie  remplacerait  et 
signerait  P.  Dupont  et  C®,  mais  qu  une  pareille  stipulation,  dont  Texécution 
était  subordonnée  au  fait  de  maladie  ou  d*absence  du  sieur  Dupont,  n'ayant 
jamais  été  réalisée,  l'associé  commanditaire  qui,  comme  dans  Tespèce,  n'a 
fait  aucun  acte  de  gestion  ne  saurait  étre  tenu  solidairement  pour  les 
dettes  et  engageraents  de  la  société  P.  Dupont  et  C^ ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  c*est  k  bon  droit  que  Tappelant 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Graaf,  i^^  avocat  général,  en  ses  conclusions 
conformes,  dit  pour  droit  que  le  premier  juge  était  incompetent  pour 
connattre  de  Taction  introduite ;  en  conséquence  met  le  jugement  dónt 
appel  k  néant. 

Du  12  aoüt  1858.  —  Cour  de  Bruxelles,  2"»«  Ch.—  P/.  M^^Weber 
et  Dereine. 
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SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  CONTESTATION  ENTRE  ASSOCIÉS.  — 
DÉFAUT.   —    LiQüIDATION.    —    ArBITKES.    —    DÉSIGNATION 

d'office. 

Lorsque  sur  Vassignatwn  donnée  par  Vun  des  associés  a  Vautre, 
celui-ci  fait  défaut,  ily  a  contestation  entre  associés  de  nature 
a  justifier  la  mmination  d'arbitres. 

Le  refus  par  Vune  des  parties  de  nommer  son  arbitre  ne  privé 
pas  l'autre  partie  de  designer  k  sien,  et  le  tribunal  ne  doit 
en  nommer  un  d'office  qu£^  pour  le  recalcitrant  *. 

Une  société  dissoute  continue  de  subsister  pour  sa  liquidation, 
jusqu'a  parfait  apurement  des  comptes  sociaux  ^. 

(Arthür  Stevens  contre  Terrade). 

Prosper  Terrade  et  Arthur  Stevens  ont  été  associés  pour  Tachat, 
Téchange  et  la  vente  des  tableaux  :  leur  association  a  élé  dissoute 
le  26  septembre  1854. 

Le  3  mai  1858,  Terrade  assigna  Stevens  devant  le  tribunal  de 
commerce  «  pour  s'y  voir  coudamner  par  corps  a  payer  la  somme 
de  fis.  10,477-83,  formant  le  solde  du  par  le  cité  du  chef  de  leur 
association,  et  subsidiairemeut  pour  voir  nommer  des  arbitres, 
lesquels  auront  a  juger  les  contestations  des  parties  au  sujet  de  la 
liquidation  de  la  dite  société.    > 

Stevens  ayant  fait  défaut,  1'errade  désignason  arbitre  et  demanda 
au  tribunal  d*en  nommer  un  d'office  pour  le  défendeur  défaillant. 

Le  tribunal,  adjugeant  ces  conclusions,  désigna  un  arbitre  pour 

.<  Vïf  Dalloz,  Rép«,  Vo  arbitrage-arbitrey  n"  528  et  suivants. 

•  Ccla  est  aujourd'hui  de  doctrine  constante  :  Dalloz,  Rép«,  V»  Arbitrage,  n®  204 ; 
Delangle,  des  Sociétés  comm.,  n«»  712  et  720;  Goujet  et  Merger,  Dict^^  de  droit 
comm.,  V<»  Arbitrage  forcé,  no»  40  et  suivant;  Troplong,  du  contrat  de  société, 
n«»  1004  et  1040. 

jme  p  ,y  10 
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Stevens  «  aux  fins  de  statuer,  conjointement  avec  Tarbitre  choisi 
par  Terrade,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  la  liquidation 
de  la  société  qui  a  exislé  entre  les  parties  pourra  donner  lieu.  » 
Stevens  interjetta  appel  et  contesja,  pour  un  triple  motif,  la 
validité  de  la  noraination  des  arbitres  :  lo  Parce  qu'aucun  acte 
judiciaire  émané  de  Tappelant ,  défendeur  originaire,  ne  prouvait 
que  Ie  dit  défendeur  élevait  des  contestations  au  compte  présenté, 
et  que  ces  contestations  sont  requises  par  Tart.  51  du  code  de 
commerce  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  nomination  d'arbitres ;  2^ 
Parce  que  Ie  refus  ou  Ie  défaut  de  Tune  des  parties  de  designer 
son  arbitre,  impose  au  tribunal  Tobligation  de  nommer  d'office 
tous  les  arbitres,  et  non  pas  uniquement  celui  de  la  partie  défail- 
lante  ou  refusante ;  3o  Parce  que  la  société  était  dissoute ,  que  par 
conséquent  Terrade  &  Stevens  n'étaient  plus  associés,  et  que  Tart. 
51  du  code  de  comm.  ne  soumet  a  la  juridiction  forcée  des  arbitres 
que  les  différends  entre  associés. 

Arrêt. 

La  Cour;  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  d^établir  Ie  résultat 
définitif  de  rassociation  formée  entre  Tappelant  et  l'intimé; 

Attendu  que  cette  demande  est  contestée  par  cela  méme  que  I*appelant, 
mis  en  demeure  par  Texploit  d  ajournement,  n'y  a  pas  volontairement 
satisfait; 

Qu*il  existe  donc  une  contestation  entre  les  parties; 

Attendu  que  cette  contestation,  née  de  leurs  rapports  comme  associés, 
et  relative  au  reglement  de  leurs  droits  respectifs,  dolt,  aux  termes  de 
Tart.  51  du  code  de  commerce,  être  jugée  par  des  arbitres; 

Que  lappelant  objecte  k  tort  que  la  société  qu'il  a  constituée  est  dis- 
soute et  que,  partant,  Ie  debat  ne  s'agite  pas  entre  associés ;  —  car  il 
est  de  principe  qu'une  société  dissoute  continue  de  subsister,  pour  sa 
liquidation,  jusqu'au  complet  apurement  des  comptes  sociaux; 
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Attendu  que  Ie  refus  de  l'un  des  associés  de  designer  son  arbitre  ne 
peut  priver  lautre  partie  du  droit  de  choisir  Ie  sien ; 

Que  ce  principe  était  formellement  consacré  par  1'ordonnance  du  com- 
merce  de  1673,  et  qu'aucune  disposition  des  lois  nouvelles  n'indique, 
de  la  part  du  législateur,  Fintefttion  de  déroger  a  cette  régie ; 

Que  Ie  tribunal  de  commerce  n*a  dü,  dés  lors,  nonamer  d'arbitre  que 
pour  la  partie  non-comparante; 

Par  ces  raotifs,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat-général  Corbisier, 
roet  rappel  au  néant. 

Du  21  février  1859,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  V^  Ch.  -—  PI, 
MM.  De  Füisseaüx,  Vaüthier  et  Mersman. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.    —  NüLLITÉ.    —  COMMÜNAUTÉ  DE  FAIT. 
—  LiQüIDATION.    —  JüGE   COMPETENT. 

Bien  qu'une  sqciété  commerciale  n*ait  pu,  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  Vart  42  du  code  de  commerce, 
acquérir  une  existence  légde,  il  n'en  existe  pas  moins  une 
communauté  d'intérêts  d'une  nature  commerciale,  dont  il 
appartient  aux  juges  consulaires  de  connaUre,  quant  aux 
contestatians  qui  peuvent  surgir  sur  la  liquidation  *. 

(Du  Pont  contre  Van  den  Plas). 

Arrêt. 

La  Cour;  Vu  Tacte  passé  entre  parties  Ie  10  février  1853,  enregistré 
k  Bruxelles,  etc. 

Attendu  que  eet  acte  constituait  entre  parties  une  véritable  société  de 
commerce ; 

i  \^  Liége  4  déc.  \SU;  Brux.  Cass.  28  mal  1838.  —  Tropuong,  des  Sociétés, 
no  2i9 ;  Delangle,  Soc.  comm.  n"  539. 
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Attendu  que  par  rinobservation  des  dispositions  de  Tart.  42  du  code 
de  commerce,  cette  société  n'a  pu  acquérir  une  existence  legale; 

Mais  attendu  qu*il  n'en  a  pas  moins  existé  entre  parties  une  communauté 
d*intéréts  d'une  nature  commerciale ;  que  dés  lors  et  surtout  dans  la 
circonstance  que  les  parties  ne  réclament  pas  feur  renvoi  devant  arbitres, 
a  titre  de  simples  communistes,  en  vertu  des  termes  de  l'acte  précité,  les 
contestatioiis  relatives  i  cette  mème  communauté  doivent  se  décider 
d'après  les  lois  et  les  usages  commerciaux  et  dès  lors  par  les  juges  qui 
sont  chargés  d*en  faire  Tapplication. 

Ouï  M.  Mesdach,  substitut  du  procureur  général  en  ses  conclusions, 
met  Ie  jugement  a  néant;  émendant,  déclare  la  juridiction  consulaire 
competente  pour  connattre  de  Taction  de  Tintimé. 

Du  28  janvier  1858.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  2®  Ch.  —  PL 
MM.  De  Reine  et  Weber. 


FaILLITE  non  DÉGLARÉE.  —  COMMERgANT.  —  Créance  a  terme. 
EXIGIBILITÉ     ANTICIPÉE. 

D^après  l'art.  450  du  muveau  code  de  commerce,  qui  modifie, 
sous  ce  rapport,  la  législation  existante  (art  1188  c.  civ.J, 
les  créances  a  terme  ne  sont  exigibles  qu'aprh  Ie  jugement 
déclaratif  de  faillite. 

Il  importe  peu  que  Vétat  de  faillite  soit  constaté  par  des 
protêts  et  des  jugements  de  condamnation. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Lioge  a  décidé  que  Tétat  de  faillite 
du  debiteur  comraercant,  constaté  par  des  protêts  et  des  juge- 
ments de  condamnation ,  rend  exigibles  les  dettes  a  terme ,  même 
en  Tabsence  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  il  s'est  fondé 
sur  les  articles  combines  1188  du  code  civü  et  AAS  du  code 
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de  comm.,  sur  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Ce  jugement  a  été 
réformé  en  appel  *. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Tart.  450  du  code  de  comraeree  nouveau, 
modifiant  Ia  législation  existante,  ne  reiid  exigibles  les  créances  k  ter  me 
non  encore  êchues  qu*après  Ie  jugement  déclaratif  de  la  failUte  du  debi- 
teur; que  la  dette  de  l'appehnt  n^étant  pas  échue  ni  exigibïe  et  la  faillite 
n*étant  pas  déclarée,  Taction  de  Tintimé  n*ëst  pas  fondée. 

Par  ees  motifs,  réforme. 

Dü  7  aoüt  1857.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ca.  —-  PL  MM.  Le  Paige 

et  RONGE. 


ASSURANCES    TERRESTRES.    —    SOCIÉTÉ    EN      COMMANDITE^    — 
ACCIDENTS. GOMPÉTENGE. 

Le  caracière  commercial  ou  civil  de^  sociétés  ne  se  détermihe 
ni  par  la  forme,  ni  par  la  qualifi>eation  qu'on  donne  a  ceUes- 
ei,  mais  bienpar  le  car actere  des- apéraüons  autBquelles  elles 
ont  pour  but  de  se  livrer. 

Un^  sodétéen  commandite,  ayant  poter  Dut  d^assurer  les  rïsques 
résultant  ponr  Vassuré  et  sa  familie  des  accidents  par  chemin 
de  fér,,  chüte  d^êchafaudage  et  géhêraUment  de  torn  aiitres 
accidents,  constitue  mie  société  civile^ 

En  conséquence  les  contestations  sur  uncontrat  d'assurance,.fait 
avec  ladite  société,  sont  de  la  compétence  destrïbunaux  civils  K 

i  Treuté  des  faillites  de  Renouard-Beying  ,  N»  137.  Le  système  adopté  par  la- 
Cour  résulte  des  termes  de  Tart.  450  et  des  discussions ;  \om  dans  la  Pasimmie  les. 
uotes  sur  Tart.  450  de  la  loi  du  1&  avril  1851. 

4  Jurisprttdence  canstante  en  Belgique  :  Brux.  2  déc.  t83T,  30  juill.  etl  dée.  1838^ 
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(Van  Pee  contre  Frison.) 

Le  sieur  Van  Pee,  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  société 
la  Prévoyance  Beige,  a  actionné  devant  le  tribunal  de  Charleroi, 
jugeant  consulairement,  le  sieur  Gust.  Frison,  caissier  de  la  dite 
société,  en  restitution  de  valeurs  qu'il  lui  avait  confiées. 

Le  défendeur  a  soulevé  une  exception  d'incompétence  que  le 
tribunal  a  accueillie  par  la  décision  ci-après. 

JüGEMENT. 

Cansidérant  que  le  caractére  commercial  ou  eivil  des,  sociétés  ne  se 
détermine  ni  par  la  forrae,  ni  par  la  qualification  qu'on  donne  k  celles-ci, 
mais  bien  par  le  caractére  des  opérations  auxquelles  elles  ont  pour  but  de 
se  livrer; 

CoDsidérant  que  la  société  en  commandite  la  Prévoyance  Beige,  au  nom 
de  laquelle  Ie  demandeur  agit  ici,  en  qualité  de  Directeur-gérant,  a  pour 
objet  de  garantir,  moyennant  une  indemnité,  les  risques  résultant  pour 
rindividu  ou  la  familie  suivant  le  cas  d'accident  par  chemin  de  fer,  chutc 
d'échafaudage,  et  généralement  de  tous  autres  accidents  et  de  la  mort 
accidentelle  (Art.  3  du  contrat) ; 

Considérant  que  les  opérations  qu'elle  fait  pour  remplir  eet  objet  n'offrent 
rien  de  commercial  par  elles-mêraes;  que  le  caractére  de  spéculation 
qu*elles  peuyent  présenter  et  qui  se  rencontre  plus  ou  moins  dans  la  plu- 
part des  opérations  de  Thomme,  ne  suffit  point,  seul,  pour  leur  donner  une 
nature  commerciale  et  qu'aucun  article  du  code  de  commerce  ne  les  range 
parmi  les  faits  qu'il  répute  actes  de  commerce; 

Considérant  que  Tart.  G33  du  code  de  comra.  s*occupe  exclusiveraent 
des  opérations  et  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  et  contient,  en 


29  mai  1840  (Pas.  a  leurs  dates);  .24  oct.  1845  (Pas.  1846,  II,  25);  Liége,  7  avrU 
1825,  21  mars  1840;  4  et  15  juillet  1840  (Pas.  a  leurs  dates);  Gand,  22  juület  1847 
(Pas.  p.  353). 


—  139  — 

faveur  de  ce  commerce,  plusieurs  dérogations  aux  régies  générales  de 
l'art.  632 ; 

Qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'analogie  qui  existerait  entre  les  assu- 
rances  terrestres  et  les  assurances  raaritimes  pour  prétendre  que  la  loi 
ayant  déclaré  commercial  Ie  contrat  d'assurance  maritime ,  il  doit  en  être 
de  même  des  assurances  terrestres  et  que  celles-ci  doivent,  comme  les 
autres,  être  soumises  k  la  juridiction  commerciale; 

Que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  et  ne 
peuvent  connaitre  que  des  matiéres  qui  leur  sont  formellement  attribuées 
par  la  loi ; 

Considérant  que  Tart.  34-6  du  codecomm.  est,  comme  les  autres  dispo- 
sitions  du  livre  II,  dont  il  fait  partie,  exclusivement  relatif  au  commerce 
maritime,  que  Ton  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ce  qu*il  prévoit  Ie  cas  de 
faillite  des  assurances  maritimes,  pour  soutenir  que  la  loi  considère  les 
assureurs  en  général  comme  des  commer^ants ; 

Considérant  que  h  Prévoyance  Beige  ne  gère  point  les  affaires  pour 
compte  et  dans  l'intérét  d'autrui  moyennant  salaire ;  mais  qu'elle  travaille 
pour  son  propre  compte  et  dans  un  intérét  exclusif ;  que  partant,  elle  ne 
peut,  bien  que  par  la  nature  de  ses  opérations  elle  doive  se  faire  repré- 
senter  par  d'assez  nombreux  agents ,  être,  ainsi  que  Ie  soutient  Ie  deman- 
deur,  envisagée  comme  constituant  une  entreprise  d  agences  ou  bureau 
d'affaires  aux  terraes  de  l'art.  632  du  code  de  commerce; 

Considérant  que  c'est  a  tort  aussi  que  Ie  deraandeur  pretend  que  les 
opérations  de  cette  société  comprennent  Tentreprise  de  la  fourniture  de 
secours  pécuniaires,  de  médciaments  et  de  soins  médicaux  aux  personnes 
assurées ; 

Qu'en  effet,  aux  tormes  de  ses  contrats  d'assurance,  la  Prévoyance  Bekje 
s'oblige  non  a  fournir  des  soins  médicaux  et  des  médicaments  aux  assurés 
incapables  de  travailler,  mais  seulement  k  payer  ces  soins  et  médicaments, 
plus  une  indemnité  quotidienne  en  argent  pendant  toute  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail ; 

Considérant  que  l'incompétence  opposée  par  Ie  défendeur  est  a  raison  de 
la  matiére,  qu'elle  est  donc  recevable  en  tout  état  de  cause ; 

Par  ces  motifs  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent. 
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Arrêt. 

La  cour;  —  Ouï  M.  Tavocat-général  Corbisier  en  son  avis  conforme; 
adoptant  les  motifsdu  premier  juge,  met  Tappel  h  néant. 
Du  6  avril  1859,  —  CÜour  de  Bruxelles.  —  1«Ch.  —  P/.  W^  Wen- 

SELEERS  et  LaDRIE. 


COMPÉTENCE     COMMERCIALE.   —    COMMÜNE.    —    CarRIÊRE.    — 
EXPLOITATION.  —  MeüNIER.  —  MeULES. 

Vne  commune  qui  pose,  relativement  a  ses  biens  communauXj 
des  actes  qui  ont  Ie  caractère  commercial,  devient  justiciable 
du  tribunal  de  commerce. 

Le  meunier  qui  achète  des  meides  pour  Vusaqe  de  son  moulin 
fait  acte  de  commerce, 

(La  commune  de  Marchin  contre  Ledoux.) 

La  commune  de  Marchin  possède  une  carrière  de  pierres  qu'elle 
exploite  elle-même.  EUe  fait  travailler  les  pierres  extraites  et  les 
vend  ensuite  pour  divers  usages  industriels,  le  tout  par  les  soins 
et  sous  la  surveillance  d'une  comraission  nommée  par  le  conseil 
communal. 

Le  sieur  Ledoux,  meunier,  étant  resté  en  défaut  de  payer  deux 
meules  qu'il  avait  achetées  a  la  commmune  de  Marchin ,  fut 
assigné  par  elle  devant  le  tribunal  civil  de  Huy.,  Il  y  opposa'une 
exception  d*incompétence  fondée,  tant  sur  sa  qualité  de  négociant 
que  sur  le  caractère  commercial  des  actes  posées  par  la  commune. 

Gelle-ci  répondit  qu*elle  n*agissait  que  comme  administration 
publique  et,  par  conséquent,  sans  aucune  idéé  de  spéculation. 
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JüGEMENT. 

Dans  Ie  droit : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  civil  n*est  pas  com- 
petent pour  connaitre  de  la  demande  en  payemeut  de  deux  meules  de 
moulin  qui  lui  ont  été  vendues  par  la  demanderesse ; 

Attendu  que  Tart.  631  du  code  de  comm.  statue  que  les  tribunaux  de 
commerce  connaitront :  1**  de  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
ments  et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

Attendu  que  Ia  demanderesse  ne  se  borne  pas  a  vendre  les  pierres  telles 
qu'elles  sont  extraites  de  son  fonds,  mais  qu*avant  de  les  livrer  au  commerce, 
elle  les  fait  tailler,  soit  en  meules  de  moulin,  soit  encreusets  pour  les  hauts 
fourneaux ;  qu'elle  exerce  cette  industrie  en  grand ,  i  Taide  de  nombreux 
ouvriers ;  que  ces  faits  constituent  Tacte  dé  commerce  prévu  par  Tart.  632, 
§  2 ,  du  méme  code ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*est  pas  seulement  meunier,  mais  qu*il 
emploie  son  moulin  a  la  mouture  des  grains  qu'il  achète  pour  les  revendre 
transformés  en  farine;  qu*on  ne  peut  dire  dans  ce  cas  qu'il  a  achété  les 
meules  dont  s'agit,  pour  son  usage  particulier  (art.  638),  mais  qu*il  faut 
dire  au  contraire  qu*il  les  a  achetées  pour  Tusage  de  son  commerce; 
qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  deux  parties  sont  négociantes  et  que 
l'opération  qu'elles  ont  faite  est  relative  i  leur  commerce  ou  industrie 
respectifs,  qu'ainsi,  aux  termes  des  art.  631,  N<>  1,  et  632,  §  1  et  2, 
dudit  code,  Ie  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour  connaitre  de 
la  contestation  a  laquelle  cette  opération  donne  lieu ; 

Par  ces  motifs  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent. 

Du  8  février  1855. 

Appel  par  la  commune. 

Arret. 

La  cour.  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  24  déeembre  1858.  —  Cour  de  Liége.  -—  2^  Ch.  —  PI.  MM.  Robert 
&  Fabri. 


—  142  — 

Promesse  de  paiement.  —  Retard.  —  Inexécütion  du 
contrat.  —  surbtés  promises. 

La  promesse  de  Vaeheteur  de  payer  la  marchafidise  a  une 
époque  fiüse,  n'impliqm  pas  pour  lui  Vahligation  de  foumir 
ses  acceptations. 

Le  retard  involontaire  et  amdentel  dans  U  paiement  d'une 
seule  aeeeptation,  donnée  par  Vaeheteur,  sans  qu'il  y  fut 
tenu,  ne  suffit  point  pour  résotidre  le  cantrat,  surtout  en 
V absence  de  tout  protêt  et  ahrs  que  Us  acceptatious  subsé- 
quentes  ont  été  exactement  honorées. 

L'article  1488  qui  traite  des  süretés  spédales  dmnées  par  k 
contrat  même,  n'est  point  applicable  dans  ce  cos :  il  n*y  a 
point  déchéance  du  bénép^x  du  terme  pour  les  livraisons 
subséquentes. 

(D'HüYVETTER  CONTRE  PaTON  FRÈRES.) 

Le  14  octobre  1858,  le  sieur  D'Huyvetter  acheta  des  sieurs 
Paton  frères  1500  paquets  de  fil  de  lin  chaine,  aux  prix  et  con- 
ditions  stipulées  entre  parties. 

Aux  termes  de  la  convention,  la  livraison  aurait  du  être  com- 
plétée  le  18  février  1859. 

Les  sieurs  Paton  étant  restés  en  retard  de  livrer,  la  convention 
fut  modifiée  en  ce  sens  qu'ils  s'engagèrent  a  foumir  du  fil  d'un 
numero  différent. 

Une  lettre  de  leur  part  du  11  avril  prouve  qu'ils  avaient 
vendu  a  d'autres  tout  ce  qu'ils  avaient  eu  en  magasin,  et  le 
sieur  D'Huyvetter  les  mit  en  demeure  de  livrer  le  fil  aux 
termes  de  la  convention  modifiée,  tout  au  moins  de  fournir  le  fil 
stipulé  dans  la  convention  primitive,  laquelle  était  seule  constatée 
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par  écrit,  Ie  sieur  D'Huyvelter  seréservantd'établirla  modification 
qui  avait  été  apportée  a  l'engagement  contracté  Ie  14  octobrel858 
eloffrant,  de  son  cóté,de  remplir  les  obligations  qui  lui  iucombaient, 
soit  de  payer  la  marchandise  a  110  jours  avec  5  oJq  d'escompte. 

La  mise  en  demeure  fut  suivie  d'une  lettre  des  sieur  Paton 
frères  portant  qu'ils  n'avaient  jamais  refusé  et  ne  refusaient  point 
d'exécuter  la  convention ,  quMls  étaient  prêts  a  livrer.  Mais  ils  ne 
disaient  pas  s'ils  entendaient  livrer  aux  terroes  de  la  convention 
première  ou  sur  Ie  pied  de  la  modification  qu'elle  avait  regue. 

De  la  assignation  a  la  requête  de  D'Huyvetter  aux  fins  reprises 
dans  Texploit  de  mise  en  demeure,  et  en  paiement  de  1000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

A  la  première  audience,  Ie  sieur  D'Huy vetter  déclara  restreindre 
sa  demande  a  la  délivrance  du  fil  qui  rêstait  a  fournir  d'après  la 
convention  primitive,  renoncant,  pour  sa  part,  a  se  prévaloir  des 
modifications  apportées  a  Tengagement,  puisque  les  modifications 
avaient  été  faites  verbalement  entre  parties,  en  Tabsence  de  tous 
témoins  et  qu'ainsi  la  preuve  pouvail  en  être  difficile  pour  lui. 

Les  sieurs  Paton  posèrent  en  fait  la  nature  des  modifications 
apportées  a  Tengagement  du  14  octobre  et  Ie  sieur  D'Huyvetter 
contesta. 

Les  sieurs  Paton  soutinrent  aussi  que  Ie  sieur  D'Huyvetter 
aurait  promis  ses  acceptations  a  110  jours  pour  Ie  paiement  de 
la  marchandise  et  que  Ie  sieur  D*Huy vetter  n^était  plus  en  droit 
de  poursuivre  Texécution  du  contrat,  par  Ie  molif  qu'il  n'avait 
point  payé  d  jour  fixe  un  ou  deux  des  effets  qu'il  avait  fournis , 
qu'il  avait  diminué  les  süretés  promises  par  Ie  contrat  et  devait 
payer  au  comptant  ou  donner  caution  pour  les  fournitures  sub- 
séquentes. 

Le  sieur  D'Huyvetler  répondit  qu*il  ne  s'était  pas  engagé  a 
donner  ses  acceptations,   a  preuve  que  les  trois  premiers  effets 
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payés  par  lui  étaient  des  traites  tracées  par  Paton  frères  payablesen 
son  domicile;  que  lequatrièmeefFet  était,a  la  vérité,uneacceptation 
qu'il  avait  donnée  sans  y  être  tenu ;  que  Ie  paiement  de  eet  effet 
avait  subi  un  retard  de  deux  ou  trois  jours  par  Ie  motif  qu'il  était 
stipulé  payable  dans  une  autre  localité  et  qu'il  avait  négligé  d*en 
faire  Tannotation,  que  certes  ce  retard  involontaire  et  purement 
accidentel  ne  constituait  point  la  violation  du  contrat  et  nediminuait 
en  rien  les  süretés  promises,  surtout  en  Tabsence  de  tout  prótet,  et 
pour  ne  laisser  aucun  doute  a  ce  sujet  Ie  sieur  D'Huyvetter  pro- 
duisit,  a  Taudience,  avant  Tépoque  de  leur  exigibililé,  les  différents 
effets  qui  étaient  encore  en  circulation ;  qu'ainsi  il  n*y  avait  pas 
lieu  a  payer  au  comptant  ou  a  fournir  caution  pour  Ie  surplus  de 
la  livraison,  montant  encore  a  8,370  fr. 

Jugement  qui  admet  tes  sieurs  Paton  a  preuve  et  rejette  leur  fin 
de  non-recevoir. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'è  la  date  du  14  octobre  1858,  les  défen- 
deurs  Paton  se  sont  engagés  a  livrer  au  demandeur  D'Huy vetter  1500 
paquets  fil  de  lin  chaine,  savoir  : 

500,  n«  40,  au  prix  de  23.25  Ie  paquet 

500,  n®  45,  au  méme  prix, 

500,  n®  50,  au  prix  de  21,25  Ie  paquet, 

sous  la  promesse  de  fournir  du  n^  40  et  du  n®  45,  ensemble  60  paquets 
par  semaine  et  du  n®  50,  30  paquets  a  commencer  dans  les  15  jours; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu*il  a  été  convenu  au  mois  de 
février  dernier  que  les  500  paquets  a  livrer,  n^  50,  sur  lesquels  il  en 
avait  été  fourni  déjè  75,  seraient  remplacés  par  des  paquets  n®  45  et  40 
dans  les  proportions  suivantes  : 

230  paquets  n«  40. 
200  paquets  n»  45. 
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d'oij  il  suivrait  qu'il  resterait  a  livrer 

160  paquets  n*»  40. 
208  paquets  n^  45. 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnalt  la  modirication  apportée  k  la 
convention  primitive  quant  au  reraplaceraent  du  fil  n®  50  par  des  n®  40 
et  45,  mais  qu'il  n'est  pas  d*accord  sur  Ie  nornbre  de  paquets  qui  restent 
a  livrer. 

Sur  Texception  proposée  par  les  défendeurs  et  fondée  sur  ce  que  Ie 
demandeur  serait  non  recevable  k  poursuivre  Texécution  d'une  convention 
que  lui-même  aurait  violée  en  ne  payant  pas  a  jour  fixe  deux  de  ses 
acceptations  qu*il  avait  fournies  aux  défendeurs  en  reglement  de  deux 
factures ;  que  tout  au  moins^I  ne  pourrait,  k  raison  de  ce  fait,  exiger  la 
continuation  des  livraisons  que  contre  paiement  au  comptant  ou  moyennant 
caution  sólvable  : 

Attendu  qu'il  ne  conste  point  que  Ie  demandeur  füt  obligé  par  la  con- 
vention intervenue  de  donner  ses  acceptations  pour  Ie  paiement  des 
livraisons  qui  avaient  été  stipulées  payables  Jt  HO  jours,  moyennant 
5  ö/o  d'escompte ; 

Que  Ie  contraire  apparait  même  de  cette  circonstance  que  les  deux 
premières  traites  tracées  sur  Ie  demandeur  et  payées  par  lui,  ne  sont  point 
revêtues  de  son  acceptation ; 

Qu'il  reconnait  seulement  avoir  donné  celle-ci  plus  tard,  sans  qu'il  y 
füt  tenu  et  pour  obliger  les  défendeurs ; 

Qu'il  reconnatt  également  qu'une  seule  de  ses  acceptations,  a  savoir 
celle  du  24  mars,  a  été  payée  3  jours  après  l'échéance,  mais  qu'il  explique 
ce  retard  par  Ie  fait  que  cette  traite  avait  été  stipulée  payable,  non  a  son 
domicile  k  Iseghem,  comme  les  précédentes,  maisaGand  chez  lesbanquiers 
des  défendeurs  et  qu'il  avait  oublié  d'en  faire  l'annotation  sur  son  carnet 
d'échéances  ; 

Attendu  que  ce  léger  retard  qui  n'a  pas  méme  entratné  de  protèt  et  qui 
est  Ie  seul  dont  il  soit  justifié  au  proces,  ne  peut  point,  dans  les  cir- 
constances  de  la  cause,  étre  considéré  comme  une  violation  des  obligations 
du  demandeur,  de  nature  a  devoir  opérer  la  résolution  des  conventions 
intervenues  entre  parties. 


—  146  — 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  de  Ie  décider  ainsi,  que  les  nombreuses 
traites  échues  depuis  ont  été  toutes  honorées  de  paiement  atec  la  plus 
grande  exactitude; 

Que  vainement  les  défendeurs  allèguent  encore  et  posent  en  fait  que  Ie 
retard  dans  Ie  paiement  de  Tacceptation  du  24  mars  a  compromis  Ie  crédit 
de  la  signature  du  demandeur  k  tel  point  que  Tescompte  ultérieur  leur 
en  a  été  refusé  par  leurs  banquiers,  d'oü  ils  tirent  la  conséquence  que  Ie 
demandeur  a,  par  son  fait,  diminué  les  süretés  promises  par  Ie  contrat 
et  quMl  doitpour  ce  motif  être  déclarédéchu  du  benefice  du  terme  ;  qu*il 
ne  peut  être  question  d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  H88 
c.  c.  que  lorsqu'il  s'agit  de  süretés  spéciales  données  par  Ie  contrat  méme 
et  que,  dans  l'espéce,  il  n'est  point  justifié,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
que  pareilles  garanties  aient  été  stipulées,  d*oü  suit  que  la  preuve  offerte 
par  les  défendeurs  n'est  point  recevable. 

Au  fond , 

Attendu  que  les  parties  n'étant  pas    d'accord .  sur  Tétendue  de  la 
modification  apportée  i  la  convention  première,  il  y  a  lieu  d'admettre  les 
défendeurs  a  la  preuve  par  eux  offerte. 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  (!lf  oit ,  déboute  les  défendeurs  de  leurs  fins  de  non- 
recevoir,  les  condamne  aux  dépens  de  Tincident  et  avant  de  statuer 
ultérieurement,  les  admet  k  prouver,  etc. ,  etc. 

Du  25  juin  1859.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Gand.  —  M"^  Bove- 
CoppENS ,  Prés.  —  PI.  W^^  Eeman  «&  Gilüüin. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.   —  ExiSTENCE.    —  PrEÜVE.   —  TiERS. 

Le  défaut  d^accomjdissement  des  formalités  prescrites  par  Par- 
tiele 42  c.  comm.  pour  la  validité  d^une  société  de  commerce 
en  nom  collectif  ne  peut  être  opposé  par  les  associés  aux 
tiers  :  ceux-ci  sont  toujours  recevables  d  établtr  Vexistence 
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de  la  société  par  toutes  voies  de  droil  ei  même  par  témoins. 
Mais  pour  que  cette  preuve  soit  admissible,  il  faut  que  les  tiers 
allèguent  des  faits  particuliers,  desquels  on  doit  nécessaire- 
ment  induire  que  ceux  qui  les  ont  poses  ont  agi  en  qualité 
d'associés  :  il  ne  leur  suffit  pas  d'articuler  qu'une  société  a 
ewisté  entre  tel  et  tellet  que  Ie  billet  dont  il  s'agit  au  proces 
a  été  créé  par  Vun  des  associés  pour  marchandises  livrées  a 
Vassociation. 

(Populaire  öontre  Delacroix). 

Arrêt. 

LA  COUR ;  —  Attendu  que  si  Tart.  42  du  code  de  commerce  porte  que  les 
formsJités  qü'il  prescrit  seront  observées,  k  peine  de  nullité  a  Tégard  des 
intéresses,  il  ajoute  que  Ie  défaut  d'aucune  d*elles  ne  pourra  être  opposé  k 
des  tlers  par  les  associés ;  qu'il  serait  en  effet  contraire  k  la  delicatesse  et 
k  rhonnêteté  que  ces  derniers  pussent  se  prévaloir  de  leur  propre  incurie, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  par  eux  contractées  envers  des  tiers,  dont 
ils  surprendraient  ainsi  la  bonne  foi ; 

Qu'il  suit  de  Ik  qu*en  décidant  qu'aux  tcrraes  de  eet  article  42 ,  combine 
avec  les  art.  49  et  109  du  même  code,  les  intimés  sont  admissibles  a  prou- 
ver  par  tous  moytens  de  droit ,  même  par  témoins ,  tous  faits  propres  a 
établir  Texistence  de  l'association  qu.'ils  pretendent  avoir  existé  entre  Hasey 
et  Populaire,  Ie  premier  juge  a  fait  une  juste  application  des  dispositions 
de  la  loi  sur  la  matiére ; 

Attendu,  quant  aux  faits  poses  par  les  intimés,  que,  devant  Ie  premier 
juge ,  ils  se  sont  bornés  a  articuler  : 

i^  Qu'il  a  existé  une  association  entre  Hasey  et  Populaire ; 

2^  Et  que  Ie  billet  dont  il  s*agit  au  proces  a  été  créé  par  Ha^y ,  pour  prix 
de  marchandises  livrées  a  ladite  association ; 

Attendu  que  Ie  premier  de  ces  deux  faits  est  évidemment  trop  vague 
pour  faire  l'objet  d  une  enquête ;  qu'en  effet  l'existence  d'une  association 
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se  nWèle  et  peut  étre  démontrée  par  des  faits  particuliers ,  desquels  on  doit 
nécessairement  induire  que  ceux  qui  les  ont  poses  ont  agi  en  qualité  d'as- 
soeiés,  pour  Ie  compte  et  dans  Tintérét  de  la  société  dont  ils  font  partie; 
que  ce  sontdonc  des  faits  de  cette  espéce  qu*il  incombe  aux  intimés  d'arti- 
culer  et  de  vérifier  k  Teffet  d'atteindre  la  preuve  qu'ils  pretendent  admi- 
nistrer ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  est  de  principe  que  les  faits  dont  on  demande 
a  faire  preuve  doivent  étre  précisés  en  maniere  telle ,  qu'il  soit  possible  a  la 
partie  adverse  de  faire  la  pnïuve  contraire;  sans  quoi  Ie  droit  qui  lui  est 
réserve  par  Tart.  256,  code  de  proc,  deviendrait  coraplétement  illusoire; 

Attendu  que  Ie  premier  des  deux  faits  ci-dessus  n'offre  pas  ce  caractére 
de  précision ;  que ,  partant ,  il  li'y  avait  pas  lieu  d*en  admettre  la  preuve ; 

Attendu  que  Ie  second  fait  ne  pourrait  avoir  d*importance  et  étre  consi- 
déré  comme  concluantqu'autantque  les  intimés  eussent,  en  méme  temps, 
articulé  des  faits  de  nature  a  démontrer  Texistence  de  ladite  société ; 

En  ce  qui  concerne  les  cinq  faits  poses  en  la  conclusion  prise  par  les  in- 
timés devant  la  cour  Ie  15  décembre  1857 ,  et  dont  ils  offrent  subsidiaire- 
ment  de  faire  preuve  : 

Attendu  que  les  premier  et  troisiéme  faits  ne  sont  pas  snffisamment 
précisés ,  et  qu*il  y  a  lieu ,  d'aprés  les  considérations  ci-dessus  émises ,  d'en- 
joindre  aux  intimés  d*articuler  et  de  préciser  les  faits  particuliers  tendants 
&  établir  qu'il  a  existé  entre  Tappelant  et  Théodule  Hasey,  une  association 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  grains,  et  que  chacun  des  associés  avait 
rhabitude  d'acheter  et  de  vendre  en  son  propre  nom  pour  compte  de  la 
société ; 

Attendu  que  la  pertinence  et  Tadmissibilité  des  deuxiéme ,  quatriéme  et 
cinquiéme  faits,  ne  pourra  étre  convenablement  appréciée  qu'après  qu'il 
aura  été  satisfait  i  linjonction  ci-dessus; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Tavocat  général  Hynderick  et  conformément  a  son 
avis,  recevant  Tappel  ety  faisant  droit,  dit  avoir  été  mal  jugé,  en  tant 
seulement  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  admissibles  les  deux  faits 
articulés  devant  lui;  émendant,  et  statuant  sur  la  conclusion  subsidiaire 
prise  devant  la  cour  par  les  intimés,  ordonne  a  ces  derniers,  avant  de 
faire  plus  avant  droit  sur  Tappel,  d'articuler  d'une  maniere  précise  les 
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fjrits  particoliers  aü  moyen  desqiiels  ils  pretendent  étnMir  les  deox  faits 
généraux  ci-dessus  relatés  et  cotés  sous  les  noméros  i  et  3  de  ladite 
coTitttisiott. 
Dü  5  Jawoier  1S6S.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  CH, 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  ACTION.  —  EmISSION*  — 
COTWMANDlTAmE. 

^mit  acte  de  têmtHerce^  ks  intéresses  d'une  commandite,  méme 
simples  cammanditaires ,  quiy  se  proposant  de  trans  farmer 
Imr  iassodation  en  société  anenyme ,  im&ttent  par  anttcifa" 
tion  les  actions  de  cette  dernière,  pour  procurer  des  fonds  è 
la  commandite. 

(Henneqüin  ET  Steuunowerf  cootre  Glenïsson). 

JüGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  constattt  en  fait  que  les  défendeurs  étaient  ceproprié- 
taires  de  la  papeterie  de  la  Station  qu'ils  exploitaient  en  société  sous  la 
raison  sociale  Stellingwerf  et  C^«;  que  Ie  défendeur  Henneqüin ,  associé 
conMnaudilaire ,  était  intéresse  dans  ladite  société  k  concwrrence  de  l3/i4«« 
et  Ie  défendeur  Stellingwerf  associé  gérant  en  nom  collectif,  a  concurrence 
de  i/14«; 

Attendu  qu-il  résulte  des  faits  et  documents  de  4a  cause  qu'afin  de 
se  procurer  des  fonds  pour  faire  face  a  leurs  obligations,  les  défendeurs  se 
sont  décidés  è  transformer  leur  société  en  commandite  en  une  société 
anonyme  dont  i'éraission  des  actions  servirait  k  payer  les  dettes  de  la 
commandite; 

Que  c'est  dans  Ie  but  de  se  procurer  des  fonds  innnédiatement  et 
méme  avant  la  constitution  de  la  société  anonyme  qu'ils  ont  conclu  avec 
ie  demandeur  la  convention  du  14  octobre  1854,  qui  fait  lobjet  du  proces; 

Que  survant  cette  convention  verbale  dont  les  termes  ont  été  recon- 
T!us  entre  parties,  il  a  été  dit  et  arrêté  que  Néoclès  Henneqüin  et  Joseph 

jme   p^  jY  ^2 
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Stellingwerf,  désirant  intéresser  Ie  sieur  Glénisson  dans  la  société  pour 
lexpioitation  des  papiers  qu'iis  se  proposaient  d*établir  k  Liége  sous  la 
dénomination  de  Papeterie  de  la  Station,  s'obligeaient  personnellement 
et  solidairement  pendant  dix  ans  a  reprendre  pour  leur  compte  personnel 
et  a  rembourser  la  valeur  nominale,  soit  1,000  fr.  par  aetion,  de  tout 
OU  partie  des  25  actions  pour  lesquelles  Glénisson  avait  souscrit  a  la 
société ; 

Qu'ils  garantissaient  en  outre  au  demandeur  un  intérét  ou  dividende 
d'au  moins  5  p.  c,  proraettant  d*y  suppleer; 

Que  les  défendeurs  ont  reconnu  et  déclaré  dans  Ie  méme  moment  que 
les  obligations  par  eux  prises  avaient  une  cause  réelle  et  sérieuse,  puisque 
sans  elle  Glénisson  n'aurait  pas  souscrit  pour  25  actions  a  la  société 
prérappelée;  ,jj 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  faits  et  documents  de  la  cause,  que 
Ie  demandeur  a  verse  la  somme  de  25,000  fr.  dans  la  caisse  de  la  société 
Joseph  Stellingwerf  et  C®,  et  que  cetle  somme,  dont  les  défendeurs  Stel- 
lingwerf et  Hennequin  oht  délivré  quittance,  a  servi  aux  affaires  de  cette 
société,  qui  a  en  outre  crédité  Ie  demandeur  dans  ses  livres ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  ci-dessus  déduits,-  on  doit  reconnattre 
que  Tengagement  dés  défendeurs,  dont  Ie  demandeur  reclame  Fexécution, 
a  un  carsrctere  commercial  et  que  la  qualité  d  associé  commanditaire 
qu'avait  Ie  défendeur  Hennequin  ne  change  pas  Ie  but  commercial  de 
Tobligation,  d'ailleurs  personnelle  et  solidaire,  qu'il  a  contractée. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  rejette  Texception  d'incompétence. 

De  4  mars  1858.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Liége. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  proces  et 
de  Tensemble  des  faits  de  la  cause,  que  c*est  en  réalité  comme  gérant  et 
associé  solidaire  de  la  société  en  commandite  Joseph  Stellingwerf  et  comp., 
et  dans  Tintérét  de  cette  société  que  Tappelant  Stellingwerf  a  contracté 
Tengagement  du  15  octobre  1854,  envers  Ie  sieur  Glénisson,  aussi  fabri- 
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cant,  engagement  dont  Ie  caractére  commercial  ne  saurait  étre  méconnu 
puisquUi  ^avait  pour  but  d*aider  k  la  transformation  de  la  commandite  en 
société  anonyme,  et  de  lui  procurer  en  attendant  par  la  vente  et  Témission 
anticipée  d*actions  dans  la  société  projetée,  les  moyens  de  continuer  ses 
opérations; 

Qu*il  en  résulte  également  que  Tappelant  Hennequin  h  concouru  k  eet 
engagement,  non  comme  caution,  mais  comme  partie  principale  et  méme  la 
plus  intéressée,  conjointement  et  solidairement  avec  ledit  Stellingwerf  et  a 
conséquemment  posé  un  acte  de  commerce; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges,  met  Tappellation  k  néant. 

Du3juin  1858.  —  Cour  de  Liége.  —  2^  Ch.  —  PI  MM.  Cloes, 
Clochereux  et  Fabry. 


FaiLLITE.  —  EXCUSABILITÉ.  —  JüGEMENT.  —  PüBLiClTÉ. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  excusabilité  du  failli 
doit  être  prononcé  en  audknce  puhlique  a  peine  de  nullité. 

LorsqWj  sur  une  demande  en  excusabilüéy  les  créanckrs  obsents 
OU  s'abstenant  forment  la  majorité  en  nombre  et  en  somme, 
leur  silence  doit  s'interpréter  en  faveur  du  failli,  a  moins  que 
les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faillite  ne  s'y  opposent. 

ünecondamnation  auneminime  amendepourbanqueroute  simple 
ne  seraitpas  a  elle  seule,  un  motif  pour  rejeter  la  demande. 

(Pérïgnon-Miche  contre  Isaac,  Dekime  et  consors.) 

Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pas  été 
prononcé  en  audience  publique,  qu'il  est  nul  de  ce  chef,  et  que  ce  moyen 
de  nullité  est  de  nature  a  être  suppléé  d'office  par  la  cour; 

Attendu  néanmoins  que  la  matiére  est  disposée  k  recevoir  une  décision 
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définitive,  et  qti'il  y  a  )ieu  par  conséquent  de  statuer  sur  Ie  fond  par  un 
seul  et  inême  arrèt ; 

Attend'u  xpxe  les  créanciers  de  la  faillite  Përi^on-Mithe  étaieut  au 
nombre  de  vin^-sept^  «t  que  ieiirs  créauces  réunies  s'Sevaient  k  28^582  fr. 
47  cent.; 

öue  sur  ce  nombre  deux  créanciers  senlemen!,  Tun  de  2^639  fr.  50  c.^ 
etl*aütre  de  3^291  fr.  54  c,  se  sont  prononcés  contre  rexcusabilité  da 
failli  sans  en  donner  de  moUfs^  el  qu'un  troisiéme  ée  380  fr.  91  c.  a 
déclaré  s'abstenir ; 

Attendu  que  eétte  abstention  et  Tabsence  des  autres  tsréanciers  n'ont  été 
«i  exphquées  ni  justifiées,  et  que  dés  lorselles  ne  peuvent  être  interprétées 
contre  Tappelant; 

Qu'au  contraire  lorsque  des  créanciers  absents  ou  s*abstenant  ferment 
la  majorité  en  nombre  et  en  somme,  leur  silence  doit  s*interpréter  en 
faveur  du  failli^  k  moins  que  lescaractéreset  les  circonstances  de  la  faillite 
ne  s*y  oppesent; 

Attendu  qu'4  la  vérilé  Ie  jugêment  a  jtto  déclare,  sur  Ie  rapport  du 
juge-coriimissaire,  que  les  caraclères  et  les  circonstances  de  la  faillife 
Pérignoti-Micbe  ne  permetten t  pas  d*excuser  l'appelant;  mais  que,  d  une 
part,  tétte  déclaration  n'est  appuyée  d*aucun  fait,  et  que,  de  raufrè»  elle 
est  en  contfadiction  avecdeux  rapports  du  «urateur  a  laditefaillHe; 

Qtt'en  effet,  Ie  premier  de  ces  rapports,  en  d&tedu  31  octobre  1853,  dit 
que  cette  faillite  n*a  eu  d'aütre  cause  ijue  ie  manque  d'ordre,  Tincurie  et 
rignórancedes^uxPérignön^Miche,  et  Ie  seconde  én  date  du  12mail8o7, 
qu'elle  ne  présente  aucun  caractére  de  fraude; 

Attendu  que  si  Tappelant  a  été  convaincu  de  banqueroute  simple,  c*est 
uniquément  pouT  faits  de  négligence,  et  aTCC  des  circonstances  si  atténuantes 
d'ailleurs  que  ie  juge  ne  Ta  condamné  de  ce  chef  qu'i  une  amende  de 
16  francs; 

Attendu,  en  outre,  que  Ie  jugement  d  tjm  n*a  été  rendu  qu'environ  trois 
ans  après  Ia  clóture  de  la  faillite  et  sur  la  recJUëte  des  deux  créanciers 
d-dessus  mentionnés,  tandis  qu'il  aurait  dü  Tétre  d'oiBce  et  sans  délai ; 

Que  si  ce  retard  n^entratne  pas  de  forclusion,  il  est  du  moins  un  indicé 
que  les  créanciers  de  la  faillite,   Ie  juge-coibmissaire,  et  Ie  tribunal 


o -ava^eot  pas  des  raisons  hien  pressanten  pour  remettre  Te  failU  sous 
rempire  de  Is^  cpotrain^^  par  corps ; 

Qi^'au  surplus,  rien  ne  prouye  que  depuis  sa  failHte  Tappelant  soit 
reyenu  Jt  meiHeure  fortune,  ni  qu*il  charche  i  soustraice  son;  nouvel  ayoir 
a  la  poursuite  de  ses  ajiciefts  créanciers ;, 

Qu^au  contraire^,  H  résulte  des  déclaralions  non  suspectes  efr  notamment 
de  lun  des  rapporte  du  curateur  a  la  faiUite,  que  sa  conduite  est  irré- 
prochabte,  qu'il  dok  a  k  famiile  de  sa  femme  la  position  doniil  jouit 
actueHement,  et  que  la  contraintjB  par  corps,  siellö^était  exercée  centre 
lui^  n*aurait  d'autre  effet  que  d*Óter  i  sa  femme  et  i  ses  enfants  Ie  peu. 
de  ressources  qu4l  leur  procure  par  son  travail  de  menuisier ; 

Par  ees  motifs,^  M.  1^  premier  avocat  générall  Graaff  entendü  et  de  sön 
avis,,  annule  Ie  |ug,ement  dont  est  appel,  et  statuant  par  évocatiofi,  déclare 
pierre-rJ^saph  Périgopii  exQusabte,  condamne  Ia  partie  Moriau  aux  dépens 
^es  dp^x  jijistanpeSj  janl  yis-^-vi^  JM.  Isaac  que  de  Tappelant,  ordpnne  la 
distraction  des  dépens  d'appel  au  profit  de  Tayoué  Wyyekens,.  qui  affirme 
e\^  ^voir  fait  les  ayapces. 

Du  27  mye^hte  1857,  —  Cdur  de  Bruxelles^  —  2®  Ch; 


Ie  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. GÉRANT. COMMANDITÉ..  — 

Statüts.  —  2o  Bemande  reconventionnelle.  —  Admissï- 

BILITÉ. —  3o  CoMPÉTENCE..  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  ARBITRAGE. 

—  Trjbünaux  ordinaires.. 

49  SU  est  vmi  qu'en^  matière  de  soeiété  et  notamment  dam 
une  corjfimtindite,  la  mort  ou  la  retraite  dv,  directeur-gérant 
est,  vm  cause  de  d^i^solution ,  et  que  Vavis  manime  des 
interesses  est  nécesmre  pour  lui  donder  un^  smcesseur,  il 
dépend  de^  porties  de  déroger  a  ce  principe  par  tfne  clause 
contraire  et  qui  prévient  les  in^onvéndmts  atUwkés  a  Voppo- 
sition  ^  l'wft  ^  mtimnaires. 
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Ainsi  quand  les  statuts  d'une  commandite  ont  prévu  Ie  cos  de 

décès  OU  de  retraite  de  Vadministration  et  conféré  a  Vassem- 

blée  Ie  droit  de  Ie  remphcer,  les  actionnaires  peuvent  en 

choisir  un  autre  par  une  délibération  prise  a  la  majorité  des 

suffrages.  Rés.  par  ie  l^^  Jnge. 
Cette  nomination  produit  au  rrwins  des  effets  provisoires,  la 

commandite  ne  pouvant  rester  sans  directeur  gérant.  Rés.  par 

la  Conr  d'appel. 
Jgo  Lorsquun  défendeur  se  home  a  présenter  une  fin  de  non- 

recevoir,  sans  conclure  au  fond,  il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir 

une  demande  reconventionnelle   quHl   formerait  en  mêm^ 

temps. 
3^  U arbitrage  forcé,  étabi  par  Vart.  5i  du  code  de  commerce, 

ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  commandite  ayant  des  fins 

civiles. 
En  conséquence  Vincompétence  résultant  de  la  clause  compro- 

mJMoire  insérée  dans  les  statuts  d'une  pareille  société,  est 

purement  relative  et  peut  se  couvrir. 
Uexception  d'incompétence  serait  couverte  notamment  par  la 

mise  en  cause  de  tiers,  une  exception  de  défaut  de  qualité^ 

et  la  prise  de  condusions  reconventionnelles. 

(BONNEVIE  CONTRE  De  PÊTRE  ET  DE  GaRCIA.) 

Les  statuts  de  la  société  d'assurances  la  Prévoyance  Beige 
formée  en  1853,  sous  la  firme  Van  Pée  &  Co,  et  ayant  pour  objet 
d^assurer  contre  les  accidents  et  la  mort  accidentelle ,  portaient 
entre  autres  :  lo  que  Ie  gérant  pourrait,  en  cas  de  retraite,  pré- 
senter un  successeur  a  agréer  par  Tassemblée  générale ;  2o  que 
toute  modification  aux  statuts  était  permise  a  Tassemblée  générale, 
pourvu  qu*il  ne  fut  porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis. 

Le  17  octobre  1856,  Van  Pée  proposa  pour  successeur  a 
Tassemblée  générale,  le  sieur  Bonnevie. 
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La  démission  de  Van  Pée  fut  acceptée  et  Ia  présentation  de 
Bonnevie  agréée,  moyennant  deux  conditions  qu'on  trauvera  relatées 
ci-après  dans  Ie  premier  jugement  ci-dessous  transcrit» 

Par  exploitdu  15  octobre,1857,  les  sieurs  Bonnevie etC»,  paur- 
suites  et  diligences  du  sieur  Bonnevie,  directeur-gérant,  firent  assigner 
devant  Ie  tribunal  civil  de.Bruxelles  les  sieurs  De  Garcia  de  la 
Vega  et  Pètre,  pour  s'expliquer  s*ils  entendaient  exécuter  les  sous- 
criptions  qu'ils  avaient  prises  respectivement  en  aoüt  1855,  de 
4rOO  et  de  250  actions  de  cent  francs  chacune,  en  versant  im- 
médiatement  Ie  solde  du  montant  de  ladite  souscription  contre 
remise  de  titres  libérés  a  due  concurrence  ou  en  versant  un  cin- 
quième  seulement  dudit  solde ^  avec  obligation  de  verser  les  ^/s^^ 
restants  dans  les  termes  des  conditions  des.  statuts»  et  ce  contre 
délivrance  de  titres  nominatifs  non-libérés,  et  lesdites  explicalions 
données  s'entendre,  chacun  des  défendeurs,  condamner  a  effectuer 
les  versements  qui  leur  incombent^  dans  la  caisse  sociale,  etc. 

Les  défendeurs  firent  citer  en  intervention  les.  sieurs  Dansaert^ 
Meeus  et  Van  Volxem,  leurs  coassociés. 

Les  assignés  contestèrent  la  qualité  du  demandeur  agissant 
comme  gérant  au  nom  de  la  société  la  Prémyance  beige,  et  ils 
élevèrent  contre  lui  une  demande  reconventioimelle,  ayant  pour 
objet  de  faire  prononcer  par  Ie  tnbunal  la  HtiUilé  des  statuts 
nouveaux. 

Leur  système  consistait  a  soutenir  que  Bonnevie  tirait  sa  qua- 
lité des  statuts  réformés  en  1856,,  et  que  cette  substitution  de 
statuts  exigeait  Tassentiment  unanime  des  associés. 

Les  intervenanls  avaient  été  mis  en  cause  a  Teffet  de  leur  faire 
déclarer  qu'ils  refusaient  leur  assentiment  aux  statuts  modiüés,  et 
ils  déclarèrent  en  eifet  qu'ils  n'avaient  jamais  adhéré  aux  statuts 
nouveaux. 

Sur  ces  débals  intervint  Ie  jugement  suivant  : 
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Jü^BMENT. 

Attendu  qu'è  Taction  qui  leur  est  intentée,  les  défendeurs  au  principat, 
partie  Speeckaert,  opposent  une  fin  de  non^recevoir  résultant  dn  défant  de 
quaiité  dans  Ie  chef  du  directeur-gérant,  partie  Blanpain  ; 

Attendu  qu'en  eombinant  Tacte  constitutif  de  la  société  dite  la  Prévmfance 
Beige,  avenu  devant  M«  Frére,  notaire  a  Charleroi,  leGdécembre  1853^  et 
dont  Paul-Marie-Edmond  Van  Pée  avait  été  constitué  directeur-gérant,  avec 
Tacte  passé  devant  ledit  notaire,  Ie  31  décembre  suivant,  dont  expéditions 
enregistrées  sont  versées  au  proces,  il  en  résulte  que  plusicurs  dispositions 
de  i'acte  primitif  ont  été  modifiées  et  notamment  Tart.  13  qui  a  été 
formule  en  ces  termes  : 

«  La  retraite  du  gérant  ayant  lieu,  il  pourra  présenter  un  successeur;  en 
cas  de  décês,  sa  veuve  et  ses  héritiers  auront  Ie  même  droit ;  Ie  cogérant 
qui  pourra  étre  adjoint  aura  les  mémes  droits ;  ces  droits  sont  prescrits 
aprés  trois  mois. 

Addition  modificative, 

»  Ce  successeur  devra  étre  agréé  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires 
qui  nomme  Ie  directeur  et  Ie  révoque  dans  des  circonstances  graves ;  » 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  13  octobre  1856,  Van  Pée, 
usant  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  réservée  par  Tarticle  13  ci-dessus, 
a  déclaré  donner  sa  démission  des  fonctions  de  directeur-gérant ,  moyen- 
nant  la  reprise  au  pair  des  30  actions  qu'il  possédait  dans  la  société  et  sa 
décharge  des  opérations  sociales,  déclarant  en  méme  temps  présenter 
comme  son  successeur  et  se  substituer  dans  tous  ses  droits  et  obligations, 
tant  comme  directeur-gérant  que  comme  associé  en  nom,  Jean-Baptiste 
Bonnevie,  avocat,  a  Bruxelles,  qui  Taccepte  ; 

Attendu  que  Tassemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société, 
appelée  k  délibérer  sur  cette  substitution,  a  agréé  la  démission  de  Van  Pée 
et  approuvé  la  désignation  de  Bonnevie,  ainsi  que  cela  résulte  du  procés- 
verbal  de  la  séance  tenue  Ie  17  octobre  1856,  dont  extrait  a  été  déposé  en 
Tétude  de  U^  Van  Mons,  notaire  k  Ixeiles,  suivant  acte  du  23  octobre 
1856,  et  publié  conformément  a  Tart.  46  du  code  de  commerce  dans  Ie 
délai  légal; 
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Atteifidu  que  fa  minule  de  ee  preeés-^verbat  a  été  sigffée*  par  (ous  Ie$ 
membres  presents  a  eelte  sé^nee  ei  parmi  leequels  figore  aussi  Êctouan} 
Pétre,  Ton  des  défeodesora  eq  eau^ ; 

Attendu  que  Ie  procfenferbal  susdaté,  après  avoir  énoncé  ragréation  de 
Bonnevie,  ^tipule  deitx  eondilians  qiii  soot  formuleer  en  ces  Wraies :  1® 
rannulatiQD  des  $taluts  a»cieo^  ei  leur  reorpl^^eeme^i  par  des  statut^ 
qouveaux  doni  uo  exemptaire»  sipé  par  les  membres  presents  na  parietur, 
sera  déposé  eomf^rmémGnt  h  la  )oi  et  doni  eopie  sera  transerite  è  )a  suite 
du  procès-*verbal ;  2*^  U  forroa.üoft  ^"m  ^apitai  de  iO,0OQ  francs  a 
emprunter; 

Attendu  que  ledii  pr<>cèa^Yerbal  con^t^ta  ep  mê^ie  iemps  que  rassemblée 
ayant,  dane  la  méroe  séance,  délibér^  &ur  W  pNet  de  statutjj  pr^enté  par 
Bonneyie,  en  ^  succe^sivemeut  «dopte  les  diyer^ea  di^potsitioa^  sous  les 
modiflcations  indiquée^  par  les  articles  supplérp^liitair^  i^scrit^  h  la  suite 
de  Textrait  destiné  a  être  publié ; 

Qu'elle  a  délibéré  égalemeni  sur  l6  mode  de  formation  du  eapital  a 
emprunter; 

Attendu  qull  suU  de  oei  ei^posé  de  faits  que  la  nomination  de  Bonnevie, 
eomme  directeur-gérant,  a  été  faite  conformément  aux  statut^  de  Ia  société ; 

Attendu  que,  s*il  est  vrai  qu*en,n>aijère  de  société,  h  mort  ou  la  retraite 
du  directeur«^érant  estune  eausede  dissolution,  et  que  Tavis  unanime 
des  intéresses  est  nécessaire  pour  lui  dqnner  un  successeur,  il  dépend  des 
parties  de  déroger  a  ce  principe  par  une  clause  contraire  et  qui  prévient  les 
inconvénients  attachés  è  Topposition  d'un  seul  des  actionnaires; 

Qu*ils*ensuit  que,  quand  T^cte  constitutif  de  la  société  a  prévu  lecas  de 
décès  OU  de  retraite  de  Tadministrateur  et  conféré  a  Tassemblée  Ie  droit  de 
Ie  remplacer,  les  actionnaires  peuvent  en  choisir  un  autre  par  une  délibé- 
ration  prise  a  la  majorité  des  suifrages,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Tespè^je ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  nuUement  des  termes  du  procès-verbal  du 
17  octobre  que  1'agréation  deBonnevie  ait  été  conditionnelle  et  subordonnée 
a  Tadhésion  de  Tunanimité  des  actionnaires  aux  nouveaux  statu ts,  puisque, 
dans  ia  méme  séance,  Tassemblée  a  accepté,  saus  aucune  réserve,  ia 
déraission  de  Van  Pée, ;  qu*elle  lui  a  donné  décharge  de  sa  gestion  ;  qujelle 
a  accepté  la  substitution  qui  lui  était  proposée  en  acceptant  Bonnevie  comme 
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directeur-gérant ,  et  qu'elle  a  autorisé  celui-ci  k  faire  Ie  placement  au  pair 
de  30  actions  appartenant  a  Tancien  gérant,  Van  Pée  ; 

Attendu  que,  si  des  conditions  ont  été  mentionnées  dans  ledit  proces- 
verbal  du  17  octobre,  leur  nature  seule  indique  que  c'est  par  Bonnevie  et 
dans  son  intérét  qu'elles  avaient  été  imposées  a  Tassemblée  et  qu'elles  n'ont 
eu  d*autre  objetque  de  faciliter  la  gestion  du  nouveau  directeur ; 

Qu*en  effet,  ces  conditions  consistent  dans  la  révision  des  statuts  primi- 
tifs  et  la  formation  d'un  fonds  de  10,000  francs ;  or,  dans  laméme  séance, 
ainsi  que  cela  résulte  du  proces-verbal  prémentionné,  Tassemblée  délibère 
sur  Ie  projet  des  statuts  nouveaux  présenté  par  Bonnevie  et  en  adopte  les 
diverses  dispositions ;  elle  indique  ensuite  de  quelle  maniere  il  sera 
procédé  k  la  formation  du  capital  d*emprunt  de  la  somme  de  10,000  francs ; 

Attendu  qu*il  est  dés  lors  incontestable  que  ces  conditions  ont  été  rem- 
plies,  et  que,  dans  tous  les  cas,  Bonnevie  seul  pourrait  se  prévaloir  de 
leur  inexécution ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Édouard  Pêtre  et  De  Garcia  peuvent  d'autant 
moins  exciper  du  défaut  de  qualité  de  Bonnevie,  que  Tun  d'eux,  Pétre,  a 
signé  Ie  proces-verbal  de  la  séance  du  17  octobre;  qu'il  a  fait  partie  du 
comité  de  surveillance  ;  qu'il  a  été  appelé  a  vérifier  la  gestion  du  nouveau 
directeur-gérant,  et  qu'il  a  signé,  Ie  18  février  1857,  en  cette  qualité,  Ie 
proces-verbal  du  comité  de  surveillance  de  la  société  la  Prévoyance  Beige, 
qui  y  est  qualifié  sous  la  raison  sociale  Bonnevie  et  C^, ;  que  Tautre, 
De  Garcia,  s'est  trouvé  en  rapport  avec  Bonnevie,  comme  directeur-gérant, 
a  1  occasion  de  nouveaux  titres  d'actions  qui  devaient  lui  être  fournis,  et 
qu'enfm,  postérieurement  a  la  date  du  17  octobre  1856,  la  société  la 
Prévoyance  helge  a  continue  ses  opérations  sous  la  raison  sociale  Bonnevie 
et  C*»,  au  vu  et  au  su  des  défendeurs  et  sans  la  moindre  protestation  de 
leur  part; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  en  vain  que  Pétre  et  De  Garcia, 
pour  prouver  que  tous  les  intéresses,  dont  la  présence  était  nécessaire 
pour  la  modification  des  statuts,  n*ont  pas  ratifié  la  décision  prise  dans  la 
séance  du  17  octobre  1856,  invoquent  la  déclaration  de  Van  Volxem, 
Dansaert  et  Meeus  appelés  par  eux  comme  intervenants  au  proces,  puis- 
qu'ils  ne  peuvent  exciper  du  droit  des  tiers ;  que  la  société  la  Prévoyance 
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beige  existant  réetleraent  sous  b  raison  sociale  Bonnevie  et  C^,  ceux  des 
actionnaires  qui  croient  avoir  des  motrfs  de  contester  la  JégaKté  de  son 
existence,  ont  la  faculté  de  proToquer  Ia  dissolution  et  la  liquidation  de 
tetie  société,  mais  seufement  par  uae  action  principale,  réguliéreraent 
introduite. 

En  ce  qui  concenfe  Ia  demande  reconventionnelle  r 

Attendn  que  les  défendeurs  en  eanse  n*ont  pas  conclu  au  fond; 

Qu*il  est  de  principe  qu'^une  demande  reconventionnelle  ne  peut  étre 
admise  que  quand  elle  est  connexe  k  h  demande  principale  et  qu'eüe  est 
proposée  comme  exception  ou  défense  k  cette  demande ; 

Que  c*esl  done  prématuréraent  que  la  partie  Speeckaert  a  conclu  par 
voiede  reconvention. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  dédare  les  défendeurs  non  fondés  dans  leur 
fin  de  non-recevoir  et  non-recevables  dans  leurs  condusions  reconvention- 
nellesj  et  met  hors  de  cause  les  intervenants,  leur  présence  étant  inutile 
aux  débats. 

Du  iS  décemhre  1857. 

A  la  suite  de  ee  jugement  les  défendeurs  demandèrent  leur  ren- 
voi  devant  arbitres,  aux  termes  des  art.  51  du  code  de  commerce, 
et  37  des  statuts;  Ie  tribunal  statua  ainsi  par  jugement  du  30 
décembre  18.57  : 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  proposant  une  exception  dincompétence, 
se  fondent  sur  Tart.  37  des  statuts  constitutifs  de  la  société  demanderesse 
arrêtés  Ie  6  décembre  1853  par-devant  M«  Frére,  notaire,  i  Charleroi,  et 
portant  que  toute  eontestatioQ  entre  les  actionnaires  et  la  société  sera 
jugée  par  des  arbitres,  conformément  aux  art.  51  et  suivants  du  code  de 
procédure ; 

Que  cette  attribution  de  juridiction  est  personnelle  et  relative,  et  que 
Texceptiott  prise  de  Tincompétence  du  tribunal  civit  est  susceptihle  d'étre 
couverte  ; 
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Attendu  que  les  demandes  dereavoi  ppup  cause  cl*iiicom{^t6iice,  qui  a*es( 
pas  ahsoiue  ou  k  raisoa  de  la  matièr^^  doivent  étre  proptxsées  préalahlem^Qt 
a  toutes  autres  exeeptioi^s  et  défep^es  i 

Attendu  qi^e  les  dèfendesurs  ont  présenté,  Ie  4  décembre  dmi^>  W^^ 
requéte  au  président  de  ee  siége  k  Teffet  d'étre  autarisés  a  eiter  4  ttrgenc^ 
Dansaert,  Meeus  et  Van  Volxenji»  paiir  les  faire  intepipir  dai^s  Tinstanc^  et 
eontester  )>^istence  de  Ia  soc^été  Bomeviei  ei  C\  aiqsi  que  la  qij^i^  de 
directeur-rgérant  que  s'fi,ttritMie  ledit  Bonnetvie,  et,  oe,  sans  p^éme  se  r^orver 
)a  fac^lté  d€^  dé^i^er  ul^ieurement  1^  juriidictio]^  d^van^  laquelle  ik 
étaient  appeiés  ; 

Que  les  défendeurs  pntcoi^testé  la  qualjté  du  deia^ndeur  agtssapt  au  nom 
de  la  société  la  Prévoyance  belgie,  et  lui  ont  oj^osé  une  fin  d^  noa-:reeevair> 
qui  a  été  rejetée  p^r  jugeiQeat  de  ce  tribunal  du  16  décembre  dernier ; 

Attendu  (^e  la  fin  de  non-reoevoir  résultant  du  prétendu  défaut  de  qualité 
daps  Ie  demftndeur  ne  doit  pas  étre  profosée,  comme  Is^  demai^e  ea  renvoi, 
avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses ; 

Qu'elle  constitue  une  défense  au  fimd  en  ee  qtt>lte  tefid  a  repftusser  la 
demande ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  pris  dans  Ie  méma  aete  des  eonelusions 
reconventionnelles  ; 

Que  la  demande  reconventionnelle  fait  partie  du  fond ;  qu*elle  est  essen- 
tiellement  connexe  k  la  demande  principale  et  doit  étre  jugée  en  méme 
temps  et  conjointement  avec  elle  par  Ie  méme  tribunal^  si  etle  est  en  état ; 

Qu*on  ne  peut  la  souraettre  au  juge  devant  lequel  on  est  appelé>  sans 
accepter  sa  juridiction  et  sans  renoneer  a  faire  valoir  ses  moyens  d*ineom- 
pétence. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déclara  les  défendeurs  non  recevables  dans 
leurexception. 

Appel  de  ces  deux  jugements. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  Ie  jugement  du  16  décembfe  1857  : 
Attendu  que  la  première  question  qui  se  présente  et  celle  de  savoir  si 


-«=-   161   — 

Bonnevie,  inHrtl6,  avait  oh  htïh  «fualCté  &refïfet'de  se  póurvoir  ainsi  qu'il  Ta 
Mtdtevatit  te'Uribtinai  <le'J)i^ëmtêre  instaücè  de  Braxelies ; 

AÜtetfdü  qtiè  'its  iart.  f3  ét  S?  dü  'contrat  de  société  passé  devant  Ie 
ötrtairé  Ftère,  k  Chatlêi^d,  Ie  6  ièeetoüte  4853,  coJnbinés  avèc  l'actè 
iy^m  êëiM  \e  itième  fa(ftaii*e,  Ie  31  du  même  mois,  Jl  résuliè  que  : 

i^  Le  lïiredteür-gérafft,  en  cas  d«  retraite,  pouvafit  présenter  un  succes- 
seur  i  agréer  par  1'assemblée  générale  des  associés ; 

*>  Lés  stèt'lüts  éfea'ient  feui^cej^Més  d'étre  modifiés  oü  étendtis,  par 
déc^ionde  «éet4e  assémMée,  pourvü^uil  he  fütpas  porté  atteififte  aux 
droits  acquis; 

Aftènda  qu'^il  èst  coüi^ant  et  iión  cöhtredit  au  proces  que,  lors  de  Ia 
réünióïi  èè  rassetóbléè  générafe  *Éi  17  oëtobre  1856,  Van  Pée,  qüi  jüsque- 
tó  aVatt  étfe  ferectetir-gérant,  ^déclara  se  substituer  rinthné  Bonnévie 
cöriïiïlë  assi)bïé  èn  nom  et  comiftae  directeur-gérant;  ce  qui  fut  agréé  par 
cette  a^s€hiMêe  qtii  accepta  la  détaission  dè  Van  Pée,  en  Ie  déchargeaftt 
de  sa  gèsïiöti ; 

Attènöu  quil  est  égaietoént  feönstarit  et  hbn  contesté  que,  dans  la 
résolution  du  17  octobre,  deux  conditions  furent  propósées  et  admises: 

lo  L'anriufalitoh 'dü  la  tootfifiéütidn  des  staluts  ëxistatits  et  letir  rempla- 
cement par  dfes  stötüts  ööüveiiux,  dont  un  èxem{llaire,  sigttépar  lestnembres 
préserits  nemiHèt^r,  sëraiit  déposécft  rëndü  fjuWic  aü  'vceü  de  ia  loi,  öt 
dont^opieséraittrattöcrttè^a-la  suite  du  ^iröcé^verbal  dë'k  séance; 

2°  l.a'fcfrmal»mi  d^ün  dapJtal  de  10,000  fr.  qui  serait  emprunté  êi  des 
conditions  déterminées; 

Attendü  tiue  cottfe  atttttilalióti  dü  öelte  Thodïflciatloh  des  stdtüts  anciens 
n'a  pü,  da!ns  la  pénsée  des  membres  formant  ra^sëmblée  générale  du  il 
()ctobre,  avöir  'd'autre  conséquence  que  cèlle  de  changer  tes  dispositiotts 
régleméntalres  de  Tassociaition  ditë  7ö  Pfévóyance  helge  ([ue  Ton  n'a  pas 
déclaré  vouloir  dissoudfe  tti  feettrë  en  liquidation ;  en  telle  sorte  que  Ton 
paratt  avoir  moins  eu  en  vue  lia  constitution  d'une  société  nouvelle  que  de 
faire  perdurer  Tancierine,  en  changeant  les  conditions  priiüitives; 

Attendu  qu'il  était  de  Tessence  de  la  société  de  1853  d-atoir  ün  directeur- 
•^ferant  responsable,  et  qu'ainsi  Van  Pée  ayant  été  décharge  de  son  mandat 
de  directeur-gérant,  a  dó  nécessairement  étre'remplacé  en  cette  qualité  psr 
rintimé; 
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Atlendü,  au  surplus,  qu'il  est  encore  reconnu,  én  fait,  T]ue  Tassemblée 
tenue  Ie  17  octobre  1856,  a{Nrès  avoir  déterminé  ee  qui  avait  trait  aux 
statuts  nouveaux  et  au  capital  de  10,000  francs,  s*6St  empressée  de  pour- 
voir  aux  conditions  adoptées;  ce  capital  ayant  été  souscrit  séance  tenante 
et  les  statuts  ayant  été  admis  par  les  membres  presents  et  déposés  en 
Tétude  du  notaire  Van  Mons,  a  Ixelles,  selon  acte  re^u  par  eet  officier 
ministeriel,  Ie  23  octobre  1856. 

Ou'aussi  il  n*est  pas  contesté  que  Tintimé  n'ait  exercé  immédiatement 
ses  fonctions  de  directeur-gérant,  et  que  les  appelants  eux-mémes  n'aient 
eu  avec  lui  des  rapports  inhérents  k  ce  mandat; 

Attendu  que,  de  ce  qui  précéde,  il  suit  qu*il  n  y  a  pas  lieu  d*examiner 
ni  de  résoudre  les  points  de  savoir  :  si  les  statuts  nouveaux  modifient  les 
conventions  sociales  de  1853,  en  leur  essence;  s'ils  sont  de  nature  k 
renverser  ou  k  léser  des  droits  acquis  et  s'ils  seraient  nuls  pour  n*avoir 
pas  été  approuvés  par  Tunanimité  des  sociétaires;  puisque,  dans  Tune 
comme  dans  Tautre  de  ces  hypotheses ,  la  nécessité  d'un  directeur-gérant 
ne  cesse  pas  d'exister  et  la  charge  n*en  est  pas  moins  acquise  a  Tayant 
droit  de  Van  Pée ; 

Attendu,  d*ailleurs,  que  la  validité  du  mandat  conféré  k  Tintimé  est 
tellement  indépendante  de  Tapprobation  unanime  k  donner  par  les  associés 
aux  statuts  nouveaux,  que,  d'aprés  Tarticle  42  de  ces  statuts,  c'est  en 
vertu  de  sa  qualité  de  directeur-gérant  que  Tintimé  est  chargé  de  re- 
quérir  Tadhésion  des  sociétaires  qui  n'étaient  pas  intervenus  a  la  délibé- 
ration  du  47  octobre  1856; 

Attendu  enfin  que  les  parties  sont  en  aveu  que  Textrait  de  cette  déli- 
bération  destiné  k  étre  rendu  public,  conformément  k  la  loi  et  signé  par 
tous  ceux  qui  avaient  composé  Fassemblée  générale,  ne  contenait  pas 
les  conditions  qui  ferment  la  base  de  Vargumentation  des  appelants ;  d*oü 
Ton  est  autorisé  a  conclure  que  les  signataires  de  cette  piéce  considéraient 
ces  conditions  ou  comme  accomplies  ou  comme  ne  devant  pas,  en  ce 
qui  concernait  Ie  directeur-gérant  au  moins,  faire  obstacle  a  Texécution 
de  leur  résolution. 

Attendu  que  les  appelants  ont  vainement  prétendu  que  c*était  k  tort 
qu*ils  avaient  été  déclarés  non  recevables  da^s  les  conclusions  reconven- 
tionnelles  qu*ils  avaient  prises  en  première  instancej; 


—  163  — 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  juges ; 

En  ce  qui  touche  Ie  jugement  du  30  décembre  1857 : 

Attendu  que  les  appelants,  en  motivant  l'exception  d'incorapétence  par 
euxproposée  sur  Tarticle  37  des  statuts  de  1853,  reconnaissent  1'existence 
de  la  société ,  au  moins  en  tant  qu'elle  aurait  été  ou  qu*elle  serait  régie 
par  ces  statuts. 

Attendu  que ,  quel  que  soit  Ie  caractère  que  Ton  attribue  k  la  société 
la  Prévoyance  beige  y  rincompétence  invoquée  doit  être  considérée  comme 
toute  relative,  Ie  juge  n'étant  pas,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  tenu 
de  la  déclarer  d'office; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  la  snpposant  exister,  elle  a  pu  étre  couverte 
par  Ie  fait  des  parties,  comme  elle  Ta  été,  en  efifet,  dans  Tespèce,  par  les 
appelants,  au  moyen  des  actes  suivants : 

1®  La  mise  en  cause  de  certains  associés  pour  s'expliquer  sur  des 
points  attributifs  de  juridiction ; 

2«  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  dans  Ie  chef  de  Tintimé,  la- 
quelle,  si  elle  eüt  été  admise,  était  peremptoire ; 

3^^  Les  dites  conclusions  reconventionnelles  tendantes  h  faire  annuler 
les  statuts  de  1856  et  s'appliquant  évidemraent  au  fond; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général  Corbisier  en  son  avis  conforme, 
joignant  les  causes,  met  les  appels  k  néant. 

Du  1  février  1858.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  l^e  Ch.  —  PI,  MM. 
Masgaat,  De  Becker,  Van  Mons,  Orts  et  De  Leener. 


lo  COMMISSIONNAIRE.  —  DrOITS  ET  ObLIGATIONS.  —  COMMET- 
TANT.  —  ACTION  DIRECTE.  —  InTERVENTION  AU  CONTRAT.  — 
FaCTURE.  —  2o  SeRMENT  SüPPLÉTOIRE.  —  QUESTION  DE 
DROIT.  —  3o  INTERVENTION.  —  ApPEL.  —  SüBSTITÜTION  A 
UN  TIERS.  —  TaRDIVITÉ. 

1^  Le  commissionnaire  s'Mige  personnellement  comme  acheteur 
OU  vendeur  a  V égard  de  son  comme  ttant  et  respectivement 
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a  Vêgard  du  tkfs  aifee  lequel  il  cdtitraete.    (Art.  91^  et  9i 

Vaction  directe  du  vendeur  cmtre  Vaeheteur  dvec  lequel  il  n'a 
traite  que  par  tinlermédiavrt  d^un  mmmimortnaire,  stijmlant 
en  son  mm,  n^est  pas  recèvable.  — ^  Peu  importe  que  Ie 
mmmetlani'-acheteur  ait  été  présent  d,  la  conclusion  du 
marché,  que  mime  il  ait  marcïmndé,  alors  quHl  est  constant 
que  Ie  comtnissvmrmire  m^mit  i'interrïiédimre  tntre  parties 
lesquelles ,  ne  se  connaissant  pas,  suivai^nt  rtspeetiifiRment 
sm  trédit.  —  Peu  importe  m^ore  qne  Ie  ftndmr  lui  eut 
transmis  ^ne  facture^  si  VéocepMiim  de  cetteni  n^e^t  pas 
jurstifiée  au  proces. 

S^  Le  senaent  supplétoire  n'est  pas  admissïble  quand  la  solulion 
dépend  d'une  question  de  droit, 

^0  Uoffre  faxte  par  une  partie  de  se  sabstiluer  a  un  tiers  et  de 
consentir  a  ce  qu'on  fasse  usage  centre  elle  des  moyens  qui 
pourraient  être  invoqués  centre  ce  tiers  est  non  recevable  si 
elk  n'a  eu  lien  qu'en  instance  d'appeL 

(DORRBPAAt  (Je  Co   CONTRE  TaYMANS  &  HeNTOICKX.) 

Le  21  juillet  1855,  Dorrepael  &  Co,  négociants,  a  Rotterdam, 
firent  assigner  devant  le  tribunal  de  Malines,  jugeant  consulairement, 
Ie  sieur  Taymans,  négociant  en  grains,  a  Malines,  pour  s'y  voir 
c-endamner  k  leur  payer  la  somme  de  fr.  6788.34,  prix  de  venie 
de  quinze  tasts  orge  daik^se,  qu'ils  soutenaient  leur  avoir  eté 
achetés  par  le  dit  Taymans,  ie  4  juin  de  la  niéme  année,  par 
Tentremise  du  commissionnaire  Hendrickx,  et  qu*ils  avaient  réelle- 
ment  expédiés  a  son  adresse  par  le  navire  Dankbaarheid,  qui  avait 
sombré  par  suite  d'abordage. 

Taymans  répotidait  qu*il  n'avait  pas  contracté  avec  les  deman- 
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deurs  et  soutenait  qu'ils  étaient  non-recevables  a  agir  contre  lui 
par  action  directe. 

Les  demandeurs  offrirent  d'aflarmer  sous  serment  que  véritable- 
ment  ils  avaient  vendu  a  Rotterdam  Ie  i  juin  dernier,  par  leur 
employé  Meeuwsen,  au  défendeur  accompagné  du  commissionnaire 
Hendrickx,  les  quinze  lasts  orge  au  prix  relate  a  Texploit  in- 
troductif. 

Subsidiairement  ils  offrirent  de  prouver  par  témoins  :  lo  que, 
Ie  4f  juin  1855,  Ie  défendeur,  accompagné  d'Hendrickx,  avait 
raarchandé,  puis  acheté  de  Meeuwsen,  a  Rotterdam,  en  bourse, 
quinze  lasts  orge,  au  prix  de  215  fl.  Ie  last;  2o  que,  Ie  même  jour, 
la  facture  de  Tachat  et  un  échantillon  de  Torge  avec  une  note  du 
poids  avaient  été  remis  pour  compte  du  défendeur  a  Hendrickx, 
et  par  celui-ci  au  défendeur  a  son  hotel,  l'Empereur,  k  Rotterdam; 
3o  que  Ie  6  juin,  Verdysseldonck,  gargon  de  magasin,  a  Rotterdam, 
avait  fait  charger  au  nom  et  pour  compte  du  défendeur  les  mar- 
chandises  a  bord  du  bateau  de  Dankbaarheid,  capitaine  W.  Dewit, 
affrété  a  eet  effet  par  Hendrickx;  4o  que  Ie  méme  jour,  Ie  con- 
naissement  fut  fait  a  Tadresse  de  Taymans,  marchand  de  grains, 
a  Malines,  et  que  Ie  bateau  est  parti  immédiatemeut  après;  5»  que, 
Ie  7  juin,  Hendrickx  avait  envoyé  copie  du  connaissement  au 
défendeur  a  Malines;  6o  que,  Ie  8  juin,  Hendrickx  a  informé  Ie 
défendeur  par  dépêche  télégraphique  que  Ie  navire  de  Dankbaar- 
heid  avait  sorabré  par  suite  d'abordage;  7o  que,  Ie  même  jour,  Ie 
défendeur  répondit  par  dépêche  télégraphique  en  chargeant  Hen- 
drickx de  surveiller  ses  interets. 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Boel,  du  21  juillet  dernier,  les 
demandeurs  ont  fait  assigner  Ie  défendeur  devant  ce  tribunal  aux  fins  de  se 
voir  condamner,  même  par  corps,  au  payement  de  la  somme  de  6,788  fr.  34 

2™^  P.  IV  13 
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pottr  prix  de  quinze  lasts  orge  danoise  achetés  aux  demandeurs,  Ie  4 
juin  precedent,  par  rentremise  du  comraissionnaire  Hendrickx; 

Attendu  <jue,  par  ses  conclusions  déposéesaraudiencedu2aoüt  suivant, 
Ie  défend^ur  a  dénié  avoir  contracté  avec  les  demandeurs  et  soutient  que 
ceux-ci  sont  non  recevables  a  agir  contre  lui  par  action  directe ; 

Attendu  que,  pour  établir  la  recevabilité  de  leur  demande  k  Tégard  du 
défendeur  Taymans,  les  demandeurs  ont  produit :  1®  une  facture  du  4  juin 
dernier;  ^  Ie  doublé  du  connaissement  signé  par  Ie  capitaine  du  bateau 
de  Danklaarheid,  W.  Dewit,  en  date  du  6  juin  dernier;  3*>  une  lettre 
missive  de  Taymans  i  Hendrickx,  a  Rotterdam,  en  date  du  13  juillet  der- 
nier  ;  [4*  deux  bulletins  du  télégraphe  éleclrique  (station  de  Rotterdam), 
du  8  juin,  émanant  d'Hendrickx  et  du  défendeur  Taymans; 

Attendu  quecespiècesn'étaWissent,  ni  isolement,  ni  dans  leur  ensemble, 
que  Ie  défendeur  aurait  contracté  avec  les  demandeurs  autrement  qu*avec 
l'intermédiaire  d'Hendrickx,  eelui^ci  agissant  comme  intermediaire  de 
Taymans; 

Attendu  qu*une  seule  de  ces  pièces  émane  des  demandeurs,  a  savoir  la 
facture  datée  du  4  juin ;  que  cette  facture  n'est  pas  acceptée  par  Taymans 
et  que  dans  eet  état  elle  ne  peut  sufiire  pour  faire  naitre  un  lien  juridique 
entre  celle-ci  et  les  demandeurs ; 

Qu'aucune  pièce  au  proces  ne  prouve  que  Ie  défendeur  aurait  été  en 
relation  directe  avec  les  demandeurs ; 

Que  celles  produites  concourent  au  contraire  pour  établir  que  Ie  défen- 
deur n*a  eu  des  relations  au  sujet  du  marché  dont  il  s*agit  qu'avec 
Hendrickx  et  qu'il  résulte  entre  autres  de  la  lettre  que  celui-ci  a  adressée 
au  défendeur  Ie  7  juin  dernier,  qu'il  a  premis  audit  défendeur  de  lui 
envoyer  Ie  plus  töt  possible  Ie  compte  d'achat  et  des  frais ; 

Attendu  que  Ie  connaissement  n'est  que  la  reconnaissance  que  Ie  capi- 
taine donne  des  marchandises  qu'il  prend  en  chargement  et  détermine  les 
droits  et  obligations  entre  Ie  capitaine  et  Ie  cbargeur,  mais  nullement  entre 
Ie  vendeur  et  l'acheteur; 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Ie  chargement  n'est  pas  parvenu 
jusqu'au  défendeur,  bien  moins  qu'il  l'ait  accepté  ; 

Attendu   que  la  circonstance  que  Ie  connaissement  mentionne  que  Ie 
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capitaine  a  re^u  les  marchandises  de  Meeuwsen,  représentant  de  la  maison 
Dorrepaal  et  corap.,  demandeurs  encause,  est  inopérante  a  l'égard  du 
défendeur;  qu'elle  n'est  propre  qu'a  indiquer  la  personne  envers  laquelle 
Ie  capitaine  y  contracte  et  qu'elle  n'est  que  raccomplissement  d'une  des 
formalités  exigées  par  Tart.  281  du  code  de  commerce ; 

Attendu  que  la  lettre  missive  du  13  juillet  dernier  et  les  deux  bulletins 
télégraphiques  dont  mention  ci-dessus  ont  été  échangés  entre  Taynoans  et 
Hendrickx  et  non  entre  Tayraans  et  les  demandeurs ; 

Qu'ils  sont  étrangers  k  ces  derniers  et  ne  peuventêtre  invoquéskrappui 
du  souténement  des  demandeurs  a  Tégard  du  défendeur; 

Que  Ie  mérite  de  ces  pièces  pourrait  teut  au  plus  être  discuté  peur  établir 
les  droits  et  les  obligations  respectifs  de  Tayraans  et  Hendrickx  Tun  envers 
Tautre ; 

Attendu  que  dans  leurs  conclusions  signifiées  Ie  17  aoüt  dernier,  les 
demandeurs  ont  posé  dans  un  ordre  subsidiaire  différents  faits  avec  offre 
d*en  subministrer  la  preuve  par  témoins ; 

Quant  au  premier  fait : 

Attendu  que  ce  fait  serait  pertinent  s'il  était  vrai  que  Taymans  eüt  direc- 
tement  acheté  Torge  dont  s'agit  k  Meeuwsen ,  représentant  des  demandeurs ; 

Mais  attendu,  d*autre  part,  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  du  proces 
et  notamment  de  la  correspondance  produite  que  cette  ven  te  a  été  faite 
par  Ie  commissionnaire  Hendrickx  et  en  cette  qualité  pour  compte  du 
défendeur  Taymans ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu  Hendrickx  faisait  Ie  commerce  de 
coi^mission ; 

Attendu  que,  tant  d*aprés  la  loi  hollandaise  que  d'après  la  loi  beige, 
Ie  commissionnaire  s'oblige  personnellement  comme  acbeteur  ou  vendeur 
k  l'égard  de  son  commettant  et  respectivement  k  Tégard  du  tiers  avec 
lequel  il  <;ontracte ; 

Que,  de  plus,  il  n'est  pasétabli  ni  même  allégué  que,  dans  l'espéce, 
ledit  Hendrickx  ait  déclaré  agir  pour  compte  d'autrui,  qu'il  aurait  nommé 
celui-ci  OU  qu'il  se  serait  réserve  de  Ie  nommer  ; 

Attendu  que  la  preuve  étant  acquise  au  proces  qu'Hendrickx  a  acheté 
des  demandeurs  Torge  en  question  en  qualité  de  commissionnaire  du 
défendeur,  il  devient  superflu  d'admettre  ceux-ci  a  cette  preuve; 
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Attendu  que  ce  fait  étant  étabÜ  emporte  l*exclüsion  du  fait  contraire, 
c'est-a^ire  que  la  vente  aurait  eu  lieu  directement  des  demandeurs  au 
défendeur; 

Attendu  qu*il  est  indifférent  que  Ie  défendeur  ait  été  présent  k  la  con- 
clusion  du  marché ;  que  méme  il  ait  marchandé  Torge  dont  s^agit,  puis- 
qu'il  n*en  résulte  pas  raoins  qu'Hendrickx  était  présent  et  servait  d*inter- 
médiaire  entre  les  parties  qui  ne  se  connaissaient  pas  et  suivaient 
respectivement  la  confiance  et  Ie  crédit  dudit  Hendrickx; 

Quant  aux  autres  faits  poses  : 

Attendu  qu'ils  sont  irrelevants  pour  prouver  que  Tayraans  a  acheté 
directement  des  demandeurs;  que,  méme  en  les  admettant  comme  établis, 
ils  concourraient  plutót  pour  prouver  que  Taymans  a  acheté  par  Ie  com- 
missionnaire  que  par  lui-méme; 

Quant  aux  présompttons  légales : 

Attendu  que  celles  que  les  demandeurs  invoquent  k  Tappui  de  leur 
action  sont  insuffisantes  et  qu'elles  n'ont  pas  Ie  caractère  voulu  par  la  loi; 

Quant  au  serment  supplétif  offert  respectivement  par  les  deux  parties: 

Attendu  que  ce  serment  supplétif  est  un  moyen  abandonné  par  la  loi 
k  la  discrétion  du  juge  pour  n'en  user  que  dans  Ie  cas  oü  la  demande  ou 
la  défense,  tout  en  se  dessinant  en  faveur  d*une  partie,  laisse  cependant 
exister  un  certain  doute  qui  ne  peut  être  leve  que  par  un  recours  k  la 
conscience  de  cette  partie ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause  et  les  débats  du  proces  établissent 
suffisamment  que  la  vente  dont  s*agit  a  été  faite  par  les  demandeurs  au 
défendeur  par  Tintermédiaire  du  commissionnaire  Hendrickx ; 

Attendu  qu'en  matiére  de  comitterce»  Ie  commissionnaire  qui  agit  en 
son  propre  nom ,  quoique  pour  Ie  compte  de  celui  qui  lui  donne  pouvoir 
d'agir,  devient  non  pas  simplement  mandataire  dans  Ie  sens  du  droit  civil, 
mais  véritable  acheteur  «u  vendeur  du  tiers  avec  lequel  il  contracte  sans 
que  ce  tlers  acquière  une  action  directe  contre  celui  poür  compte  duquel 
Ie  commissionnaire  est'  intervenu ; 

Qu'ainsi ,  la  question  ne  réside  plus  en  fait  mais  en  droit ,  et  qu*il  ne 
peut  donc  s'agir  de  déférer  Ie  serment  supplétoire  k  aucune  des  parties. 

Par  ces  motifs,   Ie  tribunal^  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commercc, 
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déeiare  tes  demandeurs  non  recevablas  ni  fondés  dans  toutes  teurs  fitis  et 
CQflcIusions. 
Du  16  navmbre  1856. 

Dorrepael  interjeta  appel  de  oe  jugement..  Il'  söutihfe  qu'il  était' 
constant  au  proces,  que  Ie  défendeur  avait  conto'aoté' directement 
avec  lui  et  subsidiaifement  il.demaada  a  pr.ouyer  leskfaits  ci-dessus; 
cêtés. 

Par  acrêt  du  19  novembïe^  1856;  la  eeur  \m  erdönna  de  pro^^ 
duire  sou  Kvre-journal^  oü  aurait  du  étreannotée  a  sa  date  Topé- 
ratiofl  de  vente  dont;  il  s!'agit:,  ou  tout  au  mpins  un  extrait 
authentique  du  poste- du  livre  relatif  a  cette  vente. 

Le  2  mai  185T  Fappelant,  argunoyentant  de  ce  que  dans  les 
débats  de  la  cause^  le  sieur  Taymans.  aurait  déclaré  que  la  fin  de- 
non-receyoif  qu'il  opposait  a  la  maison  Dorrepaal,  viendrait  a 
eesser^  s'H  pouvait  lui  opposer  la  défense  et  les  moyens:  qu'ilen- 
tendait  faire  valoiiv  contre  le  sieur  Hendfickx,  ou  si  la  partiè  appe- 
lante consentait  a  se  substituer  a  ce  dernie-r,  pour  suivre  rêmploi 
de  ces  moyens,  déclara  consentir  a  ce  que  rintimé  fit  valoir  centre 
lui;  les.  moyens  qu'il  se  proposait  d^opposer  au  sieur  Hendrickx. 

Par  aete  du  30  mai^  il  somma  Tintimé  de  signaler  les  moyens 
opposables^  au  sieur  Hendrickx  qu'il  entendait  invoquer  au  litige. 

Par  écrit  du  9  juin  185.7,  Tintimé  répondit  qu'il  n*avait  pas 
eonsenti  h  aecepter  devant'  ta  Cour  un  debat  awc  Hendrickx, 
représenté-  par  les  appelants;  que  d^ailleurs  la  déckration  des 
appelants  d'accepter  la  substitution  ne  pouvait  étce  prise  au  sérieux^ 
puisque  par  la  nature  des  choses  eüe  élait  impossible ;  qii*il  était 
évident  que  rintimé  ne  pouvait  pas,,  en  cas  de  contestation,  user 
contre  les  appelants  de  moyens  de  preuve  que  h  loi  ne  lui  permet 
que  contr«  Hendrickx,  par  exempledu  serment  etderintenogatoire 
sur  faits  et  arlicles  (1359  et  1360  du  code  civil,  324  du  code 
de  procédure  civile.) 
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D'ailleurs,  disait  Tintimé,  je  n'ai  parlé  de  ces  moyens.que  pour 
rendre  plus  évident  Tintérét  que  j'avais  a  conclure  a  la  non- 
recevabilité  de  Taction  des  demandeurs. 

Par  exploit  du  31  juillet  1857,  Hendrickx  fut  assigné  en  in- 
tervention  par  les  appelants  pour  avoir  a  s'expliquer  sur  les  faits 
relatifs  a  la  vente  en  litige. 

Par  un  écrit  du  12  novembre,  Hendrickx  déclara  que  la  vente 
en  litige  lui  était  étrangère,  qu'elle  ne  concernait  que  Dorrepaal 
et  qu'en  1855,  il  n'avait  jamais  regu  de  Taymans,  ni  ordre  ni 
instructions  quelconques  pour  faire  assurer  la  marchandise  achetée 
par  lui,  et  expédiée  selon  ses  désirs.  Il  soutint,  ainsi  que  les 
appelants,  que  son  intervention  était  recevable. 

Arrét. 

La  cour.  —  En  ce  qui  concerne  Tintervention  de  J.-B.  Hendrickx: 

Attendu  que  Tintervention,  surtout  en  degré  d'appel,  ne  peut  être  un 
raoyen  de  retarder  Ie  jugement  de  la  cause  principale,  lorsque  celle-ci  se 
trouve  en  état  d'être  jugée,  la  partie  que  lUntervenant  attaque  ne  devant 
pas  souffrir  de  ce  qu'il  s'est  présenté  trop  tard,  pour  venir  se  joindre  h  son 
adversaire ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  Hendrickx  a  été  mis  en  cause  non  seulement 
après  les  conclusions  des  parties  et  des  plaidoiries  de  la  cause,  mais  même 
postérieurement  k  un  arrêt  rendu  entre  parties ;  qu*on  ne  pourrait  donc 
déclarer  son  intervention  recevable,  sansnécessairement  retarder  la  décision 
du  litige,  au  moment  oü  il  était  en  état  d'étre  jugé ; 

Quant  k  la  déclaration  faite  par  les  appelants  qu*ils  consentent  a  se  sub- 
stituer  audit  Hendrickx  et  k  ce  que  Tintimé  fasse  valoir  contre  eux  les 
moyens  qu'il  opposerait  a  ce  dernier  s*il  avait  a  répondre  directement  a  sa 
demande  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  devant  la  Cour  que  les  appelants  ont  fait  cette 
déclaration,  après,  il  est  vrai,  y  avoir  été  conviés  par  Tintimé,  mais  seule- 
ment en  première  instance,  et  après  qu*un  arrêt  d'instruction  a  fait  entrer 
Ie  litige  dans  une  phase  nouvelle ; 
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D*oü  suit,  qu'il  y  a  lieu,  conjme  Ie  soutient  avec  fondement  llntimé,  de 
déclarer  tardive  cette  offre,  laquelle  ne  pourrait  être  admise  en  degré 
d*appel  sans  priver  Tintiraé  du  benefice  des  deux  degrés  de  juridiction, 
dans  Tappréciation  des  moyens  par  lesquels  il  déclare  vouloir  combattre 
la  demande  du  commissionnaire  Hendrickx,  si  elle  s'était  produite  devant 
Ie  premier  juge ; 

Quant  è  la  recevabilité  de  Taction  des  appelants  : 

Attendu  que  Tarrêt  rendu  entre  parties,  Ie  19  novembre  1856,  a  enjoint 
aux  appelants  de  produire  leurs  Uvres  aux  fins  d'établir  que  Tintimé  avait 
cofltracté  directement  avec  eux; 

Attendu.  que  les  appelants  n'ont  pas  saüsfait  a  Ia  prescription  de  eet 
arrét,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  repris  au  jugement  dont  il  est 
appel ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  premier  fait  posé  par  les  appelants,  ce 
fait  n*étant  pas  admissible,  puisqu*il  n'est  que  Fénonciation  de  leur  préten- 
tion  déclaréenon  recevable,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  adraettrfi  TinterventijQn 
de  J.-B.  Hendrickx;  que  la  déclaration  faite  en  appel  par  les  appelants  est 
tardive;  et,  quant  a  leur  action,  met  Tappel  k  néant. 

Du  30  juin  1858.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3^  Ch.  —  PL  MM.  Bar- 
RANSorsL  et  Veryoort. 


lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE;  —  BiLLET  A  ORDRE,  — SlGNATURES 
DE  COiMMERgANTS.  —  2»  BiLLET  A  ORDRE,    —  PaIEMENT.  — 

Demande  renversaire. 

f  o  Le  Tribmal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  du 
paiement  d'un  billet  d  ordre,  portant  des  signatures  de  com- 
mergants,  eiicore  que  les  dits  cammergants  ne  soient  pas  en 
cavse. 

Peil  importe  encore  que  Ie  seul  négociUnt,  dont  Ie  nom  y  figure, 
soit  resté  en  possession  de  Veffet  et  ne  Vait  pas  négocié  *. 

*  Voir  Jur.  Anv.  48ö8,  2«  paitie,  p.  38  (en  nute). 
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(De  Looze  contre  Bonnevie  Sc  C^.) 

Bonnevie  &  C^  ont  été  assignés  devant  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  par  Delooze,  ancien  agent  d'assurance,  domicilie 
a  Mons,  pour  s'y  voir  condamner  a  payer  :  lo  la  somme  de  5500 
francs,  montant  de  deux  billets  créés  par  Bonnevie  Ie  3  novembre 
1857,  valeur  en  compte,  a  Tordre  de  De  Looze,  payables  au  15 
janvier  1858,  chez  Tagent  de  la  société  Bonnevie  k  C^  k  Strepy- 
Bracquegnies,  et  endossés  Ie  5  janvier  1858  par  De  Looze  a  Simon, 
négociant,  valeur  en  compte ;  2»  les  frais  de  protèts,  de  saisie  et 
autres. 

Les  défendeurs  ont  opposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que 
Tobjet  des  deux  effets  prémentionnés  n'avait  rien  de  commercial ; 
que  ni  Ie  demandeur ,  ni  les  défendeurs  n'étaient  commercants;  que 
Tart.  637  du  code  de  commerce  n'est  applicable  que  pour  autant 
que  la  signature  du  commergant  ait  eu  pour  conséquence  d'obliger 
ce  dernier  au  paiement  du  billet,  soit  comme  endosseur  ou  comme 
obligé  solidaire  par  suite  d'aval ;  que  tel  n'était  pas  Ie  cas  dans 
Tespèce  puisque  Simon  est  resté  détenteur  des  effets,  quHl  les  a 
fait  pretester  et  que  par  suite  sa  signature  ne  constituait  qu'un 
mandat  aux  fins  d'encaissement. 

Au  fond,  ajoutaient  les  défendeurs,  des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  parties  a  raison  du  chiffre  des  droits  de  commission 
auxquels  De  Looze  pouvait  avoir  droit  en  la  qualité  d'agent  de  la 
société  Bonnevie,  il  intervint  une  transaction  par  laquelle  Ie  direc- 
teur de  la  société  signerait  les  deux  effets  dont  la  valeur  est  récla- 
mée,  a  la  condition  bien  expresse  que  De  Looze  ne  s'occuperait 
plus  directement  ni  indirectement  des  affaires  de  la  société.  Mais 
De  Looze  *a  violé  eet  engagement  en  posant  divers  faits  nuisibles 
a  la  société.  Dés  lors  il  ne  peut  exiger  Texécution  des  obligations 
souscrites  par  Bonnevie  &  Cq,  qu*autant  qu*il  ait  rempli  lui-méme 
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les  siennes;  iï  ne  s^agit  pai»  ici  £\xm  demande  reconvefitionnene, 
mais^  d'nne  dcfense  a  la  dbrnamfe  pdneipate  et  prenant  sa  source 
dans  la  même  eonyention. 
Le  3  mai  1858  mteniDt  Ie  jugesiest  snifvaitt  r 

JüiaSWENT. 

Attendii^  sur  rexceptkm  dlD€OïBpéten€e^  que  tes  défendeurs  ne  contestent 
]^s  que  h  sieur  Simon^  qui  a  faft  protester  tes  bülels  dont  il  s*agit,  est 
Bégoeiant; 

Vu  Tart.  637  du  eodede  cw»meree^  !etribtt»a!  se  décïare  ceiftpétent ; 

Et  au  fond  : 

Attendn  que  h  defn»ndeur  agk  en  verlu  êt  <ieux  titres  réguRers  dont 
>l  est  perteur;  qults  énoncent  une  oblügttion  dans  des  termes  püFs  et 
sifnples  sans  restrietien ;  que  provisïon  élant  d«xe  h  ees  titres  et  la  d^tte 
exigibte  et  liquide^  la  cooirefltien  mYoqaée  par  les  défefldeur^  ne  samrait 
en  faire  suspenére  le  paiement,  les  défeudeirps  entiers  ftmc  agir  de  ee  chef 
par  action  séparéc,  s*tls  eroieftt  j  avofr  droit; 

Par  ees  motife^  coüdarane  les  défeadeurs  par  corps^  ete. 

Appel  par  Bwiiievie  &  C®*. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  Fineonipétence  : 

Attendu  que  fes  billets  a  ordre  dont  il  s*agit  au  procfe  portent  fes  signa- 
ftures  dlndividus  négociants :  que  c^s  lors  te  tribu-nal  de  commerce  était 
«orapétent  pour  et»  connaftre,  niéme  a  Tégard  de  ceux  des  signataires  de 
ees  billets  qui  ne  seraient  pas  négociants^  d'^aprés  la  disposition  précise  de 
l'art.  631  du  Godedeconuraerce; 

Attendu  que  eet  articte  s'exprimant  d*une  maniere  générale  et  n'exigeant 
pas,  pour  fooder  cette  compétience,  que  tes  jndivwlus  négociants  soient 
assignés  en  roêtiie  temps  que  les  indiiridus  ao»  aégoeiants,  on  ne  saurait, 
sans  ajouter  k  h  k)i,  inrtroduire  cette  distinctïon; 

Au  fond  : 

Adoptaat  les  motiü»  du  premier  jiige ;  * 
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Par  ces  motifs,  M.  Ie  premier  avocat  général  Graaff  entendu  dans  ses 
coriclusions  sur  rexception  d*ineompétence  et  de  son  avis,  met  Tappel  a 
néant. 

Du  27  janvier  1859.  —  Caw  \>&  BrüxelueSi.  —  2"»®  Ch. 


MaNDAT.  —  CONTRE-ORDRES.  —  COMMISSIONNAIRE,  —  FaUTE.. 

—  Gestion  UTILE. 

Le  commissionnaire  chargé  d^acheter  des  marchandises  et  de 
les  ecepédier  au  mandant,  est  en  f  ante,  s'il  n'exécute  point 
les  cmtre-ordres  portant  de  les  emmagasiner  provisoirement^ 
et  ce,  qmiqu'a  la  réception  des  contre-ordres,  une  partie  des 
marchandises  fut  déjA  mise  a  hord  d'un  navire  en  partance, 
s'il  n^est  justifié  d'un  légitime  obstacle  a  leur  débarqmment 
et  mise  en  magasin, 

Cette  faute  toutefois  ti'autorise  point  le  commettant  a  refuser 
les  marchandises  expédiées,  mais  simplement  d  déduire  de 
son  eompte  les  dommages-'intéréts  justifiés. 

Le  commissionnaire  qui  expédie  des  marchandises  par  une  autre 
voie  que  celle  qui  lui  a  été  indiquée  par  son  commettant, 
n^est  pas  lenu  de  la  différence  de  fret  si,  la  voie  indiquée 
faisant  défaut,  il  a  pu  croire  qu'il  gèrerait  utilement  en 
expédiant  par  la  voie  choisie  par  lui. 

(Spinau  contre  Justice). 

Le  19  septembre  4857,  Spinau,  négociant  a  Bruxelles,  trans- 
mit  a  Justice,  commissionnaire  a  New-York,  Tordre  de  lui  acheter 
une  partie  de  cuirs  américains,  en  ajoutant  prière  de  les  lui 
adresser,   comme  iine  expédition  antérieure,    par-  la   voie    des 
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bateaux  beiges  naviguant  entre  Anvers  et  New- York.  Le  texte 
de  Tordre  est  relate  dans  Farrêt. 

Justice  fit  Tachat  des  cuirs,  mais  les  bateaux  belges  ayant  dans 
rintervalfe  cessé  leur  service,  it  crut  faire  bien  d'expédier  par 
un  vapeur  sur  Liverpoal.  Pendant  que  Tembarquement  était  en 
train,  arriva  un  contre-ordre  de  Spinau  qui  recommandait  d'em- 
magasiner  provisoirement  la  marchandise  a  New-York  pour  son 
compte.  Justice.  ne  crül  plus  devoir  obtempérer  a  ces  nouvelles 
instructions  et  laissa  partir  les  cuirs  pour  i'Eurape.  A  leur  arrivée 
a  Anvers,  Spinau  les  refusa. 

De  'la  proeès. 

Justice  assigna  son  eommettant  en  paiement  de  Ia  somme  de 
fr.  4f268.25  formant  Ie  prix  et  la  commission  de  la  marchandise 
achetée.  Spinau  rêpondit  qu^'l  n "était  pas  tenu  d'accepter  Ia 
marchandise,  son  eomraissiannaire  ne  s'étant  pas  conforme  a  ses 
instructions ;  subsidiairement  il  conclut  a  des  dommages-intérêts, 
a  la  différence  de  fret  entre  Texpédition  par  Liverpool  et  celle 
directement  pour  Anvers  par  navire  a  voile;  enfin  il  demanda 
Texpertise  sur  le  fondement  que  la  marchandise  était  de  mauvaise 
qualité. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  décida  que  le  eommettant 
avait  accepté  la  marchandise. 

AppeL 

Arret, 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  lesintiraés  mi  assigné  Fappelant  en  payement 
d'une  somme  de  4,268  fr.  25  c,  formant  le  prix  et  la  commission 
de  marchandises ,  achetéespar  ordre  et  pour  compte  de  ce  demievy 
conforméraent  a  ses  instructions  du  19  septembre  1857  ; 

Attendu  en  eifet  que  par  lettre  du  19  septembre  1857,  enregistrée,  etc, 
Tappelant  a  invite  les  intimés  a  lui  expédier  par  la  même  voie  que  pour  la 
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demière  eocpédition^  les  marebandises  qui  font  Tobjet  du  proces,  en  ajoutant 
dans  cette  lettre  :  Commefaurai  bes&in  de  ces  marchandms  dam  peu  de 
iempsy  je  vom  serais  ohligé  de  me  les  envoyer  sans  délaij  si  e* est  passihle ;  si 
Mes  sont  prêtes,  je  crois  que  vous  pouvez  les  expédier  en  quinze  ou  vingt 
joursy  de  maniere  a  me  les  faire  tenir  au  plus  tard  Ie  i^  novembre^  suriout 
pouT  les  couleurs ; 

AUendu  que  les  intimés  ont  aecepté  eette  commission ,  el  qu'ainsi  il  est 
intei^venu  entre  Tappelant  et  ces  derniers  Ie  eontrat  de  mandat»  qui  fait 
partie  des  contrats  appelés  en  droit  romain  eontraetus  juris  gentium  et  que 
l'oo  classe  parmi  les  emtrats  de  bienfltisanee^  parce  qu'il  a  ordinairement 
pour  objet  Ie  seul  intérét  du  mandant,  auquel  Ie  mandataire  rend  un  ser- 
vice, tantót  gratuit,  tantót  saiarié ; 

Attendu  qu'en  acceptant  ce  mandat  les  intimés  se  sont  abligés  de 
Texécuter  ponctuellement  et,  par  conséquent :  1»  d*acheter  des  mareban- 
dises entiérements  satisfaisantes  pour  kt  qualité ,  et  &  des  prix  avantageux, 
comme  Tétaient  celles  dont  paris  l'appelant  au  commenc^nent  de  sa  lettre 
précitée  ;  2®  de  les  expédier  par  la  raéme  voie  que  Texpédition  dwnière  ; 
3^  de  les  expédier  sans  retard,  s'il  était  possible ; 

Attendu  que  par  lettre  du  21  octobre  suivant,  enregistrée,  re^ue  par  les 
intimés  Ie  6  novembre  1857,  Pappelant  a  contremandé  Texpédition  de  ces 
marebandises,  parce  que  Ie  contre-coup  de  la  crise  financiére  et  des 
questions  politiques  nuisait  eonsidérablement  k  une  \ente  prompte  et  eon- 
venable,  en  priant  les  intimés  de  conserver  les  marebandises  e^mposant 
son  ordre,  d*en  suspendre  1'expédition  jusqu*a  nouvel  avis  et  de  les  consi- 
dérer  entretemps  comme  commandées ; 

Attendu  que  par  cette  lettre  Tappelant  a  révoqué  en  partie  Ie  mandat 
qu'il  avait  donné  par  celledu  19  septembre,  ainsi  que  laloi  Ie  lui  permet; 
que  dés  lors  les  intimés  devaient  se  conformer  k  cette  révocation  et  Fexé- 
cuter  conformément  aux  intentions  de  Tappelant,  déduites  dans  cette  lettre, 
et  au  mieux  de  ses  interets,  ainsi  que  Tacceptation  du  mandat  les  y 
obligeait; 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  du  proces,  produits  par  les  parties, 
que  Ie  6  novembre,  a  1  arrivée  de  la  lettre  du  21  octobre,  une  partie  seu- 
lement  des  marebandises  était  embarquée ;  que  rien  donc  n'empécbait  de 
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retenir  h  New-York  celles  qni  n'étaient  pas  encore  erabarquées ;  tandis  que 
les  intimés  n'alléguent  aucun  motif  valable  poiir  jüstifier  que  les  marchan- 
dises  embarquées  ne  pouvaient  plus  être  remises  k  terre ; 

Attendü  qu*il  s*ensuit  que  les  intimés  n'ont  pas  stricteraent  exécuté  les 
ordres  de  l'appelant ;  qu  ils  ont  donc  commis  une  faute,  dont  ils  doivent 
répondre  vis-a-vis  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  Tappelant  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  intimés  ont  expédié 
ces  marchandises  par  la  voie  de  Liverpool  au  lieu  de  les  expédier  pa  la  voie 
d*Anvers  ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  dans  leurs  conclusions  finales,  prises 
devant  Ie  premier  juge,  avoir  expédié  par  la  voie  de  Liverpool,  parce  que 
c'était par  cette  voie  seule  qu'ils  pouvaient  faire  parvenir k  lappelant  d'une 
maniere  accéférée  les  marchandises  dont  il  disait  manquer  entièrement ; 

Attendu  que  Tappelant,  en  invitant  les  intimés  de  lui  expédier,  par  In 
même  voie  que  la  demière  expédition^  les  marchandises  commandées,  parce 
qu'il  en  avait  besoin  dans  un  délai  assez  rapproché,  a  pu  faire  croire  a  ces 
derniers  qu*elles  devaient  étre  envoyées  par  la  voie  la  plus  accélérée  ;  que 
dés  lors,  les  steamers  directs  de  New-York  4  Anvers  faisant  défaut,  les 
intimés  ont  utilement  géré  Taffaire  de  Tappelant  en  les  expédiant  par  la  voie 
de  Liverpool  ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  Tappelant  n'est  pas  fondé  k  critiquer  Texpédi- 
tion  faite  par  la  voie  de  Liverpool  ; 

Attendu  que  la  faute  commise  par  les  intimés  n'autorise  pas  Tappelant  k 
refuser  les  marchandises  dont  il  s*agit ;  qu'en  effet  il  est  plus  équitable 
d*admettre,  d  après  la  doctrine  qui  a  prévalu  parmi  les  jurisconsultes 
romains  et  qui  est  enseignée  par  Pothier,  que  les  intimés  sont  fondés  k 
exiger  que  l'appelant  accepte  ces  marchandises ,  en  souffrant  qu'il  déduise 
de  la  somme,  dont  il  sera  trouvé  étre  debiteur,  Ie  montant  des  dommages- 
intéréts,  que  Tappelant  justifiera  avoir  soufferts  par  Texpédition  que  les 
intimés  ont  faite  de  ces  marchandises  contrairement  &son  ordre; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Tappelant  k  recevoir  les  marchandises 
dont  H  s*agit,  en  lui  réservant,  comme  il  Ie  demande,  tous  ses  droits  a  des 
dommages-intéréts,  pour  la  faute  commise  par  les  intimés  dans  l'exécution 
du  mandat; 
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Mais  attendti  qite  Vappelant  soutient  dans  ses  conclusions  subsidiaires, 
que  les  marchandises  dent  il  s*agit  sont  de  mauvaise  qualité  provenant  de 
leur  nature  propre ;  que  les  cuirs-toiles  sont  ternes  et  mats,  et  ont  unë 
apparence  de  cuirs  surannés;  que  les  plis  faits  a  la  main  laissent  une  tracé 
blanche  et,  enfin,  que  les  cuirs  sont  dépourvus  de  Ia  force  requise  et  ne 
.  constituent  pas  une  marchandise  loyale  et  marchande; 

Attendu  que  les  intimés^  en  acceptant  Ie  mandat,  se  sont  obligés  d'exé- 
cuter  strictement  les  ordres  de  Tappelant  avec  tout  Ie  soin  et  toute  Thabi- 
leté  qu*exige  Texécution  d*un  pareil  mandat;  que  dés  lors  ils  s'étaient 
chargés  d*acheter  pour  Ie  compte  de  Fappelant  des  marchandises  enUère- 
ment  satisfaisantes  povr  la  qualité,  ainsi  que  Fappelant  s'en  est  expliqué 
dans  sa  lettre  précitée  du  19  septembre  1857;  d*oü  il  suit  que  s'il  était 
prouvé  que  les  marchandises  dont  il  s*agit  ne  réunissaient  pas  les  condi- 
tions  voulues  par  Ie  mandat,  Tappelant  serait  en  droit  de  les  refuser  et  de 
les  laisser  pour  Ie  compte  des  intimés ; 

Attendu  que  ces  marchandises  se  trouvent  actuellement,  d'aprés  la 
déclaration  de  Tappelant  non  contredite  par  les  intimés,  k  Tentrepdt 
d'Anvers,  oü  elles  auraient  été  déposées  k  leur  arrivée ; 

Attendu  que  Tappelant  dénie  avoir  accepté  ces  marchandises  soit  par  lui 
même,  soit  par  ses  mandataires,  et  avoir  en  tout  ou  en  partie  payé  Ie  fret  a 
leur  arrivée,  et  que  les  intimés  ne  prouvent  pas  Ie  contraire ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  et  constater  par 
experts  Tétat  de  ces  marchandises ; 

Par  ces  motifs,  met  k  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel ;  émendant,  dit 
pour  droit,  que  les  intimés  sont  en  faute  pour  avoir  expédié  les  marchandises 
commandées,  contrairement  a  Tordre  de  Tappelant  et  qu'ils  doivent  en 
répondre ;  dit  qu'ils  ont  bien  agi  en  choisissant  la  voie  de  Liverpool  et, 
avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus  des  conclusions  de  Tappelant,  ordonne 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  au  proces,  seront  vues  et  visitées  par  un 
ou  trois  experts,  dont  les  parties  conviendront  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrét  ;  sinon  par  les  sieurs  Vandenschrick,  tapis- 
sier.  Van  Halle,ébéniste  et  Vanhoudenhove,  tapissier,  a  Anvers,  que  la  Cour 
commet  a  eet  effet  et  qui  constateront  si  ces  marchandises  sont  de  raaux 
vaise  qualité  provenant  de  leur  nature  propre ;   si  ces  cuirs-toiles  sont 
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ternes  et  mats,  et  ont  une  apparence  de  cuirs  surannés ;  si  les  plis  faits  a  la 
main  iaissent  une  tracé  bianche  et,  enfin,  si  les  cuirs  sont  dépourvus  de  la 
force  requise  et  ne  constituent  pas  une  raarchandise  loyale  et  raarchande  ; 
lesquels  experts  prêteront  préalablement  serraent  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  mission,  entre  les  mains  de  M.  Ie  président  du  tribunal  de 
coramerce  d'Anvers,  que  la  Cour  commet  k  cette  fin,  et  dresseront  un 
proces-verbal  clrconstancié  de  leurs  opérations.  Pour,  ces  devoirs  faits,  et 
ledit  proces-verbal  déposé  au  greife  de  la  cour,  être  par  les  parties  requis  et 
par  la  cour  ordonné  ce  qu*il  appartiendra.  Dépens  réserves : 

Réserve  k  l'appelant,  pour  Ie  cas  oü  les  fins  denon-recevoir  par  lui  oppo- 
sées  a  la  demande  des  intimés  seraient  rejetées,  ses  droits  k  des  dommage^- 
interets  ou  k  une  réduction  de  son  prix  d'achat,  du  chef  d*inexécution  par 
les  intimés  des  instructions  par  lui  données. 

Du  28  février  1859,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3®  Ch.  —  PL  MM. 
Mersman,  Vauthier,  Allard  et  Delcoigne. 


VeNTE  A  LIVRER.  —  AVOINE,  —  FOÜRNITÜRE  DE  SACS.  —  MiSE 
EN  DEMEÜRE.  —  LiVRAISON.  —  DÉFENSE. 

Dans  une  vente  d'avoine  a  livrer  endéans  un  délai  de  six  mois, 
au  jour  qui  conviendra  au  vendeur,  et  moyennant  par  Vache- 
teur  de  foumir  les  soes,  la  résoluüon  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit  fart.  1657  c.  civ.J  par  ce  dernier,  faute  d'avoir 
produit  les  sacs  dans  les  24  heures  de  la  mise  en  demeure  du 
vendeur.  Uoffre  des  sacs  dans  un  délai  raisonnabkj  notam-- 
ment  cinqjours^  est  satisfactoire. 

Uacheteur  est  recevable  et  fondé  a  réclamer,  sur  Vaction  en 
résolution,  la  livraison  de  la  marchandise,  sans  pénalité 
pour  cliaque  jour  de  retard.      * 

(Devolder  DE  Heert  contre  Carlier.) 
Le  sieur  Devolder  de  Heert,  négociant,  a  Brüxelles,  fit  assigner 
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Ie  sleur  Carlïer,  nègociant,  a  Wasmes^  devaiil  Ie  tribunal  de 
commerce  de  Biuxelles,  pour  voir  dire  qu'un  marché  de  deux 
waggons  avoine  avenu  entre  parlies  Ie  29  septembre  1858,  élait 
résolu.  Il  fondait  cetle  action  sur  ce  que  la  vente  au  défendeur  des 
deux  waggons  avoine  avait  eu  lieu  livrable  en  gare  a  Bruxelles,  tel 
jour  qu'il  conviendrait  au  vendeur,  pourvu  que  la  livraison  eüt  lieu 
dans  les  six  mois,  a  compter  du  jour  de  la  vente,  et  a  condition 
que  Carlier  fournirait  les  sacs  nécessaires  a  la  livraison ;  que  ce 
dernier,  malgré  une  mise  en  demeure  réilérée,  n'avait  pas  satisfait 
a  cette  obligation. 

Le  défendeur  soutint  Taction  en  résolution  non  recevable  ni  fon- 
dée,  et  reconventionnellement,  il  conclut  a  ce  que  Devolder  eüt  a 
lui  fournir  la  quanlité  convenue  d'avoine  de  bonne  qualité,  et  ce 
avant  le  29  mars  1859,  sous  peine  de  100  fr.  de  dommages- 
intéréts  pour  chaque  jour  de  retard, 

Le  demandeur  conclut  au  rejet  de  cette  demande. 

JUGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  reconnu  en  fait  qu'i  la  date  du  29  déccmbre  1858, 
le  demandeur  (appelant)  a  vendu  au  défendeur  (intimé),  deux  waggons 
avoine,  loyale  et  marchande,  livrable  en  gare  k  Bruxelles,  dans  le  délai 
de  six  mois  k  compter  du  jour  de  la  vente,  au  prix  de  17  francs  les 
100  kilogrammes,  et  que  le  défendeur  devait  fournir  les  sacs  nécessaires 
a  contenir  Ia  marchandise  vendue ; 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  k  la  résolution  de  la  vente,  4  pré- 
texte  que  le  défendeur  serait  resté  en  défaut  de  fournir  les  sacs  vides, 
sur  la  réclaraation  qui  lui  en  aurait  été  faite  verbalement  et  par  corres- 
pondanóe  en  janvier  1859,  et  enfin  par  Texploit  de  citation  et  de  mise  en 
demeure  du  5  février  suivant,  enregistré; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient,  sans  contradiction  de  la  part  du 
demandeur,  que  s*il  n'a  pas  envoyé  les  sacs  reclames  au  mois  de  janvier, 
c'est  parce  qu'il  refusait  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  que  le 
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demandeur  eititendait  lui  livrer,  cette  inarchandise  étant  de  mauvais  gout, 
contenant  des  graines  étrangères  et  étant  germée; 

Attendu  qu'il  conste  ultérieureraent  d*un  exploit  de  1'huissier  Polack, 
du  10  février  1859,  enregistré,  que  ledéfendeur  afaitoffrir  au  demandeur 
la  quantité  de  150  sacs  vides,  destinés  a  contenir  les  10,000  kilogrammes 
avoine  vendus,  et  que  Ie  demandeur  s'est  refusé  k  les  accepter ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette 
offre  est  tardive,  puisque  la  résolution  de  la  convention  doit  être  prononcée 
par  Ie  juge  et  qu'il  n'appartient  pas  au  demandeur  de  considérer  Ie  marché 
comme  nul  et  non  avenu,  k  défaut  de  remise  de  ces  sacs  dans  les 
vingtrquatre  heures,  ainsi  qu'il  Ta  fait  dans  son  exploit  prérappelé  du 
5  février  1859 ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  et  offres  ci-dessus,  il  n  y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  résolution  de  la  vente;  que  ceile-ci  au  contraire  doit  étre 
maintenue  et  exécutée. 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  dans  ses 
fins  et  conclusions,  et  faisant  droit  sur  la  demande  reconventionnelle  du 
défendeur,  condamne  Ie  demandeur  au  principal  a  livrer  au  défendeur  la 
quantité  de  deux  wraggons,  de  5,000  kilogrammes  chacun,  avoine  de  bonne 
qualité,  etc. 

Du  29  mars  1859,  —  Tribunal  de  Commerge  de  Bruxelles. 

Appel  par  Devolder. 

Arrêt. 

La  Cour.  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  Ie  29  septerabre  1858, 
l'appelant  a  vendu  k  Tintimé  deux  waggons  d'avoine,  livrables  en  gare 
k  Bruxelles,  au  gré  du  vendeur,  mais  dans  les  six  mois  k  dater  de  la  vente; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  la  résolution  du  marché,  par  Ie 
motif  que  Ie  défendeur  serait  resté  en  défaut  de  livrer  en  tempsutile  les  sacs 
pour  la  tradition  de  la  marchandise ; 

Attendu  qu'en  supposant  gratuitement  Tacheteur  Carlier  obligé  de 
fournir  ces  sacs  chez  Ie  vendeur  ou  k  sa  disposition  ailleurs  qu'a  la  gare 
mtlme,  toujonrs  est-il  certain  que  ce  n'est  que  Ie  5  février  1859,  qu'il 
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appert  au  proces  d'une  sommation  explicite  pour  raettre  en "  demeure  de 
fournir  les  sacs ; 

Attendu  que  cinq  jours  après,  soit  Ie  10  février,  les  sacs  ont  été  pré- 
sentés  et  mis  a  la  disposition  du  vendeur,  selon  qu*il  résulte  d*un  exploit 
dudit  jour ; 

Attendu  qu*en  de  telles  circonstances  Tacheteur  n*a  point  encouru  la 
résolution  de  la  vente  par  tardivité  dans  la  livraison  des  sacs; 

Qu*en  effet,  lorsque  Ie  vendeur  s'était  stipulé  un  terme  de  üt  mois  pour 
accoraplir  la  tradition  de  Tobjet  vendu,  ilestbien  évident  que,  dans  l'esprit 
d*une  telle  convention,  raccoraplisseraent  de  la  clause  relative  k  la  pro- 
duction des  sacs  incombante  a  Tacheteur,  ne  saurait  s'entendre  si  rigou- 
reusement  que  Tobligé  a  cette  prestation  ne  put  avoir  un  certain  délai 
d*après  sa  nature  et  les  soins  qu*entralne  la  réunion  d'un  tel  nombre  de 
sacs  ^  la  fois ; 

Attendu  que  Ie  temps  quis'est  écoulé  du  5  février,  date  de  la  notification 
demiseen  demeure,  jusqu'au  10,  jour  oü  Ie  défendeur  a,  en  réalité, 
présenté  les  sacs,  n'a  rien  qui  excéde  un  délai  admissible ;  que  même  Ie 
juge  eüt  pu  équitablement  accorder  ce  délai  dans  Tespèce,  en  usant  de  la 
disposition  finale  de  Tart.  1184,  et  ced*autant  plus  que  la  correspondance 
de  l'appelant  et  dont  il  argumente  en  vain  est  elle-mème  d'une  date  assez 
rapprochée  des  5  et  10  février,  et  que  dans  la  circonstance  surtout  qui  n*a 
point  été  déniée  au  proces,  devant  Ie  premier  juge,  qu'il  y  avait  eu  de  la 
part  du  défendeur  des  objections  contre  la  qualité  d'une  avoine  dont  on  lui 
avait  montré  un  échantillon,  cette  correspondance  de  l'appelant  ne  saurait 
étre  assimilée  a  une  sommation  ou  acte  positif  de  raise  en  demeure,  puisque 
lui-même  d'ailleurs,  Ie  5  février,  se  disait  encore  pret  a  livrer  Tavoine, 
tout  en  fixant  cependant  Ie  terme  dérisoire  de  vingt-quatre  heures  a 
l'acheteur  pour  produire  les  sacs; 

En  ce  qui  touche  la  conclusion  du  défendeur  qualifiée  de  reconven- 
tionnelle : 

Attendu  que  se  trouvant  au  10  février  en  prcsence  d'une  action 
reclamant  positivement  la  résolution  du  marché  susdit,  et  contenant  en 
soi  la  prétention  de  ne  plus  livrer  la  marchandise,  la  conclusion  du  dé- 
fendeur tendante  a  repousser  cette  résolution,  et,  comme  conséquence 
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nécessaire,  k  obtenir  la  livraison  de  1'objet  vendu,  était  bien  la  défense 
la  plus  directe,  la  plus  juridiquement  adequate  a  l'action  du  demandeur; 
que  rintérèt  de  cette  conclusion  reconventiounelle  était  donc  recevable 
sous  tous  rapports ; 

Que,  de  plus,  d'après  les  considérations  qui  precedent,  cette  conclusion 
est  fondée  raéme  au  point  de  vue  d  une  allocation,  que  la  cour  fixe  d  aprés 
leséléraents  de  la  cause  a  10  fr.  au  lieu  de  20  fr.,  portee  au  jugeraent 
ü  quo ; 

Par  ces  raotifs,  et  ceux  du  premier  juge,  met  a  néant  Ie  jugeraent,  en 
tant  qu*il  a  porté  a  20  fr.  Tallocation  dont  il  y  est  question ;  émendant 
reduit  cette  allocation  k  10  fr.  par  jour  de  retard  selon  qu'il  est  dit  audit 
jugement,  et  pour  Ie  surplus  dit  l'appelant  sans  griefs. 

Du  7  avril  1859.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2®  Ch.  — PL  Taymans 
et  Mersman. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  MeüNIER.  —  UsiNE.  —  MaCHINE. 
—    FOÜRNITURES.    —  RÉPARATIONS. 

Le  meunier  qui,  tout  en  travaillant  a  la  fagon,  spécule  sur 
rindustrie  de  ses  ouvriers,  dans  une  usine  exphitée  au  moyen 
d'une  puissante  machine  a  vapeur  et  sur  une  vaste  échelle, 
est  commergant. 

En  conséquence  les  actions  lui  intentées  tant  au  sujet  de 
machineries  complètes  lui  livrées  qu'au  sujet  de  fournitures 
accessoires  et  de  réparations,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux  de  commerce. 

(NOÜRRY   CONTRE   HaP.) 

Le  26février  1859,Nourry,  constructeur-mécanicien,  a  assigné 
Hap,  meunier,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  en 
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paieraent  d'une  somme  de  fr.  1946.01,  ppur  travaux  effectués 
a  la  machine  a  vapeur  de  son  moulin. 

Hap,  après  avoir  fait  défaut,  se  rendit  opposant  a  la  décision 
intervenue  et  déclina  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce,  en 
sontenant  qu'il  n'était  pas  commergant. 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeiir  originaire  (Nourry)  est  coraraercant,  que  son 
industrie  consiste  dans  la  construction  et  la  vente  de  machines  dont  il  fait 
sa  profession  habituelle ; 

Attendu  que  s*il  fallait  restreindre  les  opérations  du  sieur  Hap  a  celles 
d'un  simple  meunier,  travaillant  a  la  fagon,  il  est  résuité  des  débats  de 
Taudience  que  ces  opérations  sont  faites  dans  son  usine,  au  moyen  d*une 
puissante  machine  k  vapeur  et  sur  une  vaste  échelle ; 

Attendu  que  Tart.  632  du  code  de  comm.  répute  acte  de  commerce  toute 
entreprise  de  manufacture ;  que  Ie  manufacturier  peut,  ou  acheter  la  mar- 
chandise  et  la  revendre  après  Tavoir  mise  en  oeuvre,  ou  se  borner  k  mettre 
en  oeuvre  les  matières  qui  lui  sont  fournies  en  speculant  sur  Findustrie  de 
ses  ouvriers ;  que  c'est  Ik  Tobjet  du  commerce  de  Topposant  qui  convertis- 
sant  en  farine  les  grains  qui  lui  sont  délivrés ,  spécule  sur  la  fagon ;  qu'il 
s*agit  ainsi  de  débats  entre  négociants,  et  qu'a  ce  tltre  Ie  tribunal  est  com- 
petent k  raison  de  la  personne ;  que  c'est  aussi  c^  raison  de  la  matiére,  puisqiic 
Tobjet  en  discussion  a  pour  but  Ie  payeraent  de  machineries  fournies  pour 
Texploitation  de  Tindustrie  de  Topposant ; 

Attendu  que  toutes  transactions  entre  négociants  sont  présumées  com- 
merciales  k  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  établi ; 

Attendu  queTachatdesobjets  dont  Ie  payement  est  reclame,  tenant  essen- 
tiellement  par  son  utilité&la  spéculation  dont  Tacheteur  constitue  son  com- 
merce, eet  achat  u'a  été,  entre  partics,  qu'un  acte  commercial ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu*il  s*agisse  dans  Tespéce,  nón  de  lafourni- 
ture  de  machineries  complètes  servant  k  l'usine  de  Topposant,  mais  de 
simples  fournitures  accessoires  a  des  réparations,  puisque  ceiles-ci  servent 
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autant  que  les  premières  et  sont  tout  aussi  indispensabtes  i  Tindustrie  de 
Topposant ; 
Par  ces  raotifs,  Ie  tribunal  se  dédare  competent. 

Appel. 

Arrêt. 

La  cour;  sur  Tincompétence,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  ouï 
M.  Graaif,  premier  arocat  général  et  de  son  avis,  rejette  Ie  déclinatoire. 

Du  i4  avril  1859,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2^  Ch.  —  PL  M«*  Hahn 
et  Van  Damme. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — NüLLITÉ.  — COMMüNAUTÉ  DE  PAIT.^- 
COMPÉTENGE.  —  ArBITRES. 

Une  convention  d'association  qui  manque  des  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  la  constitution  d'une  société  commerdale,  ne 
produit  qu'une  simple  communauté  d'intérêts  dont  la  connais- 
sance  appartient  aux  tribunaux  de  commerce, 

(Waüqüière  contre  Lelong.) 

Les  héritiers  d*A.  Wauquière  ont  cité  les  sieurs  Auguste  et 
Émile  Lelong  en  paiement  et  remboursement  d'un  pret  commercial 
de  10,000  francs,  que  Ie  dit  sieur  Wauquière  avait  fait  aux  deux 
Lelong,  pour  la  mise  en  activité  des  opérations  commerciales  et 
Tacquisition  d'un  matériel  typographique  que  les  sieurs  Émile  Lelong 
et  A.  Wauquière  voulaient  exploiteren  société. 

Par  jugement  du  1  mars  1858,  Ie  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  considérant  que  Texistence  de  la  société  entre  Wauquière 
et  Émile  Lelong  était  avouée,  et  que  rien  ne  prouvait  que  cette 
société  eut  été  dissoute,  se  déclara  d'office  incompetent. 

Appel  par  les  demandeurs. 
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Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  convention  verbale  d'association  entre  les 
sieurs  Lelong  et  Wauquière  n'a  point  été  accompagnée  des  formalités  vou- 
lues  par  la  loi  pour  constituer  unesociété  coramerciale,  etn'a  produit  entre 
eux  qu'une  simple  coramunauté  d*intérêts ;  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  s*est  déclaré  incompetent,  en  renvoyant 
les  parties  devant  la  juridiction  arbitrale; 

Au  fond , 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  du  proces,  que  A,  Wauquière  a 
prêté  au  sieur  Lelong  une  sorame  de  4,000  fr.  pour  ser\ir  a  Tacquisition 
d'un  raatériel  de  typographie ,  et  que  cette  somrae  devait  lui  être  rem- 
boursée  avec  interets  dans  l'espace  de  dix  années ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  encore  qu*une  somme  de  6,000  fr,  a  été  egale- 
ment  fournie  par  Tauteur  des  appelants  pour  la  mise  en  activité  des 
opérations  commerciales,  ensemble  10,000  francs; 

Attendu  que  ladite  association,  commencée  en  avril  1847,  a  cessé 
d'exister  en  1849,  et  qu'il  n'a  été  procédé  a  aucune  liquidation; 
^  Qu'en  l'absence  d'une  reddition  de  comptes,  il  a  été  convenu  entre 
parties,  qu'une  rente  annuelle  de  600  francs  serait  payée  a  Wauquière 
comme  interets  commerciaux  de  cette  somme  de  10,000  francs ;  ce  qui  est 
clairement  établi  par  les  pièces  produites  et  la  correspondance  des  intimés 
qui  prouvent  de  plus  que  ces  interets  ontété  payés  de  1850  a  1856; 

Attendu  qu*après  avoir  soutenu  que  cette  redevance  de  600  francs 
était,  non  un  payement  d'intérêts,  mais  une  rente  viagère,  les  intimés  n*ont 
produit  aucun  acte,  aucun  document  pourétablir  ce  moyen  de  défense  qui, 
reduit  aux  propositions  d'une  simple  allégation,  ne  peutétre  accueilli; 

Attendu  que  ce  capital  de  10,000  francs  est  exigible,  et  que  les  intimés 
ne  rapportent  point  la  preuve  d'un  payement  complet  ou  partiel  dudit 
capital,  sur  lequel  ne  peuvent  être  imputées  les  annuités  payées  par 
eux,  comme  interets,  et  non  i  titre  de  remboursement; 

Attendu  que  les  appelants  ont  demandé  a  charge  d'Auguste  Lelong  une 
condamnation  solidaire,  et  que  ce  dernier  n*a  pas  contesté  cette  conclusion ; 

Par  ces  motifs,  M.  Simons,  substitut  du  procureur  général,  entendu  sur 
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Ia  question  de  compétence  et  de  son  avis,  met  k  néant  te  jugement  dont  il 
est  appel;  dit  que  te  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était  competent,  et 
attendu  que  les  parties  ont  conclu  k  toutes  fins  devant  te  premier  juge,  et 
que  la  cause  est  disposée  a  recevoir  une  décision  déflnitive ;  évoquant, 
condamne  les  intiraés  par  corps  a  payer  aux  appelants  la  somme  de  fr.lO^OOO; 
Du  ii  mai  1859.  —  Cour  de  Bruxelles  —  2«  Ch. 


Employé.   —   Renvoi.   —  Avertissement   préalable.   — 

ïndemnité. 

Vemployé  congédié  par  son  maïtre  sans  avertissement  préalable 
et  sans  motif  légitime  a  droit  d  une  indemnité,  que  les  tribu^ 
nauw  fixeront  d'après  les  circonstances. 

(JULIEN  CONTRE  MoNTON  Sc  LamY.) 

Le  sieur  Julien,  employé  des  sieurs  Monton  k  Lamy,  entre- 
preneurs du  Chemin  de  fer  Hainaut  et  Flandre,  a  été  congédié  par 
eux,  sans  avertissement  préalable  et  sans  qu'un  grief  sérieux  ait 
été  invoqué  contre  lui.  Il  a  cité  ses  anciens  patrons  devant  ie 
Tribunal  de  commerce  deTournai  en  paiement  d*une  indemnité, 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ayant  aucun  motif  grave  k  invoquer  contre^ 
te  demandeur  pour  congédier  ce  dernier  de  leur  service,  ne  pouvaient  le 
faire  qu'aprés  Tavoir  averti  préalablement  assez  longtemps  k  Tavance  pour 
qu'il  püt  trouver  a  sa  sortie  de  chez  les  défendeurs  un  nouvel  emploi 
suivant  ses  goüts  et  sa  convenance ; 

Attendu  que  1'usage,  Féquité,  Fhuraanité  s'accordent  pour  décider  que 
le  maitre  qui  congédié  sans  avertissement  préalable  et  sans  motif  un 
commis  ou  serviteur  doit  lui  accorder  une  certaine  indemnité ;  r 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  recounu  eux-mêraes  vis-a-vis  de  eer- 
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taiiïs  autres  de  leurs  employés  qu'ils  ont  congédiés,  la  justesse  de  cc 
principe ; 

Attendu  que  l'indemnité  réclamée  par  Ie  demandeur  est  trop  éle\ée ; 
qu*il  échet,  eu  égard  a  diver^es  circonstanees  de  la  cause,  de  la  réduire 
a  la  somme  de  150  francs ; 

Par  ces  raotifs ,  Ie  tribunal  condamne  les  défendeurs ,  etc. 

Du  ii  mars  1859.  —  Tribunal  de  commerce  de  Toürnai. 


Saisie-arrêt.  —  Irrégularité.  —  Absence  de  titre  ou  de 

PERMISSION  DU  PRÉSIDENT.  —  EfFETS. 

La  simple  opposition,  sans  énonciation  de  titre  de  créance  et 
sans  permission  du  président,  ne  peut  vahir,  entre  les  mains 
du  tierS'Saisi,  comme  obstacle  légal  a  la  délivrance  des 
sommes  quHl  détient  et  qui  lui  sont  réclamées  par  Ie  pro- 
priétaire. 

(Messel  contre  Delloye-Tiberghien.) 

Jügement. 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  ayant  pour  effet  d'arrêter  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  et  eifets  mobiliers  appartenant  au  debiteur  du 
saisissant,  jusqu*a  ce  que  Ie  juge  en  ait  fixé  la  destination,  la  loi  exige 
aux  art.  557,  558  et  559  du  code  de  procédure  civile,  que  Tacte  qui  sert 
d'appui  a  cette  mesure  soit  fondé  sur  titre  authentique  ou  privé,  ou  fait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge; 

Attendu  que  Texploit  signifié  aux  défendeurs ,  Ie  29  juillet  1859,  a  la 
requête  du  sieur  Crabbe ,  agent  de  change ,  n*est  qu'une  simple  opposi- 
tion ,  sans  énonciation  de  titre  de  créance  et  faite  de  l'autorité  privée  du 
saisissant  sans  permission  du  juge ;  que  cette  opposition  ne  réunit  ainsi 
aucun  des  caractères  exigés  par  la  loi  et  ne  peut  valoir,  comme  obstacle 
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légal ,  en  mains  des  défendeurs,  pour  s'opposer  h  la  remise  des  valeurs 
qu'ils  reconnaissent  avoir  en  leur  possessiot\  et  appartenant  au  demandeur; 

Par  ces  motifs,  Ie  tribunal  condamne  les  défendeurs  a  restituer  au 
demandeur  les  trois  actions  de  la  société  en  commandite  des  Hauts-four- 
neaux  et  forges  de  Thy-le-Ch^teau  sous  la  raison  sociale  Smet  &  C^, 
portant  les  n^^  1124  k  1126 ;  sinon  k  en  payer  Ia  valeur,  contre  remise  de 
la  somme  de  deux  mille  quatre  cents  francs  en  principal  avec  les  interets ; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  ii  aoüt  1859.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Toürnai.  — 
PI.  M«»  Gherard  contre  Watteeü. 


lo  JüGEMENT.  —  ExÉCUTION.    —  ACQUIESCEMENT.    —  ApPEL. 

—  2o  Vente.  — Réception.  •^- Liwaisons  SüCCESSIVES.  — 
Transport.  —  Frais. 

f  o  Uexécution  d!un  jugement,  faite  après  Vappel  et  mise  en 
demeure  itérative,  quoiqu'avant  toute  signification,  ne  peut, 
abrs  que  ce  jugementétaitexécutoire parprovision,êtreréputé 
aequiescement. 

2o  Celui  qui  a  accepté  la  première  livraison  d'une  commande 
de  marchandises,  faite  par  lui,  ne  peut  refuser  les  foumitures 
ultérieures  sous  prétexte  que  les  frais  de  transport  sont  a 
charge  du  vendeur  et  qu'il  se  refuse  a  les  payer. 

En  principe,  les  frais  de  transport  sont  a  la  charge  de  Vacheteur. 

(Danhieüx  contre  Aelterman.) 
Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  piéces  versées  au  proces,   que,  Ie 
4  septembre  1857,  Ie  défendeur  a  fait  la  commande  au  demandeur  d'une 
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fourniture  de  200  butoirs  complets  sauf  Ie  ressort  Brown,  aux  prix  Ae 
56  fr.  piéce; 

Qu'ea  exécution  de  eette  commande,  20  butoirs  ont  été  Hvrés  Ie  19  du 
méme  mois,  qu*ils  ont  été  acceptés  par  Ie  défendeur  et  que  dés  tors  la 
vente  en  est  parfaite; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  Ie  défendeur  se  refüse  a  prendre  livratson 
des  30  autres  butoirs  qui  lui  ont  été  expédiés  Ie  17  octobre  suivant  et  k 
exécuter  Ia  convention ; 

Attendu  qu*en  admettant,  ainsi  que  Ie  défendeur  Ie  pretend,  que  les 
parties  n*étaient  pas  d'accord  sur  les  frais  du  transport,  qu'il  vouiait  faire 
payer  par  Ie  demandeur,  c*était  au  défendeur  k  pretester  k  ce  sujet  et  a 
refuser  la  marchandise  lors  de  Tenvoi  de  20  butoirs,  mais  que  du  reste  il 
est  de  principe  que  les  frais  de  transport  sont  k  Ia  charge  de  Tacheteur,  s'il 
n*y  a  pas  stipulation  contraire,  ce  qui  ne  se  rencontre  point  dans  Tespéce ; 

Par  ces  motifs,  Ie  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  exécuter  la  con- 
vention  du  4  septembre  et  k  prendre  livraison  k  ses  frais  des  butoirs 
expédiés  Ie  17  octobre  et  de  ceux  qui  lui  Ie  seraient  ultérieurement  livrés. 

Du  ii  février  i858,  —  Tribünai,  de  commerce  de  Bruxei-les, 

Appel. 

L'intiraé  conclut  a  la  non-^recevabilité,  Tappelant  ayant  exécuté 
volontairement  et  sans  protestation  Ie  jugement  dont  appel,  avant 
que  ce  jugement  lui  eüt  été  signifié. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  k  Tappel : 

Attendu  que  Ie  2  mars  1858,  Danhieux  a  appelé  du  jugement  qui  est 
déféré  ala  cour; 

Attendu  que  rien  n*établit  au  proces,  et  qu*il  n'est  méme  pas  allégué 
qu*il  ait  expressément  renonce  au  droit  que  eet  appel  consacrait  en 
sa  faveur ; 

Attendu  que  Ie  fait  dont  se  prévaut  Tintimé  n'implique  nullement,  de  la 
part  de  Tappelant,  une  renonciation  tacite  a  ce  droit; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  jugement  a  quo,  en  date  du  11  février  1858, 
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était  exécutoire  par  provision;  que,  de  plus,  Tintimé,  a,  le27marssuivant, 
mis  itérativement  Tappelant  en  demeure  de  remplir  ses  obligations,  en  Ie 
rendant  responsable  de  tout  doramage  qui  pourrait  résulter  de  leur 
inexécution ; 

Que,  place  ainsi  devant  la  perspective  d'uneexécution  forcée,  sans  pouvoir 
s'y  soustraire,  et  devant  un  acte  qui  lui  faisait  pressentir  qu'il  en  était 
menacé  et  qu'elle  était  imminente,  Tappelant,  en  consentant  a  exécuter  ce 
jugement,  ne  peut  être  censéyavoir  acquiescé  et  s'étre  soumis  aux  condam- 
nations  qu'il  portait  contre  lui ; 

Que  Ie  désir  d'éviter  des  frais,  qui,  en  définitive,  auraient  pu  rester  k 
sa  charge,  explique  sufBsamment  sa  conduite  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
chercher  Ie  mobile  dans  une  renonciation  a  un  acte  clairement  posé  sans 
aucune  restriction  ni  réserve ; 

Au  fond : 

Adoptant  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  décision  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu*il  oppose  a  l'appel  et,  statuant  au  fond,  met  Tappel  au  néant. 

Du  6  juillet  1858,  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3*^  Ch.  —  PL 
MM®"*  Albert  Picard  et  Vervoort. 


SOCIÉTÉ.  —  EXISTENCE.  —  MODE  DE  PREUVE.  ^ 

Uexistence  d'une  société  commerciale  en  nom  collectif,  comme 
une  société  civile,  ne  peut  être  éiablie  entre  les  associés  que 
par  des  actes  publics  ou  des  actes  sous  signatiire  privée  faits 
conformément  a  Vart.  1325  c.  civ. 

Par  suite,  aucune  preuve  par  témoins  ne  ^peut  être  admise 
contre  et  outre  Ie  contenu  aux  dits  actes, 

(Théodore  Cluzeau  CONTRE  FRANgois  Cluzeaü.) 

Une  Société  en  nom  collectif  a  existé  entre  les^parties  sous  la 
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firme  de  Cluzeau  frères.  Des  contestations  s'étant  élevées  lors  de 
la  liquidation,  furent  nommés  arbitres  Boissière  ainé  et  Jean 
Labennie,  anciens  négociants. 

La  première  question  que  les  arbitres  avaient  a  résoudre  était 
celie  de  savoir  a  quelle  date  la  Société  avait  pris  naissance. 
Théodore  Cluzeau  soutenait  qu'elle  n'avait  commencé  que  Ie 
ir  février  1844,  tandis  que  Francois  la  faisait  remonter  jusqu'a 
Tan  1840. 

M.  Boissière,  Tun  des  arbitres,  fut  d'avis  !<>  que  Francois 
Cluzeau  n'avait  pas  prouvé  que  son  frère  Théodore  eut  été  associé 
soit  collectivement,  soit  pour  une  part  déterminée,  soit  a  titre  de 
commanditaire  dans  Tancienne  maison  F.  Cluzeau,  dont  il  n'était 
que  Tagent  révocable  et  salarié;  2o  que  Ie  point  de  départ  de  la 
liquidation  Cluzeau  frères  devait,  en  exécution  de  divers  com- 
promis, être  Tacte  organique  du  Ir  février  1844,  régulateur 
exclusif  des  droits  comme  des  obligations  des  associés. 

L'arbitre  Labennie  conclut  au  contraire  a  ce  qu'il  fut  déclaró 
qu'il  y  avait  solidarité  entre  les  frères  Cluzeau  pour  toutes  les 
opérations  sociales,  mêmes  antérieures  a  1844,  et  a  ce  que  tel 
fut  Ie  point  de  départ  de  la  liquidation  des  comptes. 

M.  Mosselman,  nommé  tiers  arbitre,  s'étant  range  a  Tavis  de 
M.  Labennie,  une  sentence  arbitrale  fut  rendue  portant  qu'il  y 
avait  solidarité  entre  les  deux  frères  Cluzeau  pour  toutes  les  opé- 
rations faites  par  Tancienne  maison  Cluzeau,  opérations  antérieures 
a  1844. 

Appel  fut  interjeté  de  cette  sentence  par  M.  Th.  Cluzeau. 

Devant  la  Cour,  Tappelant  conclut  a  ce  qu'il  plüt  a  la  cour 
mettre  a  néant  la  sentence  arbitrale  rendue  par  Tarbitre  Labennie 
et  Ie  tiers  arbitre  Mosselman;  dire  qu'il  n'avait  pas  existé  de 
Société  entre  Tappelant  et  Tintimé  antérieurement  au  1^  février 
1844. 
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L'intimé  conclut  a  la  confirmation  de  la  sentence  dont  appel, 
el  posa  très-subsidiairement  en  fait,  en  tant  que  de  besoin  et  avec 
offre  de  preuve  par  tous  moyens  de  droit  «  que  Ie  résumé  du 
bilan  au  1^  avril  1848,  signé  Ie  14  avril,  avait  été  arrêté  entre 
les  deux  frères  Cluzeau  a  Tintervention  d'un  ami  commun, 
M.  Pierre  Marsais,  actuellement  négociant  a  Courbevoie,  après 
interventaire  et  inspection  des  livres  de  la  maison.  » 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

Attendu  que  la  seule  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir  si,  selon 
ce  que  pretend  rinlimé  et  contrairement  k  ce  que  soutient  l'appelant,  il 
y  a  eu  entre  eux,  antérieurement  au  1^  février  1844,  une  Société  coramerciale 
en  nom  collectif ; 

En  droit : 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  Ie  contrat  de  Société  se  régie  par 
Ie  droit  civil,  par  les  lois  particulières  au  commerce  et  par  les  conven- 
tions  des  parties  (art.  18  du  code  de  commerce);  que  Tart.  1834  du  code 
civil  exige  que  toutes  Sociétés  sbient  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr. ;  que\  d'aprés  Tart.  39  du  code  de 
commerce,  les  Sociétés  en  nom  collectif  doivent  étre  contractées  par  des 
actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant  dans  ce  dernier 
cas  a  1'art.  1325  du  code  civil ; 

En  fait : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*apprécier  si,  conformément  k  ces  principes 
incontestabies,  Tintimé  a  produit  au  proces  la  preuve  littéraie  de  ia  Société 
qu*il  articule  avoir  existé ; 

Attendu  qu'il  fait  principaleraent  résulter  cette  preuve  des  circonstances 
suivantes  dont  il  affirme  la  réalité  : 

1®  Le  1^^  septembre  1845,  l'appelant  écrivit  conjointement  avec  Tintimé 
a  Julien  Cluzeau,  leur  frère,  une  lettre  par  laquelle  ils  se  reconnaissent 
debiteurs  d'une  sorame  provenant  de  sa  commission  sur  ventes  de  mar- 
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chaTidis€S,  sorame  qui  comprenait  celle  des  commissions  sur  venles  faites 
avant  Ie  P  février  1844 ; 

Et  2®  Ie  14  aoüt  1848,  Tappelant  a  signé  aussi  conjointement  avec 
Tintimé  Ie  résumé  d'un  bilan  relalif  aux  opérations  antérieures  comme  a 
celles  postérieures  au  i  février  1844,  avec  mention  que  les  signatures 
n*étaient  données  que  sauf  erreurou  oraission; 

Attendu  qu'en  supposanl  que  ces  faits  fussent  justifiés  par  la  production 
même  des  pièces,  ils  ne  rempliraient  pas  les  voeux  des  dispositions  du. 
code  visées ; 

Qu'en  effet  ils  ne  constitueraient  pas  un  acte  de  société  sous  seing  privé 
et  surtout  un  acte  dans  lequel  on  se  serait  conforme  d  Vart,  1325  du  code 
civil ; 

Que  vainement  on  soutiendrait  que  Tappelant  aurait  exécuté  ces  écrits, 
toujours  dans  l'hypothèse  oü  ils  existeraient,  puisque  les  faits  poses  par 
ledit  appelant  antérieureraent  au  l^r  février  1844  n*indiqueraient  point 
qu*il  eüt  plutót  agi  comme  associé  qu*en  qualité  de  comrais  de  l'intiraé, 
alors  que  ceux  postérieurs  a  l'époqueindiquées'expliqueraient  naturellement 
dans  Ie  sens  de  Tassociation  en  nom  coUectif,  que  les  deux  parties  recon- 
naisssent  avoir  élé  formée  entre  elles  a  cette  date; 

Attendu  au  surplus  que,  d'après  les  explications  fournies  au  proces,  les 
pièces  des  1  septembre  1845  et  14  aoüt  1848  ne  porteraient  aucune 
reconnaissance  littérale  et  formelle  de  la  société  prétendue,  mais  pourraient 
seulement  en  procurer  la  preuve  par  la  relation  et  la  comparaison  des 
chiffres  figurant  dans  ces  pièces  avec  les  divers  livres  et  écritures  de  la 
niaison  Cluzeau  frères ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  l'appelant  se  serait  assurédela  réalité 
de  ces  chiffres  et  en  aurait  vérifié  l'exactitude  en  prenant  égard  au  contenu 
desdits  livres  et  écritures  antérieurs  ou  postérieurs  au  1  février  1844; 
ces  mêraes  chiffres  n'ayant  été  reconnus  que  sauf  erreur  ou  omission,  sans 
que,  de  l'aveu  de  l'intimé,  on  ait  matériellement  expriraé  aucune  reconnais- 
sance sanctionnant  les  principes  d'après  lesquelsil  auraient  été  admis; 

Que  si,  dans  les  conventions  sociales  du  1  janvier  1844,  reconnues  entre 
parties,  il  a  été  stipulé  que  Théodore  Cluzeau  serait  chargé  de  tout  ce 
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qui  aurait  rapport  a  la  coraptabilité  et  a  la  tenue  des  raarchandises,  il  n'en 
est  pas  moins  vfai  que,  selon  ces  conventions  : 

\^  Fran^ois  Cluzeau  était  seul  chargé  de  la  direction  et  de  Tadministra- 
tioD  de  la  maisoii ; 

Et  2**  Théodore  Cluzeau  était  tenu  de  yoyager  pendant  au  moins  neuf  mois 
de  l'année  pour  Ie  placement  des  raarchandises  et  i  sa  rentree  de  voyage, 
il  devait^ncore  s'occuper  du  placement  des  raarchandises; 

Que  Fappelant  nie  positiveraent  avoir  examiné,  vérifié  et  mérae  connu 
les  éléments  qui  auraieut  servi  de  base  au  résumé  de  Tinventaire  au 
i  aoüt  1848 ; 

Attendu  que  Ie  fait  posé  par  Tintiraé,  dans  ses  conclusions  additionnelles 
et  subsidiaires,  ne  pourrait  étre  pertinent,  dans  aucun  cas,  si  ce  n'est  en  ce 
que,  d'aprèslui,  «  Ie  résumé  du  bilan  au  1  aoüt  1848,  signé  Ie  14,  aurait 
»>  élé  arrèlé  entre  les  deux  fréres  Cluzeau,  après  inventaire  et  après 
»  inspection  des  écritures  de  la  maison ;  » 

Qu'il  est  évident  que  ce  fait  ainsi  articulé  et  nié  par  l'appelant  tendrait, 
en  prouvant  outre  Ie  contenu  aux  écrits  ou  actes  que  Ton  énonce  avoir 
existé,  a  constituer  une  obligation  ou  des  obligations  dont  la  valeur 
excéderait  150  fr.  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  susceptible  d*étre 
prouvé  par  témoins  et.  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  Tespèce, 
on  n*invoque  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit;  que  s'il  constait 
d'une  preuve  littérale,  Tintimé  devrait  produire  Tacte  qui  formerait  cette 
preuve,  ce  qu il  n'a  point  fait; 

Attendu  que  Ton  devait  d'autant  moins  admettre  comme  preuve  de  la 
Société,  prétcndue  d*une  part  et  niée  de  Tautre,  les  documents  formant  la 
base  de  Targumentation  de  l'intimé,  que  Ton  ne  peut  se  dissimuler  qu*en 
matière  d'association  en  nom  coUectif  la  loi  est  essentielleraent  rigoureuse ; 

Que  Ie  code  exige  tellement  un  acte  régulier  pour  établir  entre  les 
associés  l'existence  legale  de  la  Société ,  que  les  principes  cités  sont  non- 
seulement  clairs  et  précis  sur  ce  point,  raais  encore  que  les  art.  42,  43 
et  44  du  code  de  comm.  ordonnent  que  la  publicité  par  eux  prescrite 
soit  donnée  au  moyen  de  Vextraitde  Vacte  de  Société;  qu'ils  indiquent 
ce  que  doit  contenir  eet  extrait  et  qu'ils  veulent  que  Ie  même  extrait  des 
actes  sous  seings  privés  soit  signé  par  tous  les  associés ; 
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Attendu,  en  outre,  que  dans  Ie  système  de  Tintimé,  on  ne  comprendrait 
pas  que  les  actes  dont  il  est  question,  (en  admettant  hypothétiquement 
qu  ils  existeraient  ou  auraient  existé),  ne  seraient  pas  plutöt  récognitifs 
que  constüutifs  en  sorte  qu*ici  il  faudrait  toujours  en  revenir  k  la  nécessité 
d'un  Utre  primordial,  la  teneur  de  semblabie  titre  n*étant  point,  d'après 
rintimé  lui-méme,  relatée  dans  ces  documents ; 

Attendu  enfin,  que  si  quelquefois  certains  passages  de  la  correspondance 
émanant  de  Tappelant  contiennent  des  pronoms  et  des  adjectifs  possessifs 
OU  d'autres  expressions,  qui,  littéraleraent  parlant,  pourraient  faire  con- 
sidérer  Théodore  Cluzeau  comme  ayant  été  intéresse,  avant  Ie  raois  de 
iëvrier  1844,  dans  la  maison  Cluzeau,  ces  phrases  seraient  susceptibles 
dun  sens  tout  autre  que  celui  qui  leur  a  été  prêté  par  l'intimé,  si  Ton  se 
pla^ait  au  point  de  vue  des  assertions  dudit  appelant,  quant  au  mode 
qu'il  allègue  avoir  été  adopté  pour  regier  ses  appointements  lorsqu'il 
aurait  été  employé  pour  Ie  compte  de  son  frére  et  surtout  si  Ton  envi- 
sageait  Ie  langage  ordinaire  et  généraleraent  connu  des  commis  négociants 
a  regard  des  affaires  de  leurs  patrons  qu'ils  ont  coutume  de  designer, 
soit  en  parlant,  soit  eii  écrivant,  comme  si  elles  étaient  les  leurs  propres; 
que  de  la  il  est  sensibie  que  Ton  n'est  point  autorisé  a  attribuer  les  mots 
signalés  au  coassocié  de  préférence  au  commis  de  Tintimé ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  ce  dernier  n'a  point 
prouvé  que  la  société  antérieure  au  1  février  1844  par  lui  vantée  aurait 
existé  et  qu'en  conséquence  sa  prétention  doit  être  rejetée ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  au  néant  la  sentence  dont  appel  rendue  par 
MM.  les  arbitres  Labennie  et  Mosselman;  dit  que  la  société  antérieure  au 
1  février  1844,  alléguée  par  l'intimé,  n'a  point  existé;  réserve  aux  parties 
Ie  surplus  de  leurs  droits  a  Teffet  de  les  faire  valoir  devant  qui  il  appar- 
tiendra;  condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances;  ordonne  la 
restitution  de  Tamende  consignée. 

Du  ii  aoüt  1859,  —  Coür  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  MM®*  Vervoort 
et  Mascart. 
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A. 

ABORDAGE. 

1.  Protestaiicn.  —  Forme.  —  Lieu.  —  La  forme  desactes  et  spécialement  la 
protestation  k  faire  en  cas  d'abordage  conlre  Tauteur  du  dommage,  est  régie  pat 
la  loi  du  lieu.    Locus  regit  aeVum.  —  T.  Garid,  2  juillet  1859 II.  —  74 

2.  Reconvention,  —  ProtestdtioH.  —  La  deiöande  reconventionnelle  d'abordagé 
n'est  pas  recevable  si  elle  n*a  pas  été  précédée  de  protestation  signifiée  dans  le 
délai  de  la  loi.  —  T.  Gand,  2  juillet  1859 II.  —  74 

3.  V.  ASSUR.  MARIT.,  1;  NaVIG.  MARIT.,  3. 

ACQUIESCEMENT. 

1.  Jugement.  —  Exécution.  —  Appel.  —  Lorsqu'après  Tappel,  Fappelant 
exécute  avant  toute  significatiön,  mais  après  nne  mise  en  demeure  itérative,  nn 
jugement  déclaré  exécutoire  par  proiision,  cette  exécution  ne  peut  lui  étre  opposée 
a  l'effet  de  rendreson  appel  non  recevable.  —  T.  Brux.,  11  fév.  1858  et  C.  Brux., 
6  juillet  1858 11.-117 

2.  Silence.  —  Le  silencc  Vaut  acquiescement,  d'après  les  circonstances ,  a  un 
contrat  proposé  par  écrit  et  peut  dès  lors  être  invoqué,  comme  tel,  par  les  deux 
parties.  —  Anv.  6  aoüt  1859 • I.  —  310 

3.  V.  GORRESPONDANCE ;  VeNTE,  1. 

ACTE  DE  GOMMERCE.  V.  Gompét.  comm.  2,  9;  Prodigue. 

AGTE  ARBITRAIRE.  V.  Dommages-inïérêts. 

AGTION. 

/.  Capitaine.  —  Armateur.  —  L'action  (principale)  intentéecontrelecapitaine 


dans  Ie  délai  d'un  mois  (art.  436  c.  comra.)  empêche  Ie  cours  de  la  prescription 
relativement  a  1'action  (acQ^soire)  k  exercer  contrerarraateur  en  vertu  de  l'art.  216 
du  code  de  comraerce.  —  TNJ^,  2  juillet  1859 II.  —  74 

2.  Bemande  reconventionnelle.^^^^Ldmissibilité.  —  Lorsqu'un  défendeur  se 
borne  a  présenter  une  fin  de  non-recevoirJ^|ans  conclure  au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  une  deraande  reconventionnelle  q^jl  formerait  en  même  temps.  — 
C.  Brux.,  1  fév.  1858 .^Sy II.  —  153 

3.  Faits  poses  a  l'étranger,  —  Déchéances.  —  Ld\JBelge.  —  Les  deraan  des 
intentées  en  Belgique  du  chef  de  faits  poses  a  TétranVer,  sont  soumises  aux 
déchéances  et  prescriptionsdelaloi  Beige;  mais  cette  règfejie  s'applique  pas  aux 
simples  nullités  de  forme,  telle  que  Ie  défaut  de  signification  dans  les  24  heures  de 
la  protestation  prescrite  par  Tart.  436  du  code  de  corarnfeyrce  —  T.  Gand, 
2  juillet  1859 \. .     II.  —  74 

AFFRÉTEMENT.  \ 

1.  Bateau.  —  Voie  d'eau,  —  Transhordement.  —  Béfaut  de  ^tét  réci- 
proque. —  Fin  de  rwn-recevoir .  —  Le  patron  ou  batelier  qui,  a  la  s1^{ite  d'une 
voie  d'eau  survenue  a  son  bateau  pendant  la  mise  en  charge,  a  laissé  traksborder 
le  chargement  dans  un  autre  bateau  sans  réserves  ni  protestation,  est  nomrrece- 
vable  a  prétendre  des  dommages  interets  pour  rupture  de  voyage,  encoreVqu'il 
soutienne  que  la  voie  d'eau  a  été  immédiatement  bouchée  et  que  son  bsiteau 
était  en  état  d'efifectuer  le  transport  pour  lequel  il  avait  été  affrété.  ^ 

De  son  cóté,  Taffréteur,  qui  a  opéré  le  dit  transhordement  sans  protester  con^'tre 
le  batelier,  ni  faire  constater  les  avaries  survenues  k  la  marchandise,  est  sah^s 
action  contre  le  dit  batelier,  pour  cause  de  raauvais  état  du  bateau  aflfrété.  — \ 
Anv.  2mai  1859 I.  —  172 

2.  Capitaine.  —  Béclaration  que  le  navire  est  pret  d  charger.  —  Retard.  — 
Responsabilité.  —  Lorsqu'après  conclusion  d'une  charte-partie  qui  ne  stipule  pas 
la  date  précise  k  laquelle  le  navire  affrété  devra  être  mis  a  la  disposition  du 
chargeur,  le  capitaine  vient  déclarer  a  ce  dernier  que  son  navire  est  pret  k 
prendre  charge  et  que,  parlant,  ses  Jours  de  starie  vont  comraencer  k  courir, 
cette  déclaration  vaut  droit  acquis  pour  l'affréteur,  et  le  capitaine  est  responsable 
de  tout  retard  que  subit  le  chargement  par  suite  des  réparations  qui  seraient 
reconnues  plus  tard  devoir  être  faites  au  navire.  Anv.  31  janv.  1859.     I.  —    43 

Anv.  21  avril  1859 I.  —  161 

3.  Chargement  complet.  —  Banger  pour  le  navire.  —  Interprétation.  — 
Toute  convention  doit  s'interpréter  dans  un  sens  raisonnable,  conforme  a  l'in- 
tention  des  parties  et  a  ce  qui  se  pratique  usuelleraent  :  art.  1156  et  siiivants 


\ 
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du  code  civil.  —  Ainsi  si  Ie  capitaine  s'est  engagé  a  prendre  un  plein  et  entier 
chargement  d'une  certaine  marchandise  sans  égard  k  sa  jauge,  cette  clause  doit 
s'interpréter  en  ce  sens  que  ie  chargement  sera  aussi  complet  qu'il  se  peut  sans 
exposer  Ie  navire  è  desdangers  sérieux.  —  Anv.  29  mars  1859 I.  —  113 

4.  Chargement  de  poutres  sur  Ie  tillac.  —  Responsabilité  du  capitaine.  — 
Assurance.  —  Responsabilité  du  vendeur.  —  En  Tétat  d*une  stipulation  de  fret 
uniforme  pour  Ie  transport  de  poutres  sur  ou  sous  Ie  tillac ,  Ie  capitaine,  qui  a 
chargé  de  ces  deux  manières»  n'a  point  a  répondre  de  Tomission  que  présente 
Ie  connaissement  de  la  mention  du  nombre  des  poutres  chargées  sur  Ie  pont, 
omission  dont  se  prévalent  les  assureurs  pour  refuser  Ie  remboursement  de  la 
valeur  des  poutres  forcéraent  jetées  a  la  mer. 

Le  vendeur,  étranger  au  contrat  d'affrétement,  qui  a  délivré  les  poutres  Ie 
long  du  navire  pour  y  étre  chargées,  n'est  pas  responsable  de  la  méme  omission 
et  du  dit  refus  des  assureurs.  —  Anv.  5  janvier  1853 I.  —  26 

5.  Chargement  le  plus  tot  possihle.  —  Interprétation.  —  La  clause  d'une 
charte-partie  portant  que  Taffréteur  chargerale  navire /e  p/itó  tot  possihle,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  ditaffréteur  n'a  entendu,  ni  accepter  un  délai  pour  Tem- 
barquement,  ni  s'en  rapporter  a  un  délai  d'usage.  —  Anv.  1  mars  1859.  I.  —  96 

6.  Cote.  —  Assurance.  —  A  défaut  de  convention  expresse,  l'affréteur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  que  le  navire  afFrété  ait  une  cote,  et  il  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  résilier  le  contrat,  des  difFicultés  qu'il  éprouverait  pour  assurer  sa  marchan- 
dise par  le  dit  navire.  —  Anv.  21  avril  1859 I.  —  161 

7.  Désignation  de  deux  ports  différents.  —  Interprétation.  —  L'affrétement 
en  destination  de  deux  ports  différents,  par  exemple  Gonstantinople  et  Odessa, 
doit  être  censé  stipulé  en  faveur  de  TafTréteur,  qui  a  la  faculté  de  renoncer  a 
charger  des  marcbandises  pour  l'un  des  deux  ports  désignés.  —  Anv.  19  fé- 
vrier  1859 1.  —  52 

8.  Engagement  de  procurer  un  navire.  —  Délai  de  mise  en  charge.  — 
Commerce  de  hois.  —  L'engagement  de  procurer  un  navire  pour  être  chftrgé  a 
Riga  a  Touverture  de  ia  navigation,  au  moins  15  jours  après  le  chargement 
d'un  autre  navire,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  navire  k  fournir  ne 
pourra  être  pret  a  prendre  charge,  ou  du  moins  que  ses  jours  de  planche  ne 
pourront  commencer  k  courir  que  15  jours  après  que  I'autre  navire  aura  com- 
plete son  chargement.  —  Anv.  4  juin  1859. I.  —  238 

9.  Fardage.  —  Insuffisanee.  —  Responsabilité.  —  En  cas  d'insuffisance 
constatée  du  fardage,  le  capitaine  est  responsable  des  avaries  survenues  a  la 
cargaison. 
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Toutefois  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  événements  de  mer  qui  ont  pu  rendre 
Ie  dommage  plus.  considérable.  —  Anv.  21  mai  1859 I.  —  213 

10.  Claiise  franc  de  coulage.  —  La  clause  franc  de  coulage,  ne  s'applique 
qu'au  coulage  ordinaire.  —  Anvers,  15  juillet  1859 I.  —  302 

ii.  Fret  global.  —  Frets  partiels,  —  Difjférence.  —  Droits  du  Capitaine.  — 
Lorsqu'un  navire  a  i^té  affrété  en  bloc,  et  que  les  frets  spéciaux  stipulés  dans  les 
connaissements  qui  ont  été  présentés  a  la  signature  du  capitaine  pour  divers  des- 
tinataires,  n'alteignent  pas  Ie  fret  global  convenu,  lequel  doit  être  payé  après 
déchargement,  Ie  dit  capitaine  est  en  droit  de  demander  caution  au  port  du  départ 
pour  la  différence,  sinon  d'en  exiger  Ie  paiement,  h.  charge  de  restitution  au  cas 
oü  Ie  fret  ne  serait  point  gagmé.  —  Anv.  19  fév.  1859 I.  —  52 

12.  Graine  de  Coton.  —  Comhustion  spontanée.  —  Lorsque  Ie  navire  doit 
charger  de  la  graine  de  coton  en  vrac  et  qu'i  la  graine  offerte  a  Tembarquement 
est  encore  adhérente  une  grande  quantité  de  coton,  Ie  capitaine  est-il  autorisé  k 
prendre  un  supplément  de  grenier  en  vue  de  prévenir  une  combustion  spontanée? 
—  Anv.  29  mars  1859 I.  —  113 

15.  Navigabilité  du  bdtiment.  —  Expertise.  —  Travaux  exécutés .  — Droits  rfe 
l'affréteur.  —  L'affréteur  qui  consent  a  une  nomination  d'experts  pour  examiner 
si  Ie  navire  affrété  est  en  état  de  navigabilité,  et  qui  conclut  k  ce  que  les  experts 
soient  égalcment  chargés  de  surveiller  les  travaux  qu'ils  jugeront  nécessaires,  n'est 
plus  recevable,  alors  que  les  travaux  ont  été  exécutés,  a  demander  la  résiliation 
du  contrat.  Il  a  seulement  droit  a  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  lui  du 
retard  que  les  travaux  ont  apporté  a  la  mise  en  charge. 

Lorsqu'après  T expertise  et  les  travaux  ci-dessus,  les  experts  ont  certifié  que 
Ie  navire  est  en  bon  état  de  navigabilité,  il  n'y  a  pas  lieu,  k  défaut  de  présomptions 
sérieuses  d'erreur  ou  de  légèreté  de  la  part  des  dits  experts,  d'admettre  des  devoirs  de 
preuve  contre  leur  déclaration,  comme  cela  est  de  droit  contre  Ie  certificat  de  visite 
prescrit  par  Tart.  225  du  code  de  commerce.  —  Anv.  21  avril  1859. .  I.  —  161 

ii.  Port  de  destination.  —  Allèges. —  Charge  deVarmevftent. — Le capitaine 
qui,  a  cause  du  trop  grand  tirant  d'eaii  de  son  navire,  ne  peut  atteindre  le  port  de 
destination  qu'il  a  accepté,  doit  payer  les  frais  d'allèges  nécessaires  pour  conduire 
le  chargement  jusquel^. 

Il  ne  peut  exciper  de  la  clause  de  la  charte-partie  portant  que  « dans  les  ports 
»  d'embarquement  et  de  décharge  il  devra  se  mettre  k  la  place  lui  destinée,  mais 
»  seulement  aussi  loin  que  la  profondeur  de  Teau  Ie  permet, »  car  cette  clause  ne 
se  rapporte  taxativement  qu'aux  divers  endroits  des  ports  indiqués,  sans  porter 
atteinte  k  Fengagement  formel  assumé  par  le  capitaine  de  mener  la  cargaison  aux 
dits  ports.  —  Anver?  21  mai  1859 I.  —  211. 
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iö.  Vide,  —  Mise  en  demeure.  —  Lecapitaine  n'est  pas  recevable  a  réclamer  ua 
fret  sur  Ie  vide  resté  dans  son  navire,  lorsqu'il  ne  justifie  pas,  soit  d'une  mise  en 
demeure  ou  autre  acte  équivalent  fait  par  lui  au  chargeur  pour  Ie  soramer  de 
remplir  son  navire,  soit  d'une  réserve  sur  Ie  connaissement.  —  Anvers  4  aoüt 
1859 I.  —  306. 

16.  V.  Capitaine  1,  5,  11 ;  charte-partie ;  connaissement; 

APPEL. 

Substitution  a  un  tiers.  —  Tardivité.  —  L'offre  faite  par  une  partie  de  se  substi- 
tuer  k  un  tiers  et  de  consentir  a  ce  qu*on  fasse  usage  contre  elle  des  moyens  qui 
pourraient  être  invoqués  contre  ce  tiers,  est  non  recevable,  si  elle  n'a  eu  lieu  qu'en 
instance  d'appel  —  G.  Brux.  30  juin  1858 II.  —  163 

ARMATEÜR.  V.  Capitaine  3,  7 ;  navire,  1,  4. 

ASSÜRANCE  MARITIME. 

1.  Abordage.  —  Imdemnüé  au  navire  abordé.  —  Lorsque  les  assureurs  ont  pris 
k  leur  charge,  conformément  aux  conditions  iraprimées  de  la  police  d' Anvers, 
«  tous  dommages  et  pertes  éventuelleraent  k  subir  par  Ie  navire  assuré  du  chef 
»  d'abordage  fortuit,  de  négligence  du  capitaine  ou  de  Téquipage  et  de  baraterie 
»  de  palron  »  et  qu'en  outre  ils  ont  déclaré,  par  une  clause  écrite,  comprendre  dans 
Tassurance,  «  les  pertes  et  avaries  résultant  d'abordage^ »  ils  doivent  étre  déclarés 
responsables,  vis-a>vis  de  Tassuré,  de  Tindemnité  que  celui~ci  a  dü  payer,  par 
suite  d'un  abordage  imputable  a  la  faute  de  son  capitaine,  pour  pertes  et  avaries 
occasionnées  au  navire  d'un  tiers.  —  Jug.  arb.  4  mars  1859 I.  —  62 

2.  Baraterie  depairon.  — Dèlaissement.  —  Le  capitaine  qui ,  après  une  première 
expertise,  n'exécute  pas  en  entier  les  réparations  prescrites  par  les  experts,  mais 
obtient  cependant  un  certificat  de  navigabilité,  avec  lequel  il  met  a  la  voile,  ne 
peut  étre  réputé  avoir  commis  une  baraterie  de  patron,  encore  que  les  événemens 
postérieurs  prouvent  que  le  navire  n'était  pas  en  élat  de  prendre  la  mer. 

En  tout  cas,  vis-a-vis  des  assureurs  du  voyage  entrepris  par  le  capitaine,  la 
dite  baraterie,  étantantérieure  au  comraencement  des  risques,  ne  peut  légitimer  le 
dèlaissement  du  navire  déclaré  innavigable  dans  un  port  de  relache  par  suite  de 
son  mauvais  état  lorsqu'il  a  mis  a  ia  voile,  —  Jug.  arb.  26  nov.  1859 . .     i.  —  271 

5.  Réparations  prévues.  —  Convention  spéciale.  —  Vice  propre.  —  La  conven- 
tion spéciale  entre  Tassureur  et  Tassuré,  portanl  que  le  navire  pourra  se  rendre 
duns  un  port  dé  signé  pour  ysubir  des  réparations,  ne  peut  étre  entendue  en  ce  sens 
que  Tassureur  aurait  pris  a  sa  charge,  contrairement  aux  stipulations  de  la  police, 
le  risque  de  la  condamnation  du  navire  dans  le  dit  port  par  vice  propre. 
—  Méme  décision 1.  —  271 
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4.  Vice  propre,  —  Présomptions.  —  ^ertificat  de  visite.  —  L'innavigabüité 
d'un  navire,  constatée  en  cours  de  voyage,  est  présumée  provenir  du  vice  propre, 
si,  lors  de  son  départ,  Ie  dit  navire  se  trouvait  en  mauvais  état. 

La  preuve  de  ce  mauvais  état  peut  être  faite,  nonobstant  et  contre  Ie  certificat 
de  navigabilité  obtenu  par  Ie  navire  k  son  départ.  Art.  297  c.  comm.  Même 
décision I.  —  271 

5.  V.  Affrétement,  4,  6;  Avarie  commune;  Navire,  i ;  Vente,  24. 
ASSÜRANCE  TERRESTRE. 

1.  Communication  de  livres,  —  Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  entre  parties 
que  Fassuré  devra  justifier  de  ses  pertes  par  tous  moyens  en  son  pouvoir,  Ia  com- 
munication des  livres  de  commerce  de  i'assuré  ne  peut  être  ordonnée  :  celui-ci 
satisfaisant  k  i'obligation  qui  résulte  pour  lui  de  pareille  stipulation,  en  représentant 
ses  livres  pour  en  être  extrait  et  communiqué  ce  qui  conceme  Ie  difFérend.  Mais 
pareille  stipulation  oblige  Fassuré  è  communiquer  tous  les  autres  documents  k  sa 
disposition  et  propres  a  éclairer  Ie  debat,  alors  même  qu'il  n'en  fait  pas  usage.  — 
Jug.  arbit.  20  septembre  1859 I.  —  242 

2.  Réticence.  —  Dèclaratim  incomplete.  —  Cave  non  voütée.  —  La  nullité 
de  Tassurance  prononcée  par  la  loi  ou  stipulée  entre  parties  pour  faux  exposé, 
réticence  ou  déclaration  frauduhuse  des  circonstances  du  risque,  ne  peut  être 
étendue  au  cas  de  déclaration  incomplete  des  circonstances  du  risque,  abstraction 
faite  de  tout  dol  ou  faute  grave  de  la  part  de  Fassuré. 

11  y  aurait  faute  grave  équivalente  k  dol,  si  Fassuré  avait  omis  de  faire  connaitre 
k  Fassureur  une  circonstance  aggravante  du  risque  de  nature  k  trapper  comme 
telle  Fintelligence  du  commun  des  hommes,  ou  bien  encore  si,  antérieurement  au 
contrat,  la  circonstance  non  déclarée  avait  été  signalée  comme  aggravante  du 
risque  par  Fassureur  k  Fassuré.  En  admettant  même  qu'abstraction  faite  de 
tout  dol  OU  faute  grave  de  la  part  de  Fassuré,  une  déclaration  simplement 
incomplete  des  circonstances  aggravantes  du  risque,  doive  entratner  la  nullité 
de  Fassurance,  il  faudrait  dans  tous  les  cas  pour  cela  qu'il  füt  établi  que,  si 
Fassureur  avait  connu  la  circonstance  non  déclarée,  il  eüt  exigé  d'autres  condi- 
tions  et  notamment  une  prime  plus  forte. 

Spécialement,  un  contrat  d'assurance  n*est  pas  nul  par  cela  seul  que  Fassuré, 
en  faisant  assurer  des  marchandises  déposées  ou  k  déposer  dans  un  souterrain 
non  voüté,  situé  dans  la  5»  section  d'Anvers,  a  désigné  aux  assureurs  ce 
souterrain  sous  la  dénomination  de  cave,  Bans  faire  mention  de  Fabsence  d'une 
voute,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  assureurs,  s'ilsavaientétéinformés 
de  la  non-existence  d*une  couverture  voötée,  auraient  exigé  d'autres  conditions 
et  notamment  une  prime  plus  forte.  —  Jug.  arb.  20  septembre  1859.    I.  —-  242 
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3,  Société  en  commandite.  —  Accidents.  —  Compétence.  —  Le  caraclére 
commercial  ou  civil  des  sociétés  ne  se  détermine  ni  par  la  forme,  ni  par  la 
qualification  qu'on  donne  k  celles-ci ,  mais  bien  par  le  caractère  des  opérations 
auxquelles  elles  ont  pour  but  de  se  livrer. 

Une  société  en  commaudite,  ayant  pour  but  d'assurer  les  risques  résultant  pour 
Tassuré  et  sa  familie  des  accidents  par  chemin  de  fer,  chüte  d'échafaudage  et 
généralement  de  tous  autres  accidents,  constitue  une  société  civile. 

En  conséquence  les  contestations  sur  un  contrat  d'assurance,  fait  avec  ladite 
société,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  —  Cour  de  Bruxelles, 
6  avril  1859 , . . .     11.-137 

4.  Spiritueux.  —  Inierprètation,  —  Etendue.  —  Une  assurance  stipulée  sur 
spiritueux,  eaux-de-vie  et  autres,  ne  comprend  que  des  spiritueux,  a  Texclusion 
notamment  de  toutes  sortes  de  mW. 

Le  doute  sur  l'étendue  de  l'assurance  s'interprête  au  profit  de  Tassureur.  — 
Jug.  arbitr.  20  septerabre  1859 , 1.  —  242 

ATERMOIEMENT  AMIABLE. 

Avantages  secrets.  —  Commissaire  liquidateur.  —  Nullité.  —  Est  nul  le 
traite  secret  par  lequel  un  créancier  stipule  de  son  debiteur  des  avantages 
particuliers  en  dehors  d*un  contrat  général  d'aterraoiemenl  amiable,  qu'il  signe 
ostensiblement,  alors  surtout  que  ce  créancier  avait  été  commis  par  les  autres 
créanciers  du  même  debiteur,  pour  surveiller  la  liquidation. 

Le  debiteur  lui-même  peut  invoquer  cette  nullité.  —  T.  Brux.  14  février 
1859 II.  —  21 

AVARIE  COMMUNE. 

i.  Allègement.  —  Causes.  —  Marchandises.  —  Perte.  —  Contribution.  — 
La  perte  totale  ou  partielle  du  chargement  d'une  allège,  par  suite  de  dommages 
éprouvés  par  la  marchandise  pendant  les  opérations  du  transbordement,  ne  constitue 
point  une  avarie  grosse,  si  1' allègement  était  un  evenement  ordinaire  et  prévu  au 
contrat  d'affrétement. 

L'art.  427  c.  comm.  portant :  «  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
»  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  la 
j»  répartition  en  est  faite  sur  Ie  navii-e  et  le  chargement  en  entier  »  ne  doit  s'appli- 
quer  qu'au  cas  oü  1'entrée  dans  le  port  et  Fallègement  consécutif  ont  eu  lieu  par 
suite  de  circontances  fortuites  et  imprévues.  Cet  article  doit  se  combineravec  les 
art.  400  et  410  du  même  code.  —  deux  Jug.  Anvers.  9  juillct  1859.     1.   —  292 

2.  Sacrifice  volontaire.  —  Bateau.  —  Echouement. —  Jet,  —  Pour  que  la  perte 
d'un  bateau  soit  avarie  commune,  iLfaut  que  te  sacrifice  volontaire  en  ait  été  fait 
pour  sauver  la  cargaison. 


\ 
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Unesuffit  pas  qu'il  soit  possible  ou  même  probable  que  Ie  jet  de  la  cargaison, 
en  tout  OU  en  partie,  eut  permis  de  renflouer  Ie  navire  échoué  sur  un  banc  de 
sable.  —  Brux.  10  aoüt  1857 1.  —  253 

AVOINE.  V.  Vente,  20. 


BANQUIER. 

Privilege.  —  Nantissement.  —  Le  banquier  qui  prête  sur  gage  en  prenant 
une  commission,  n'est  pas  privilegie  è  défaut  d'un  acte  de  nantissement  régulier.— 
—  Cass.  28  janvier  1859. II.  —  5 

BARATERIE  DE  PATRON.  V.  Assurance  maritime,  2. 

BATEAÜ.  V.  Affrétement,  1 ;  Avarie  commune,  2. 

BILLET  A  ORDRE. 

1.  Remise  de  place  en  place.  —  Contrainte  par  corps.  —  Le  billet  k  ordre, 
payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  souscription,  a  la  méme  valeur  qu'une 
lettre  de  change  et,  partant,  ses  signataires  sont  contraignables  par  corps.  — 
Anv.  21  mai  1859 L  —  216 

S.  V.  COMPÉT.  COMM.  4. 

BOIS  DE  FÜSTIC.  V.  Fret,  2. 
BREVET.  V.  GoMPÉT.  comm.  2,  5,  6. 


CAPITAINE. 

i.  Avaries.  —  Dépót  de  la  marckandise.  —  Formalüés.  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  Ie  capitaine  soit  appelé  au  transport  de  la  marchandise,  déja 
déposée  k  quai,  dans  Ie  magasin  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  €om- 
merce  conformément  a  Tart.  106  o.  com.;  il  suffit  que  Fordonnance  de  ce 
raagistrat  lui  ait  été  hotifiée.  —  Anv.  17  sept.  1859 I.  —  330 

2.  Changement  de  destination.  —  Réceptionnaire  non  constüté.  —  Frais.  — 
Responsabilité.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Le  destinataire  qui  a  recu  sa  mar- 
chandise sans  protestation  dans  un  lieu  autre  que  celui  oè  elle  devait  être  débar- 
iquée  suivant  charte-partie  ou  connaissement,  n'est  pas  pour  cela  non-recevable 
a  rédamer  du  capitaine  la  réfusion  des  frais  ou  dommages  résultés  pour  lui  de 
cette  infraction  au  contrat. 

En  pareil  cas  et  alors  que  le  réceptionnaire  rédamant  n'est  pas  consignataire 
du  navire,  le  capitaine  ne  peut  invoquer  a  sa  décharge  la  convention  qu'il  a 
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faite  avee  Ie  représcDlant  de  Taffréteur  au  port  d'ordres  au  sujet  du  changement 
de  destiaaüon  de  son  navire I.  —  83 

3.  Dépenses  personnelles  en  pays  étranger.  —  Le  capitaine  cpii  est  ordinai- 
rement  oblig é  en  pays  étranger  de  se  rendre  journellement  k  terre  pour  voir  les 
correspondants  de  son  armateur  et  vaquer  k  ses  affaires»  peut  porter  de  ce  che^ 
k  rarmement  des  dépenses  personneUes  en  compte,  sauf  au  juge  k  les  réduire 
si  elles  paraissent  exagérées.  —  Anv.  8  mars  1859 I.  —  i08 

4.  Engagement  de  sadresser  é  un  courtier.  —  Valewr.  —  Mandat.  — 
Révocation.  —  L'écril  remis  par  un  capitaine  k  un  courtier  maritirae,  et  par 
lequel  il  s'engage  a  faire  remplir  par  le  dit  courtier  les  formalités  relatives  a  son 
navire,  est  un  contrat  unilatéral,  un  mandat  essentiellement  révocable. 

La  condition  :  sans  aucune  révocation,  apposée  a  un  tel  écrit,  est  nulle  comme 
étant  une  stipulation  sans  cause,  contraire  a  Tessence  du  mandat. 

Pareille  clause  ne  saurait  étre  maintenue  que  lorsqu'elle  est  la  suite  ou  Te^cécu- 
tion  d'une  convention  antérieujre  ou  concomittante,  —  T.  Brux.  14  novembre 
1859 II.  —  79 

5.  Faculté  de  faire  échelle.  —  Conséquences.  —  Si,  en  principe,  le  capitaine 
est  tenu  de  faire  toute  diligence  dans  Taccomplissement  de  son  voyage,  il  faut 
cependant  tenir  compte  des  conditions  auxquelles  il  a  entrepris  son  voyage  et  des 
obstacles  qu'il  a  pu  rencontrer. 

Ainsi  lorsque  par  son  connaissement  il  s'est  réserve  la  faculté  de  faire  échelle 
sur  sa  route  k  un  ou  plusieurs  ports  de  FAdriatique,  un  séjour  d'un  mois  a  Trieste 
peut,  d'après  les  circonstances,  ne  pas  être  jugé  excessif.  —  Anv.  17  juin 
1859 I.  —  260 

6.  Femme  a  hord,  —  Frais  de  naurriture.  —  Le  capitaine  doit  bonifier  a 
rarmement  les  frais  de  nourritures  de  sa  femme,  qui  a  voyage  avec  lui  sans  auto- 
risation  expresse  de  son  armateur.  —  Anv.  8  mars  1859 I.  —  108 

6  bis,  Gratification.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la  fixation  du  montant 
de  la  gratification,  qu'il  est  d'un  usage  assez  général  d'allouer  au  capitaine,  est 
laissée  è  Tarmateur  qui  Ia  règle  sur  le  résultat  de  son  opération.  —  Anv.  8  mars 
1859 I.  —  108 

7.  Instructions  de  r armateur,  —  Nullité.  —  Sont  nulles  et  inopérantes, 
comme  contraires  aux  obligations  et  devoirs  légaux  du  capitaine,  des  instruc- 
tions qui  lui  interdiraient,  quelque  fut  le  danger  dont  le  navire  serait  menacé, 
de  se  pourvoir  immédiatement  de  ce  qui  lui  paraitrait  nécessaire  pour  le  salut 
du  navire  et  de  la  cargaison.  —  Anv.  24  février  1859 1.  —  91 

8.  Mandat  légal.  —  Ancre  et  chuine  perdues.  —  Les  capitai'nes  sont  revêtus 


d'un  mandat  légal  de  faire,  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  Tarmateur,  les  dé- 
penses  pour  Ie  navire  dont  ils  ont  Ie  commandement,  notamment  Ie  remplacement 
d'une  ancre  et  chaine  perdues.  Art.  232,  c.  comm. 

Ën  conséquence,  Tarmateur  ne  peut  repousser  Taction  des  tiers  avec  lesquels  Ie 
capitaine  a  traite,  en  soutenant  que  les  dépenses  ontété  faites  sans  son  autorisation 
OU  même  contrairement  aux  instructions  par  lui  données  a  son  capitaine,  si  du 
reste  les  tiers  ont  ignoré  ces  instructions.  —  Anv.  24  février  1859. . .     I.  —  9i 

9.  Manquant.  —  Responsabilité.  —  Graine  de  lin.  —  Freinte.  —  Le  capi- 
taine qui,  transportant  une  cargaison  graine  de  lin  de  Berdianski  a  Anvers,  a 
mis  cinq  raois  et  demi  k  faire  ce  voyage;  pendant  cette  traversée,  a  essuyé  des 
tempétes,  subi  un  abordage  et  des  avaries  considérables ;  qui  a  du  relècher  dans 
divers  ports;  qui  constate  par  ses  protêts  de  mer  qu'il  a  souvent  pompé  de  la 
graine  de  lin ;  qui,  enfin,  produit  en  sa  faveur  un  rapport  des  experts-arrimeurs 
attestant  qu'i  Tarrivée  les  écoutilles  de  son  navire  étaient  bien  fermées  et  les 
mkts  et  pompes  munis  de  garnitures  suffisantes,  que  Tarrimage  était  bon  et  que 
les  avaries  survenues  au  chargement  ne  peuvent  être  attribuées  qu'a  des  acci- 
dents  de  navigation  :  ce  capitaine,  disons-nous,  ne  peut  être  rendu  responsable 
d'un  manquant  k  la  graine  de  lin,  s'élevant  même  è  4  '/«  ®/o.  —  C.  Bruxelles, 
19  février  1859 I.  —  20 

iO,  Mmm  frais.  —  Dé  faut  de  quittances.  —  Il  y  a  une  foule  de  menues 
dépenses  incombant  k  l'armement,  pour  lesquelles  le  capitaine  n'a  pas  Thabitude 
de  lever  des  quittances  :  aussi  ces  dépenses  doivent  être  admises,  sans  pièces 
justificatives,  sur  appréciation  du  juge  de  leur  réalité  et  de  leur  utilité.  — 
Anv.  8  mars  1859 I.  —  108 

li.  Obligationdese  consigner.  —  Commission  de  2  o/o.  —  Usages  d' Anvers. 
—  L'obligation  prise  par  le  capitaine,  dans  sa  charte-partie,  de  consigner  son 
navire  k  un  négociant  de  la  place  d' Anvers,  entraine  a  sa  charge,  suivant  nos 
usages,  la  débition  directe  en  faveur  du  consignataire  d'une  commission  de  2  o/o 
sur  le  montant  du  firet. 

Cette  commission  est  due,  encore  que  le  capitaine  justifie  que  la  commission 
de  consignation  stipulée  par  les  affréteurs  a  été  retenue  par  eux  toute  entière  au 
port  de  chargement.  —  Anv.  7  janv.  1859 1.  —  23 

f2.  Reldche  forcée.  —  Port  de  Holykead.  —  Sortie.  —  Venis  contraires.  — 
Responsabilité.  —  La  sortie  du  port  de  Holyhead  ne  s'efPectue  avec  espoir  fondé 
de  succes  et  sans  craiute  de  devoir  s'arrêter  k  la  pointe  dite  de  Holyhead,  distante 
d'environ  trois  milles  du  port,  que  pour  autant  que  Ton  soit  favorisé  par  un  vent 
d'Est,  Nord-Est,  ou  Sud-Est. 
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En  conséquence  Ie  capitaine  qui ,  a  défant  de  Fun  de  ces  veots,  est  resté  en 
relèche  dans  Ie  port  d'Holyhead,  ne  peut  être  réputé  en  faute,  —  Anvers 
2  mai  1859 1.  —  169 

13.  Responsabilité.  —  Arrimage  défectueux.  —  Lorsque  rarrimage  est  in- 
complet  et  défectueux,  les  événements  iraprévus  de  lamer  ne  peuvent  être  invoqués 
k  la  décharge  du  capitaine  comme  cause  concomitante  des  avaries,  a  moins  que 
leur  influence  isolée  sur  les  dites  avaries  ne  soit  complètement  justifiée.  — 
Anv.  17  sept.  1859 1.-330 

U.   V.  Affrétement,  4,  9,  11.  14;  Assur.  marit.  4;  Gharte-partie  ; 

COMPÉT.   COMM.  11;   GONNAISSËMENT ;  CONSIGNATION ;    NaVIRE,  1;  VOITURIER 
PAR  EAU. 

GASSATION. 

Cause  illicüe.  —  Appréciation  du  fait.  —  Lejuge  du  fait  apprécie  souverai- 
nement  si  une  convention  de  sociélé  ou  autre  est  contraire  a  Tordre  public  ou  a 
la  morale.  ■—  Gass.  28  janvier  1859 II.  —  5 

GAÜTION.  V.  coMP.  COMM.  7,  15. 

GERTIFIGAT  DE  VISITE.  V.  assur.  marit.  4. 

GERTIFIGATE  OF  CONFORMITY.  V.  faillite,  1. 

GESSION.  —  TRANSPORT. 

i.  Autorisation  de  toucher  un  fret.  —  Faillite,  —  Effets.  —  La  rescription 
OU  Tautorisation  donnée  par  un  négociant,  depuis  failli,  a  Tun  de  ses  créanciers, 
aux  fins  de  lui  faire  toucher  Ie  fret  d'un  navire,  ne  saurait  valoir  ni  comme 
délégation  accoraplie,  ni  comme  cession  ou  transport,  k  défaut  de  toute  signi- 
fication  aux  tiers-débiteurs  avant  l'événement  de  la  faillite.  —  Anvers 
17  mai  1859 1.  —  210 

2.  Signification.  —  Enrégistrement.  —  Le  cessionnaire  d'un  droit  incorporel, 
pour  être  saisi  vis-a-vis  des  tiers,  doit  signifier  Tacte  de  cession  même  et  non  le 
fait  de  la  cession. 

La  signification  d'un  acte  de  cession,  après  la  faillite  du  cédant,  est  nuUe  et 
sans  valeur.  — -  Gass.  28  janvier  1859 II.  —  5 

3.  V.  Fret,  1. 
GHARTE-PARTIE. 

/.  Engagement  de  mettre  a  la  voile.  —  Clause  usuelle.  —  Interprétation. 
—  La  pénalite  résultant  de  la  clause  suivante  de  la  charte-partie,  que  le  capitaine 
s'obiige  a  mettre  a  la  voile  k  la  réception  de  ses  expéditions,  si  le  temps  le  permet, 
et  que  d'autres  navires  partent,  sinon  a  payer  a  Taffréteur  20  piastres  fortes  par 
jour  ne  peut  être  invoquée  contre  le  capitaine  que  si  l'afFréteur  prouve  1»  la 
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livraison  préalabie,  pour  embarquemeut,  de  lacargaison  convenue;  ^oTéchéance  du 
délaimoral  nécessaire  pour  la  réception  par  Ie  capitaine  desesdocumensd'expédition; 
3»  Texistence  d'un  temps  propice  pour  son  départ.  —  Anvers  i  1  mai  1859  I.  — 195 

2.  Marchandises  sur  Ie  pont,  —  Pénalité.  --  Perte  de  fret,  —  Réduction 
par  Ie  juge,  —  Lorsqu'une  charte-partie  porte  que  Ie  capitaine  s'oblige  i  loger 
une  marchandise  en  barriques  dans  Ie  cale  de  son  navire  et  non  sur  Ie  pont,  sous 
peiue  de  perdre  la  totalitë  de  son  fret,  ce  fret  total  ne  peut  s*entendre  que  de 
celui  relatif  aux  barriques  chargées  sur  Ie  pont. 

En  fut-il  autrement,  lorsque  partie  des  barriques  a  été  logee  sur  Ie  pont 
et  partie  dans  la  cale,  Ie  juge  est  en  droit  de  réduire  la  clause  pénale.  Art.  1231 
c.  civ.  —  Anv.  4  juin  1869 I.  —  137  (237) 

3.  Port  de  Hollande  et  de  Belgique,  — Interprétation,  — Bruxelles  doit  être  com- 
pris  parmi  les  ports  de  Hollande  et  de  Belgique.  —  Anv.  21  mai  1859.    I.  —  211 

4.  Tonneaux  de  jauge,  —  Memnité  pour  surestaries.  —  Réserve.  — 
Environ.  —  Interprétation.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une  charte-partie  que 
rindemnité  pour  surestaries  sera  réglée  sur  Ie  nombre  de  tonneaux  de  jauge  du 
navire,  nombre  qui  est  indiqué,  cette  indication  fixe  irrévocableraent  Ie  chiffre 
de  rindemnité  et  Ie  capitaine  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  majorer,  d'une 
prétendue  erreur  dans  la  jauge  énoncée  au  contrat. 

Le  mot  environ y  imprimé  en  eet  endroit  de  la  charte-partie,  permettrait  de 
tenir  corapte  d'une  légere  diiférence  entre  la  jauge  réelle  et  la  jauge  énoncée, 
mais  nuUement  d'une  diiférence  notable,  telle  qu'un  quarl  ou  un  tiers.  — 
Anvers  6  janvier  1859 '. . I.  —  H 

5.  V.  Affrétement  ;  Capitaine. 
COMMIS. 

Renvoi.  —  Avertissement  préalable.  —  Indemnité.  —  L'eraployé  congédié  par 
son  mattre  sans  avertissement  préalable  et  sans  motif  légitime  a  droit  a  une 
indemité,  que  les  tribunaux  fixeront  d'après  les  circonstances.  —  Tribunal 
Tournay ,  11  mars  1859 II.  —  187 

2.  V.  COMPÉTENCE  COMM.  8. 

COMMISSIONNAIRE-EXPÉDITEUR. 

1.  Adresse,  —  Erreur  ou  omission.  —  Laissé  pour  compte.  —  Le  commis- 
sionnaire-expéditeur  doit  suivre  exactement  les  instructions  de  són  commeltaiit 
quant  aux  adressett  indiquées  :  toute  erreur  ou  omission,  en  cas  de  non  arrivée 
a  deslination  ou  relard  dans  la  délivrance,  entraine  le  laissé  pour  compte.  — 
Anv.  15  mars  1859 1.  —  104 

2,  Avance.  —  Privilege.  —  Faillite.  —  Les  expediteurs,  agents  et  comrais- 
sionnaires  en  douane  ont,  en  cas  de  faillite,  privilege  pour  le  montant  des  droits 
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acquittés  par  eiix  a  TEtata  ladécluiige  dufeilli,  tiaiis  les  six  mois  anlerieiirs  a  la 
faillite. 

Les  expediteurs  et  agents  admis  prés  de  radministration  et  révocables  par  elie, 
D'ont  jamais  existé  en  Belgique.  Art.  i  18  et  i  19  de  la  loi  du  26  aoüt  1822. 

Mais  les  expediteurs  eu  agents  ayant  compte  euvert  prés  de  Tadn^mistration  et 
remplacant,  en  fait  et  par  tolerante,  ceux  reconuus  par  la  loi  de  1822,  jooissent 
des  mémes  privileges  que  Ia  loi  a  attribués  k  ces  demiers.  —  T.  Bruxelles, 
25  février  1859 11.-24 

5.  Dépót.  —  Preuve.  —  Tétnom.  —  ResponsaUlité.  —  L'expéditeur  est 
responsable  des  marchandises  déposées  dans  ses  bareaux  :  ce  dépdt  peut  se 
prouver  par  témoins,  encore  que  T expediteur  ait  Thabitude  de  fournir  des 
reconnaissances  ou  de  décharger  Ie  registre  de  fectage.  —  Anvers  26  mai 
1859 1.  —  124  (224) 

4.  Maison  sociale.  —  Remise  d  l'un  des  associés.  —  Lorsqu*une  marcban- 
dise,  dont  on  veut  confier  Texpédition  a  une  maison  de  comraerce,  connue  sous 
une  firme  sociale,  a  été  adressée,  non  au  domicile  de  cette  firme,  mais  au  domi- 
cile  particulier  de  Tun  des  associés,  la  firme  n'est  pas  responsable  des  retards 
de  Texpédition,  si  ce  n'est  du  jour  oü  il  est  prouvé  que  la  marchandise  lui  a  été 
remise.  —  Anv.  15  mars  1859 1.  —  104 

COMPENSATION. 

Défense.  —  On  ne  peut  repousser  une  exception  de  compensation  opposée 
au  paiement  d'une  lettre  de  change  en  déclarant  simplement  contester  la  créance 
reconventionnelle.  —  Anv.  12  mars  1858 I.  —  66. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  Conformité  des  ordres  reQus.  —  Limites.  —  Il  n'est  pas  interdit  k  un 
commissionnaire  de  faire  des  combinaisons  pour  exécuter  les  ordres  d'un  com- 
mettant,  s'il  agit  sans  iraude  et  ne  pouvait  opérer  plus  favorablement  d'une 
autre  maniere  :  par  exemple,  chargé  d'acheter  une  marchandise  livrable  sur 
décembre,  il  peut  Ie  faire  sur  novembre  et  facturer  a  un  taux  qui  couvre,  outre 
Ie  prix  d'achat,  les  interets  et  frais  résultant  de  la  livraison  anticipée  de  la  dile 
marchandise  et  de  sa  conservation  jusqu'a  la  date  oü  Ie  commettant  doit  la  rece- 
voir,  si  d'ailleurs  il  était  irapossible  d'acheter  sur  décembre  a  des  conditions 
raoins  onéreuses. 

Le  commettant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  Ie  mode  d'exécution  de  son  ordre 
ne  lui  a  pas  été  communiqué  sur  le  champ  par  le  commissionnaire.  —  Anvers 
8  avril  1859 I.  —  116 

2.  Consignations.  —  Correspondant.  —  Responsabilité.  —  Le  commission- 
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naire-intermédiaire  pour  Texpédition  de  consignations  a  son  correspondant 
d'outre-mer,  chargé  du  placement,  n'est  pas  responsable  des  ventes  désastreuses 
faites  par  Ie  dit  correspondant,  quoique  celui-ci  n'ait  pas  été  nommé  entre 
parties.  —  Anv.  16  juillet  1859 1.  —  303 

S.  Conire-ordre,  —  Faute,  —  Gestion  utile.  —  Le  commissionnaire  chargé 
d'acheter  des  marchandises  et  de  les  expédier  au  mandant,  est  en  faute,.  s'il 
n'exécute  point  les  contre-ordres  portant  de  les  eramagasiner  provisoirement,  et 
ce,  quoiqu'a  la  réception  des  contre-ordres,  une  partie  des  marchandises  fut 
déja  mise  k  bord  d'un  navire  en  partance,  s'il  n'est  justifié  d'un  légitime 
obstacle  a  leur  débarquement  et  mise  en  magasin. 

Cette  faute  toutefois  n'autorise  point  le  commettant  a  refuser  les  marchan- 
dises expédiées,  mais  simplement  a  déduire  de  son  compte  les  dommages-intéréts 
justifiés. 

Le  commissionnaire  qui  expédie  des  marchandises  par  une  autre  voie  que 
celle  qui  lui  a  été  indiquée  par  son  commettant,  n'est  pas  tenu  de  la  différence 
de  fret,  si,  la  voie  indiquée  faisant  défaut,  il  a  pu  croire  qu'il  gèrerait  utilement 
en  expédiantpar  la  voie  choisie  par  lui.  —  G.  Brux.  28  février  1859.    II.  —  174 

4.  Désignation  du  commettant.  —  Responsabilité.  —  Celui  qui  contracte  d'ordre 
et  pour  compte  d'un  tiers  qu'il  désigne,  échappe  a  toute  responsabilité  personnelle, 
pourvu  que  son  mandat  soit  justifié.  — Anv.  17  janvier  1859 I.  —  133 

5.  Droits  et  obligations,  —  Commettant,  — Action directe. — Le  commissionnaire 
s'oblige  personnellement  comme  acheteur  ou  vendeur  k  l'égard  de  son  commettant 
et  respectivement  a  l'égard  du  tiers  avec  lequel  il  contracte.  (Art.  91  et  92  c. 
comm). 

L'action  directe  du  vendeur  contre  l'acheteur  avec  lequel  il  n'a  traite  que  par 
l'intermédiaire  d'un  commissionnaire,  stipulant  en  son  nom,  n'est  pas  recevable.  — 
Peu  importe  que  le  commettant  acheteur  ait  éte  présent  a  la  conclusion  du  marché. 
que  même  il  ait  marchandé,  alors  qu'il  est  constant  que  le  commissionnaire 
servait  d' intermediaire  entre  parties  lesquelles,  ne  se  connaissant  pas,  suivaient 
respectivement  son  crédit.  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  lui  eut  transmis 
une  facture,  si  l'acceptation  decelle-ci  n'est  pas  justifiée  au  proces.  —  C.  Brux. 
30  juin  1858 I.  —  163. 

6.  FromentdAmérique.  — Bonnequalité.—  Ordre. — Interpétation.  — 11  est 
notoire  que,  par  suite  des  rendemenls  variables  des  récoltes,  la  classificaiion  des 
qualités  d'un  produit  varie  d'une  année  k  I'autre  :  ce  fait  se  présente  dans  tous  les 
pa ys,  aux  Etats-Unis  pour  les  céréales,  les  cotons,  les  tabacs;  en  Russie  pour  les 
graines,  etc.  et  ne  peut  être  ignoré  des  personnes  qui  se  livrent  au  commerce. 
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Par  suite,  et  spécialement,  Ie  commissionnaire  de  New- York  qui  a  re^u,  au 
mois  de  juin  1858,  un  ordre  d'achat  a  une  certaine  quantité  de  froments  roux 
d'Amérique  bonne  qualité  et  qui  achète  une  marchandise  raéritant  cette  classifica- 
tion  en  raison  du  rendement  de  la  récolte  de  1857,  laseulesur  laquelle  on  pouvait 
opérer  cl  r époque- oü  r ordre  a  été  passé,  doit  être  réputé  avoir  convenablement 
rempli  son  mandat,  encore  que  la  bonne  qualité  achetée  n'eut  pas  été  réputée 
telle  au   regard    de  la  récolte  d'autres  d'années  plus  favorables.    —   Anvers 

21  janvier  et  6  mai  1859 I.  —  177. 

7.  Livraison  etpaiement.  —  Lieu.  —  Compétence  commerciale.  —  Lorsqu'un 
commissionnaire  achète  des  marchandises  et  en  re^joit  livraison  dans  son  domicile, 
pour  Ie  compte  du  commettant,  contre  paiement  du  prix  qu'il  fait  avec  les  deniers 
de  celui-ci,  si  Ie  contrat  de  commission  est  muet  sur  Ie  lieu  oü  doit  se  faire  la 
délivrance,  cette  délivrance  doit  être  faite  au  lieu  méme  du  domicile  du  commis- 
sionnaire oü  se  trouvent  les  marchandises  et  d'oü  elles  sont  expédiées,  et  non  au 
lieu  de  leur  arrivée.  G*est  donc  devant  Ie  juge  de  ce  domicile  que  Ie  commettant 
doit  porterlescontestationsquipeuventnaitre  de  l'exécution  du  contrat  de  commis- 
sion, et  non  devant  Ie  juge  de  lieu  de  l'arrivée  des  marchandises.  —  C.  Gand, 
6  aoüt  1858 II.  —  111 

8.  Mandat  d'acheter,  —  Achat  en  nom  propre.  —  Responsabilité,  —  La  cir- 
constance  que  Ie  mandataire,  chargé  d'acheter,  a  agi  en  nom  propre  n'enlève  pas 
au  contrat  Ie  caractère  de  simple  mandat. 

EUe  ne  modifié  les  obligations  du  mandataire  que  vis-a-vis  des  tiers ,   et  non 
vis-a-vis  de  son  commettant. 
Spécialement,  elle  ne  fait  pas  du  mandataire  chargé  d'acheter,  un  vendeur. 
Le  contrat  tire  son  caractère  de  l'ensemble  des  circonstances.  —  T.  Gom.  Gand, 

22  mars  1856 II.  —  118 

9.  Ordre  de  vente  ou  d'achat.  —  Durée.  —  Un  ordre  de  vente  ou  d'achat,  non 
stipulé  valable  jusqu'è  révocation,  et  que  le  commissionnaire  a  déclaré  ne  pouvoir 
exécuter  au  moment  ou  il  a  été  donné,  ne  peut  être  rempli  par  lui  trois  mois  après, 
sans  prendre  l'avis  de  son  commettant,  surtout  alors  qu'il  était  facile  de  se 
certiorer  des  intentions  de  ce  dernier.  — Anvers,  15  juillet  1859. . .     I.  —  300 

iO.  Ordres.  —  Point  secondaire  —  Non  conformité. —  Lorsque  dans  l'exécu- 
tion d'un  contrat  accepté,  les  vendeurs  ou  commissionnaires  se  sont  écartés  sur 
un  point  secondaire  des  stipulations  de  la  lettre  d'acceptation,  ily  a  lieu  a 
redressement  de  ces  points  et,  le  cas  échéant,  a  des  domraages-intérêts, 
mais  nuUement  a  Tannulation  arbitraire  de  l'opération  même.  —  Anvers 
6  aoüt  1859 I.  —  310 
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11.  Privilege.  — Condition.  -  ConsignaUm  d  recevoir.  —  L'art.  93^  da  code  de 
coram.  exige  comme  condition  forraelle  de  Texistenee  du  privilege  du  commis- 
sionnaire  que  celui-ci  soit  en  possession  des  raarchandises  ou  qu'il  en  détienne 
les  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

En  supposant  que  la  loi  admette  comme  privilégiées  les  avances  faites  en 
contemplation  de  consignations  k  recevoir,  il  faut  au  moins  que  Topération  ayant 
donné  lieu  a  un  découvert  quelconque  (par  exemple  Tachat  d'une  traite)  ait 
été  envisagée  par  les  deux  parties  de  coramiin  accord  comme  une  avance  avec 
privilege  sur  lesdites  consignations.  —  Anv.  20  avril  1859 1.  —  154 

iS.  Réceptimde  marckandises .  — Déchration  erronée.  —  ResponsabiHté. — 
Le  commissionnaire  qui,  chargé  de  recevoir  une  marchandise  achetée  par  son 
commettant,  s'en  déclare  nanti  et  détermine  par  la  ce  dernier  a  accepter  la 
traite  tirée  pour  prix  de  cette  marchandise,  se  rend  responsable  de  la  livraison 
en  teraps  opportun  et,  a  défaut  d'icelle,  du  reraboursement  de  Ia  traite  payée.  — 
Anv.  5  janv.  1859 I.  --  7 

13.  ResponsabiHté  personnelle.  —  Le  commissionnaire  qui  achète  pour  compte 
d'un  tiers,  mais  fait  directement  facture  sur  celui-ci  et  règle  avec  lui  le  mon- 
tant,  est  responsahle  vis-^vis  de  son  dil  commettant  ou  de  ses  cessionnaires  de 
tomesles  obligations  du  vemteur.  -—  Anv.  8  septembre  1859 1.  —  320 

14.  Vente  d'ordre  et  pour  compte.  —  Pouvoirs.  —  Connaissance  donnée.  — 
Présomption.  —  Lorsqu'une  vente-achat  a  été  conclue  avec  un  commissionnaire 
se  qualifiant  d'agent  et  traitant  d'ordre  et  pour  compte  d'un  vendeur  qu*il  tósigne, 
et  avec  lequel  Facheteur  s'est  aussi  immédiateraent  mis  en  rapport,  il  y  a 
présomption  suffisante  que  le  dit  acheteur  s'est  fait  communiquér  les  pouvoirs 
dudit  commissionnaire. 

En  conséquenee  et  a  défaut  par  Facheteur  de  détruire  cette  présomption,  ce 
commissionnaire  échappe  a  toute  responsabiltté  au  cas  oü  le  marché  n'est  pas 
exécuté  par  son  commettant.  Art.  1997  c.  civ.  —  Anv.  7  janvier  1859.    I.  —  16 

15.  V.  Revendication,  2;  Vente,  6. 
COMPÉTENCE  COMMERGIALE. 

1.  Acceptatian  de  eommunauté.  —  La  question  de  savoir  si  la  veuve  d'un 
commeroant  a  ou  n'a  pas  accepté  la  eommunauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari,  est  du  ressort  du  tribunal  civil.  —  Art.  426  c.  pr.  —  Anv.  12  janv. 
1859 L  —  30. 

2.  Ades  de  la  me  commerciale.  —  Actes  de  commerce.  —  Conceptions  de 
l' esprit.  —  Procédés  de  ïindmtrie.  —  Créances.  —  L'article  631,  §  1,  dti  code 
de  commerce  attribue  juridiction  aux  dits  tribunaux  sur  tous  les  actes  de  la 
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vie  commerciale  et  industrieUe  des  négociants  et  mardiands,  et  non  pas  Siéuiement 
sur  ceux  ({uirèntrent  dans  la  categorie  <des  ac^es  de  coromeroe  défiois  en  Tart.  632. 

Le  mot  marchandms  dont  se  sert  Tart.  632  t.  icomm.  s'applique  aux  choses 
incorporelles,  telles  que  les  conceptioBs  de  i'esprit,  les  procédés  de  rindustrie  et 
les  créances.  —  T.  Brux.  14  février  1859 IL  —  17 

T.  Brux.  25  novembre  1859 , II.  —  97 

3.  Actioh.  —  Émission,  —  Cófnmanditaire.  —  Font  acte  de  commerce,  les 
intéresses  d'une  commandite,  tnéme  simples  commaiiditaires,  qui,  se  proposant 
de  transformer  leur  ^sociation  en  société  anonyme,  éraettent  par  anticipation  les 
actions  de  cette  demière,  pour  procürer  des  fonds  a  la  commandite.  —  C.  Liége 
3  juin  1858 11.-149 

4.  BiUet  d  ordre.  —  Signatures  de  commetoatUs.  —  Le  tribunal  de  oommèt'ce 
est  competent  pour  connaitre  du  paiement  d'un  biljet  k  ordre,  portant  des  signla^ 
turés  de  commer^ants^  encore  que  lesdits  commer^ants  ne  soient  pas  en  caase. 

Peu  iraporte  encoire  que  le  seul  négociant,  dontle  nom  y  % uré^  soit  resté  en  pos- 
session  de  l'effet,  et  nc  Fait  pas  négocié.  — ^  C.  Br.  27  janv.  1859. . .     IL  —  171 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  conkiattre  d'an  biUet  k  ordre, 
portant  des  signatures  de  marchands,  encore  que  Fendös,  par  suite  duquel  ceux-^ci 
ont  signé)  ne  vaille  que  comme  procuration,  si  d'ailleurs  cétte  procnratioA 
a  été  dennée  dans  rintérêt  du  mandataire»  en  «ompte  avec  le  mandant.  Ailv. 
27  mai  1859 1.-127  (227) 

Les  tribünaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre  des  biliets  k  ordre 
portant  en  méme  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants,  alors  même  que  les  non-négociants  sont  seuls  assignés  en  paiement. 
—  G.  Ué^e,  1  mai  1858 «.  —  55 

5.  Brevet.  —  Cession.  —  Contravention.  —  La  connaissance  des  contraven- 
tions  a  uA  acte  de  cession  d'un  brevet  d'importation ,  n'appartient  pas  aux  tri- 
bünaux de  commerce,  C.  Brux.  28  mars  1857 IL  —  109 

6.  Brevet  d'mvention.  —  Bémfkes.  —  Expleitation.  —  Vente,  —  Cheses 
civües  et  commerciales .  —  La  Cessi<)n  d'un  dixième  des  bénéfices  a  résulter  de 
l'exploitation  ou  de  la  vente  d'un  brevet,  moyennant  uh  prix  stiputó  h  forfait,  ne 
constitue  pas  une  association  en  participation  :  aussi  les  contestations  y  relatives 
ne  doivent  point  étre  renvoyées  devaöt  ad)itres. 

L'exploitation  d'un  brevet  dUnvention  et  les  bénéficcs  a  eh  résulter  sont  opé- 
rations  ou  choses  commercialès,  surtout  qu^nd  le  brevet  a  nomAiément  pour 
objet  I^  fabrication  d'alcools ,  comprenant  ainsi  Tachat  des  matières  premières  et 
le  débit  des  produits  distillés. 

2 


—  xvriT  — 

IVTais  Ia  vente  ou  la  concession  d'un  brevet,  comme  aussi  Ia  cession  de  tout  o« 
partie  des  profits  k  en  résulter,  n'ont  pas  Ie  caractère  de  commercialité. 

Lorsqu'uoe  convention  a  è  la  fois  pour  objet  des  choses  civiles  et  des  choses 
comraerciales,  Ie  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  en  connaitre.  — 
Anv.  8  fév.  1859 ï.  —  81 

7.  Caution.  —  Commergant.  —  Solidarité.  —  Celui  qui ,  dans  des  vues  de 
bienfaisance,  s*est  rendu  la  caution  solidaire  d'un  commer^nt,  au  sujet  d'opéra- 
tions  de  commerce,  n'a  posé  qu'un  acte  civil  et  n'est  pas  justiciable  <iu  tribunal 
consulaire. 

Il  n'iraporte  que  la  caution  soit  elle-même  commercante  ou  non.  —  Anv. 
1 7  fév,  1 859 I .  —  85 

8.  Commis.  —  Patron.  —  Contratd' engagement.  —  Pénalité,  —  Le  tribunal 
est  incompetent  pour  connaitre  d'une  action  en  dommages-intérêts  dirigée  par 
le  marchand  contre  son  commis,  a  raison  de  ce  que  celui-ci,  après  avoir  quitte 
son  service,  a  contrevenu  k  Tobligation  qu'il  avait  a«sumée  par  son  contrat 
d'engagement  de  s'abstenir,  pendant  un  certain  temps,  de  traiter  le  même  article, 
de  fournir  a  des  concurrents  les  noms  des  clients  de  son  ancien  patron  ou  des 
recommandations  auprès  d'eux,  enfin  d'entrer  dans  un  établissement  rival.  — 
Anv.  7  mai  1859 1.  —  182 

9.  Commune.  — Acte  de  commerce,  —  üne  commune  qui  pose,  relativement 
a  ses  biens  communaux,  des  actes  qui  ont  le  caractère  commercial,  devient 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  Liège  24  déc.  1858. . .     II.  —  UO 

iO.  Conventions  entre  commergants.  —  Garanties.  —  Les  contestations  sur 
les  garanties  données  par  un  commercant  en  faveur  des  créanciers  d'un  autre 
commer(jant,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire.  —  Anv.  12  janv. 
1859 I.  —  30 

11.  Etrangers.  —  Capitaine.  —  Gens  d' equipage.  —  Consul.  —  Il  y  a  lieu 
pour  les  tribunaux  Belges  de  se  déclarer  incompétents  pour  connaitre  d'une  con- 
testation  entre  un  capitaine  et  les  gens  de  son  equipage,  au  sujet  des  gages  de 
ces  derniers,  alors  que  Tengagement  a  eu  lieu  k  l'étranger  et  que  les  parties, 
appartenant  k  la  méme  nation,  se  sont  déja  pourvues  antérieurement  devant  leur 
consul  commun.  —  Anv.  17  fév.  1859 I.  —  51 

12.  Étranger.  —  Action  reconventionnelle.  —  L'étranger,  établi  de  fait  en 
Belgique  et  actionné  par  un  autre  étranger  npn-résident  en  Belgique,  en  paiement 
d'une  lettre  de  change,  payable  a  Anvers,  peut  lui  opposer  une  action  reconven- 
tionnelle déduite  d'une  lettre  de  change,  payable  k  Tétranger.  —  Anv.  12  mars 
1858 I.  —  66 
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15.  Fabricant  —  Procédé  de  fabrication.  —  Convention.  —  Inexécution.  — 
Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  la  contestation  relative  a  une 
convention  faite  par  un  fabricant  pour  Fapplication  è.  son  industrie  d'un  procédé 
nouveau  de  fabrication,  dont  Tempioi  doit  perfectionner  ses  produits.  — 
C.  Brux.  16  fév.  1859 11.-36. 

14.  Femme  non  autorisée.  —  La  femme  qui  fait  un  négoce  hors  du  domicile 
conjugal,  sans  Ie  consentement  et  malgré  Topposition  de  son  mari,  n'est  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  —  C.  Liège,  13  mars  1858 IL  —  58. 

15.  Garantie.  —  Cautionnement.  —  Crédit  ouvert.  —  Est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  Taction  en  garantie  contre  Ie  particulier  qui  a  cautionné 
un  crédit  ouvert  par  un  banquier  a  une  Société  anonyme  k  raison  d'une  opération 
in^ustrielle.  —  T.  Liège  6  aoüt  1857  et  C.  Liège  6  mai  1858. ...     IL  —  104. 

16.  Lieu  de  la  vente.  —  Dénégation  du  contrat.  —  Les  dispositions  des  §  2 
et  3  de  Tart.  420  c.  proc.  civ.  ne  sauraient  étre  appliquées  lorsque  Ie  contrat  de 
vente,  servant  de  base  k  l'action,  est  lui-même  dénié  et  que  son  existence  forrae 
robjet  du  debat.  —  Anv.  24  mai  1859 I.  —  217. 

17.  Meunier.  — Meules.  —  Le  meunier  qui  achète  des  meulespour  Tusage  de 
son  moulin  fait  acte  de  commerce.  —  C.  Liège  24  déc.  1858 II.  —  140. 

18.  Meunier.  —  Vsine.  —  Machine.  —  Foumitures.  —  Réparations.  —  Le 
meunier  qui,  tout  en  travaillant  k  la  fa<?on,  spécule  sur  Tindustrie  de  ses  ouvriers, 
dans  une  usine  exploitée  au  moyen  d'une  puissante  machine  a  vapeur  et  sur  un€ 
vaste  échelle,  est  commer^ant. 

En  conséquence,  les  actions  lui  intentées  tant  au  sujet  de  machineries  complètes 
lui  livrées  qu'au  sujet  de  foumitures  accessoires  et  de  réparations,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  C.  Brux.,  14  avril  1859.     II.  —  183 

19.  Minerai  de  fer.  —  Exploitation.  —  Profession  habituelle.  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de  l'action  en  résolution  d'un  contrat 
d'autorisation  d'extraire  des  minérais  de  fer  sur  le  terrain  d'autrui ,  lorsque  celui 
qui  se  livre  a  cette  extraction  achète  habituellement  ces  minérais  pour  les 
revendre.  —  T.  Charleroi,  3  novembre  1858 II.  —  119 

20.  Objet  breveté.  —  Achat.  —  CommerQant  —  L'achat  fait  par  un  fabricant 
d'un  objet  bre vete  se  rattachanta  son  industrie,  constitue,  dans  son  chef,  une  opé- 
ration commerciale. 

En  conséquence,  les  contestationsrelatives  a  ce  contrat  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires.  —  T.  Brux.,  14  février  1859 II.  —  17 

21.  Obligation  entre  commerQants.  —  Dette   d'autrui.   —    Permission  de 
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disposer.  —  L'engagement  pris  par  un  commer^ant  de  payer  ia  dette  d'un  autre 
commeroant  yis-è-vis  d'un  tiers  ayant  la  méme  qualité,  est  un  engagement  com- 
mercial, k  moins  que  Ie  contraire  ne  soit  stipulé. 

Il  en  estsurtout  ainsi  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  a  autorisé  Ie  créancier  ii 
disposer  sur  lui,  s'engageant  a  faire  tout  honneur  k  sa  disposition.  —  Anvers^ 
10  décembrel858 I.  —  77 

23.  Ventepar  commissionnaire.  —  Agréation  dupatran,  —  Lieu  du  marché* 
Lieu  de  la  délivrance  et  du  paiement.  —  Lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  par  Pin- 
termédiaire  d'un  commissionnaire,  chargé  de  transmettre  a  son  patron  les  ordres 
qu'il  re^oit,  c'est  Ie  lieu  du  domicile  du  patron  qui  est  ie  lieu  du  marché,  puis^ 
que  c'est  ]k  qu'a  été  donné  i'acquiescement  qui  rend  Ie  contrat  parfait. 

G'est  au  méme  domicile  que  la  marchandise  est  censée  avoir  été  livrée,  et  que 
ie  paiement  doit  se  faire,  au  moins  quand  la  vente  a  eu  lieu  au  comptant :  en 
conséquence  ie  tribunai  du  dit  domicile  est  competent,  a  doublé  titre,  pour 
connaitre  des  actions  nées  de  cette  vente.  Art.  420  §  2  et  3,  c.  proc.  civ.  — 
T.  Brux.  6  juin  1859 II.  —  60 

23.  V.  AssuR.  TERR.  3;  Vente,  L 

GOMPTE-COURANT. 

f.  FailUte  de  fait.  —  Clóture,  —  Conséquences .  —  Le  compt^courant,  par- 
ticipant de  la  nature  du  mandat  réciproque,  se  clöture  pa^r  les  mémes  causes 
qui  mettent  fin  au  mandat,  tel  est  notamment  1'effet  de  la  déconfiture  ou  failUte 
de  fait  de  Tune  des  parties.  Arl.  2003,  c.  civ. 

En  conséquence,  les  encaissements  que  cette  dernière  partie  ferait  pour  Tautre, 
après  sa  suspension  de  paiements,  ne  peuvent  plus  se  fondre  dans  le  compte- 
courant,  mais  constituent  un  simple  dépót  momentane  qui  doit  étre  réglé  sépa-^ 
rément  et  en  dehors  des  relations  antérieures.  —  Anv.  27  aoüt  1859.    I.  —  318 

2.   V.  FAILUTE,  7. 

CONNAISSEMENT. 

Capitaine,  —  Chargement  sous  le  tillac.  —  AtUorisation  verbale  contraire.  — 
Preuve.  —  Lorsque  le  capitaine  au  reconnu  dans  ses  connaissements,  avoir  re^u 
une  marchandise  sous  le  franc  tillac  de  son  navire,  il  n'est  pas  admissible  a 
prouver  par  témoins  la  prétendue  autorisation  verbale  que  lui  aurait  donnée  le 
chargeur  de  placer  une  partie  de  cette  marchandise  sur  le  pont.  —  Anvers 
30  mars  1859 I.  —  113 

GONSIGNATION  D'ÜN  NAVIRE. 

1.  Acheteurdela  cargaison.  —  Obligation  de  seconsigner.  —  Charte-partie. 
—  L'acheteur  d'une  cargaison  sous  voiles,  détenteur,  comme  tel,  du  connaissement 
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et  de  la  charte-partie ,  ne  peut  se  dire  consignataire  du  navire  et  exiger  du 
capitaine  une  coromission  de  2  <^/o. 

Gette  obligatioD  n'existe  pour  Ie  capitaine  que  lorsqu'en  vertu  de  la  charte- 
partie  il  a  pris  Tengagement  ^is^è-vis  de  Taffréteur  de  consigner  son  navire  a 
une  maison  de  commerce  désignée,  ou  qu'en  réalité  il  s'y  est  consigne. 

L'engagement  de  se  consigner  ne  résulte  pas  de  ce  que  dans  la  charte-partie 
Ie  courtier  intermediaire  a  stipulé  que  Ie  navire  sena  adressé  k  ses  agents  dans  Ie 
port  de  déchargement  :  ce  n'est  1^  qu'une  promesse  de  prendre  les  dits  agents 
comme  courtiers  de  navires.  —  Anv.,  21  janvier  1859 I.  —  40 

2.  V.  Capitaine,  11. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Insolvabilité,  —  Preuve,  —  Elargissement.  —  La  preuve  que  Ie  debiteur, 
incarcéré  depuis  plus  d'une  -année,  doit  faire  pour  obtenir  son  elargissement 
^  conforméroent  k  Tart.  35  de  la  loi  du  21  mars  1859,  a  savoir  qu'il  est  dépourvu 
de  tout  moyen  d'acquitter  sa  dette,  ne  doit  pas  résulter  de  faits  directs  et 
positifs  :  il  suffit  qu'il  produise  des  indices  et  présomptions  de  nature  k  donner 
au  juge  une  entière  eonviction  que  sa  déclaration  d'insolvabilité  est  sincère. 

Les  circoDstances  et  faits  allégués  peuvent  être  prouvés  par  témoins. 

Spécialement :  Le  fait  que  Ie  debiteur,  peu  avant  son  emprisonnement,  a  été 
déclaré  en  faillite,  que  cette  faillite  a  été  clóturée  faute  d'actif,  et  que  postérieu- 
rement  k  cette  clöture  une  saisie  pratiquée  chez  lui  a  dü  étre  convertie  en 
proces-verbal  de  carence^  sont  des  indices  sufiisants  d'insolvabiUté,  alors  que 
le  créancier  n'allègue  aucun  fait  de  nature  k  cpmbattre  la  conséquence  k  en  tirer. 

La  seule  production  d'un  certificat  d'indigence  ne  suffit  pas  :  il  faut  que 
cette  pièce  soit  accompagnée  d'autres  circonstances,  notamment  d'un  proces-verbal 
de  carence  sur  saisie. 

Le  juge  ne  doit  pas  remonter  k  Torigine  de  la  dette  et  vérifier  si  le  debiteur 
est  malheureux  et  de  bonne  foi. 

Aussi  le  benefice  de  la  loi  ne  peut  être  refusé  k  celui  qui,  sur  faillite,  n'a  pas 
été  déclaré  excusable.  —  T.  Brux.  23  mai  1859 II.  —  63 

CORRESPONDANCE. 

Engagement.  —  Lien  de  droit.  —  Réponse.  —  L'engagement  pris  par  lettre 
envoyée  par  la  poste  au  créancier,  forme  contrat  parfait.  On  ne  sauraity  voir  une 
siraple  proposition  ayant  besoiu,  pour  fermer  lien  de  droit,  d'une  acceptation 
conforme.  —  Anv.  10  déc.  1858 1.  —  77 

COÜRTIER. 

Mandataire.  —  Actian.  —  Hecevabilité.  —  Appel.  —-  ün  courtier  en  mar- 
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chandises  n'a  pas  qualité  pour  agir  en  son  propre  nom  en  jiistice,  pour  Texécution 
des  obligations  contractées  par  son  intermediaire,  iors  même  que  Ie  mandaat 
a  été  désigné. 

Semblable  exception  de  qualité  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel, 
alorssurtout  qu'il  a  été  conclu  a  non-recevabilité  en  première  instance. — C.  Brux. 
10  nov.  1856 II.  —  56 

COTJRTIER  DE  NAVIRES. 

1.  Tarif.  —  Concession  volontaire.  —  Les  dispostions  de  Tarrêté  organique 
prés  la  Bourse  d'Anvers,  fixant  Ie  salaire  des  courtiers,  sont  d'ordre  public  et 
défendent  a  ceux-ci,  non  seulement  d'exiger,  mais  encore  d'accepter  des  concessions 
en  dehors  des  allocations  du  tarif.  —  Anv.  26  avril  4859 1.  —  466. 

2.  Vente  d'un  navire.  —  Absence  d'ade.  —  Courtage.  —  Tarif  du  21 
décemhre  1840.  —  Le  courtier  qui  a  été  chargé  de  la  vente  d'un  navire,  par 
Tentremise  duquel  un  acheteur  s'est  présenté  et  qui  en  outre  a  fait  tous  les 
préliminaires  qui  ont  abouti  iinalement  k  Topération  de  la  vente,  a  droit  k 
réclamer  le  courtage  alloué  par  le  tarif  pour  pareil  contrat,  encore  que  le  vendeur 
se  spit  passé  d'un  acte  de  vente  officiel  rédigé  par  ce  cour  tier.  —  Le  courtier  est 
admissible  a  établir les  faits  susdits  par  témoins.  Anv.  8  avril  1859. . .     ï.  —  449 

3.  Vente  d'un  navire.  —  Droits  dus  —  Avance.  —  Le  courtier  qui  a  fait  les 
avances  des  droits  dus  pour  Ia  vente  d'un  navire,  ne  saurait  prétendre  k  un 
privilege  dans  la  masse  de  Tacquéreur  tombe  en  faillite.  —  Anvers  26  avril 
1859 1.-466 

4.  V.  Capitaine,  4;  Consignation  d'un  navire. 

D. 

DEGRÉS  DE  JÜRIDICTION. 

Dette principale,  —  Accessoire.  —  Frais  dejustice.  —  Est  recevable  l'appel 
d'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  de 
2000  fr.,  plus  le  cout  de  certains  frais  de  justice.  —  C.  Bruxelles  27  dé- 
cerabre  1858 II.  —  34 

DOMICILE. 

Etablissement  pritwipal.  —  Beige  établi  d  fétranger.  —  Faillite.  —  Le 
domicile  est  la  oü  l'on  a  son  établissement  principal.  Art.  102  c.  com. 

Cet  établissement  est  un  fait  soumis  k  l'appréciation  des  juges,  qui  le  déter- 
mineront  d'après  les  circonstances.  Art.  105  c.  civ. 

Le  Beige  qui  établit  a  l'étranger  un  commerce  de  commission,  ne  peut  par 
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eela  même  être  considéré  comme  ayant  renonce  k-  son  domicilë  originaire,  si 
t^  il  n'a  point  annoncé,  par  une  déclaration  a  la  municipalité  de  ce  dernier 
domicilë,  son  intention  de  te  quitter  et  de  réisigner  ainsi  les  droits  civils  et  poli- 
tiques  y  afférents ;  2«  s'if  a  conservé^  dans  ce  domicilë  une  foule  dUntérêts  de 
diverse  nature;  3®  s'il  a  défendu  et  conclu,  sans  observations,  devant  Ie  juge 
consulaire  de  ce  domicilë  sur  des  actions^  lui  intentées  k  propos  de  son  commerce 
de  commission ;  4<>  s'il  a  accepté  et  pris  dans  des  procédures  la  qualité  de  domi- 
cilie au  dit  lieu  d'origine. 

En  cottséiquence,.  sa  faiUite  surv^nant,  elle  doit  étre  reconnue,  déclarée  et  li- 
quidée  au  domicilë  d'origine.  —  Anv.  9  mars  1859 L  —  254 

DOMMAGES-INTÉRÈTS. 

Actes  arbitraires.  —  Responsabilité.  —  Tous  ceux  qui  ont  coopéré  k  des  actes 
arbitraires  et  illégaux  en  sont  responsables,  sauf  leur  recours  contre  ceux  par  ou 
sous  les  ordres.  desquels  ils  ont  agi.  —  Anv.  9  jjiin.  1859 L  —  264 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

i.Exception.  —  Dé  faut  (Tintérêt: — L'exception  tirée  par  Ie  souscripteur  d'un 
billet  contre  lë  porteur  d'icelui ,  d'une  irrégularité  dans  Tendossement,  doit  être 
repoussée,  lorque  manifestement  Ie  dit  souscripteur  n'y  a  aucun  intérêt.  — 
Anv.,  27  mai  1859 l.  —  127  (227) 

2.  Retour  sans  frats,  —  Interprétation  de  cetie  clause.  —  La  mention  sans 
frais  OU  retour  sans  frats  apposéë  sur  une  lettre  de  change  dispen se-t-elle 
seulement  Ie  porteur  et  les  endösseurs  des  actes  et  formalités  judiciaires  qu'engendre 
Ie  refus  dé  paiëment  dé  réflet,  c'est-ci-dire  du  protêt  et  de  la  dénonciation  qui 
en  est  la  suite? 

Ou  bien  raffrancbit-ellè  aussi  de  Pobligatibn  d*exiger  lè  paiëment  5  Técbéance 
(art.  161  G.  comm.),  de  la  dénonciation  sans  frais  par  correspondance  ou 
information  du  refus  de  paiëment,  et,  feute  de  remboursemeut  amiable,  de 
Texercice  de  Taction  en  garantie  dans  les  délais  que  la  lói  détermine.  —  Déci- 
sions  diverses II.  —  31  e  81 

3.  V.  Billet  a  ordre;  Faillite,  9;  Lettre  de  change. 

F. 

FAILLITE. 

f.  Certlficale  of  conformity.  —  Effels.  —  Le  certüicate  of  conformity  ebtenu 
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par  un  faiUi  anglais  est  un  acte  de  déeharge  pour  hii  de  toutes  ses  dettes,  mais  ne 
Ie  remet  pas  en  possessioo  de  soBavoir,  quireste  confié  aux  syndicsehargés  d'en 
faire  la  répartition  aux  créanciers  Art.  200,  S04  et  35  de  laloi  du  U  aoftt  1859 
(Statut  12  et  13,  Vict.,  c.  106).  Eq  eonséqueace,  les  syndics  ont  qualité,  méme 
après  eet  aet«,  peur  poursuivre  de  recouirrement  des  créanees  du  dit  faillt  ante- 
rieures  è  sa  faillite.  Anv.  21  janvier  1859 1.-37 

2.  Cessation  de  paiement».  —  Caraetères.  —  L'époque  de  la  eessation  de 
paiements  peut  étre  reportée  au  jour  oü  Ie  commercant,  par  suite  de  ia  faillite 
de  Tun  de  ses  debiteurs,  a  perdu  son  crédit  au  point  que  se&  banquiers  se  sent 
ftit  remettre  immédiatement  des  valeurs  en  marchandises  et  effets  de  oommerce 
pour  couvrir  leurs  avances.  —  Anv.  12  janvier  1859 1.  —  30 

3.  Ckangement  de  dommU.  —  Il  n'appartient  pas  au  debiteur  par  une 
déclaration  de  changement  de  domicile  faite  vers  Tépoque  oü  son  état  de  eessation 
de  paiements  a  commencé  k  se  manifester,  de  se  cboisir  un  autre  juge,  afin 
d'appliquer  k  son  aveu  de  faillite  et  a  ses  transactions  antérieures  les  effets  d'une 
législation  étrangère  qui  lui  est  plus  favorable  en  pareille  matière.  —  Anv. 
9  mars  1859 L  —  254 

4.  Coücordat,  — r  Juyement  d^homot^gation.  —  EffeU,  -^  Curateurs.  —  Le 
jugement  qui  homologue  1^  concordat,  qn  Tabsence  d*une  opposition,  soit  de  la 
part  des  créanciers,  soit  de  la  part  des  curateurs,  est  définitif  et  a  force  des  cboses 
^ttgée. 

En  Qonséquence,  a  partir  de  ce  jugement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  signi- 
fier,  les  fonctions  des  curateurs  cessent  et  ceux  qui  les  exer^aient  deviennent 
sans  qualité  pour  ester  en  justice  au  nom  de  la  masse.  —  Anv.  2  juillet 
1859 , I.  —  268 

5.  Commer^ant  décédé.  —  Acceptation  de  la  commutMuté  par  la  veuve.  — 
L'acceptation  par  la  veuve  d'un  commergant  décédé,  tant  de  la  communauté  qui 
a  existé  entre  elle  et  son  majri  qiie  de  la  succession  de  ce  dernier  au  nom  de 
s^s  enfants,  ne  peut  empécher  la  faillite  d'étre  déclarée ,'  ni  influer  sur  Tépoque 
de  son  ouverture »  si  la  eessation  de  paiements  était  constante  avant  le  décès.  — 
Anv.  12  janvier  1859 I.  —  30 

6.  Créancier,  —  Panement  fait  par  untiers. — Restitution.  —  Le  curateur  a 
une  faillite  est  recevable  k  réclamer  d'un  créancier  de  cette  faillite  les  marehan- 
dises  que  celui-ci  aurait  recues  d'uu  tiers,  debiteur  lui-méme  du  failli ,  puis^iie 
ce  paiement  a  été  fait  au  détriment  de  la  masse  faillie,  le  tiers  compensant  k  bon 
droit  ce  qu'il  devait  au  failli  avec  ce  qu'il  a  donné  pour  son  compte.  —  G.  Brux. 
28  décembre  1858 U.  —  70 
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7.  Créfdtice.  —  Prewve  é  fw^mir^  -r^  Ctmpte'^ceurmit  approuvé.  —  Le 
créancier  qui  produit  k  Tappui  de  sa  demande  d'admission  k  une  faiUite  un 
eompte-courant  appuyé  de  tradtcis  aoqmUées,  ce  compte  arrété  et  approuvé  par 
le  f^lli»  ne  peut  étre  tenu  de  produire  sa  correspondance  et  ses  livres,  quand  des 
doutes  sérieux  ne  s'élèvent  pas  sur  sa  sincérité  et  sa  bonae  foi.  —  Anv.  42  mai 
1859 L  — 193 

8.  Draits  des  femmes,  -^  La  i^jnme  du  foilli  n'a  qu^une  créance  chirographaire 
pour  la  reprise  de  la  vakur  du  mobilier  apporté  par  elle  et  exclu  de  la 
eonamunauté..  Art*  1603  du  e.  eivil  et  560  du  e.  de  comm.  —  Anv.  42  janvier 
4  859 I .  -^  30 

^,  Escsmpte  d'tme  traite.  —  Produü.  -^  Cession,  —  NuiHté.  —  La  cession 
faite  par  un  négoeiant.»  depuis  faüli,  après  la  eessation  de  ses  paieinents,  k  Fun 
de  ses  créanciers,  d'un  solde  de  Tescooipte  d'une  traite,  stipulée  payable  après 
encaissement ,  est  nulle  et  sanst  effek  de  plein  droit  vis*4i-^vis  de  la  masse. 
Art.  Uhy  l  des  faillites. 

Cette  cessioa  na  peut  étre  assimüée  k  un  paiement  en  espèoes  m  en  effets  de 
commerce.  Il  importe  peu  que  la  sorame  eédée  ait  été  passée  en  compte 
courant  entre  le  oédant  et  le  cessionnaire  k  la  date  de  Tacte  de  cession. 

tl  importe  peu  encore  que  la  cession  ait  été  notifiée  au  debiteur  cédé  et  méme 
que  eelui-^ci  ait  accepté  de  payer  au  cessionnaire,  puisque  Ia  survenanee  de  la 
Mlite  esl  un  obstacle  lég;al  a  Uaccomplissement  de  son  obligation.  —  Anvers 
24  février  1859 L  ^  88 

10.  EMUcSahtiité.  —  Jugement,  —  Publieité,  -^  Le  jugement  qui  statue  sur 
la  demajide  en  exeusabilité  du  failli  doit  étre  pronoiicé  en  audience  publique  è 
peine  de  nuJlité. 

Lersque,  sur  une  demande  en  excusabilité,  les  créanciers  absents  ou  s'abste- 
naat  fort^ent  la  majorité  en  nombre  et  en  somme,  leur  süence  doit  s'interprêter  en 
fav«iir  du  failli,  k  vaims  que  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  faiMte  ne 
s'y  apposeftl. 

Une  condamnation  a  une  minime  amende  pemr  banqueroute  simple  ne  serait  pas^ 
a  eUe  seule,  un  raeAif  pour  rejeter  )a  demande.  -^  Cour  de  Bruxelles  27  décembre 
1857 II. --457 

li.  Fuillite  de.  fait.  —  Actes  simulés  ou  frauduleux.  —  Créanciers.  —  €on^ 
nUssmres  anmbles.  -^  Action.  — ■  ReeevabiUié.  --  Déeompte.  —  Conven- 
tions  spéciaks.  --r  Gage.  —  Nullité.  —  L'état  de  faillite  de  fait  d'un  négociant 
n'enl^ve  pa3  k  ses  créanciers  individuelliefflent  le  droit  d'attaquer,  comme  fraudu* 
Icux  ou  sin(iul4s,  les  actes  faits  par  leur  debiteur  k  h&net  préjudiee,  conformément 
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aux  dispositions  du  code  civü.  Art.  1167,  62^,  788,  882,  1053,  14i7,  1464  et 
2225  du  dit  code. 

Ainsi  sont  admissibles  les  fins  des  dits  créancier»  tendant  k  faire  maintenir  dans 
Tavoir  de  leur  debiteur  les  marchandises  qui  auraien*  été  déposées  chez  un  tiers 
de  nantissement  irregulier.  Art.  2074  c.  civ. 

Mais  ni  les  dits  créanciers,  ni  des  commissaires-^liquidateurs  amiables  nommés 
par  eux,  ne  sont  recevables  i  demander,  l^le  dépót  des  susdites  marchandises  entre 
les  mains  ou  entre  celles  d'un  séquestre  k  convenir,  sinon  a  nommer  en  justice; 
2»  Ie  paiement  de  dommages  et  interets,  faute  d'eff^ctuer  ce  dépöt,.  ou  mème  Ie 
paiement  de  toute  autre  somme  revenant  a  la  masse. 

Pareille  remise  ou  paiement  ne  saurait  être  deraandé  que  par  1«  représentant  légal 
de  la  dite  masse,  a  savoir  Ie  curateur  désigné  en  justice.  —  Anvers  16  mai 
1859 I.  —  197 

12.  Faillite  nan  déclarée.  —  Créance  è  terme,  —  Extyibilké  antidpée,  — 
D'après  Tart.  450  du  nouveau  code  de  commerce,  qui  modifie,  sous  ce  rapport, 
la  législation  existante  (art.  1188.  c.  civ.)  les  créances  k  terme  ne  sont  exigibles 
qu'après  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite. 

11  iraporte  peu  que  Tétat  de  faillite  soit  constaté  par  des  protêts  et  des 
jugements  de  condamnation.  —  C.  Liège  7  aoüt  1857 II.  —  136. 

15.  Individu  nexerQont  plus  Ie  commerce.  — -  Le  négociant  qui  a  cessé 
d'exercer  le  commerce  depuis  plus  de  six  mois,  ne  peut  plus  être  déclaré  en 
faillite.  —  Dinant  13  avril  1859 II.  —  73. 

ii.  Jugement  qui  rapporte  la  faillite.  —  Frais.  —  Le  failli  peut,  d'après  les 
circonstances,  être  condamné  aux  frais  de  la  faillite  par  le  jugement  qui  rapporte 
celle-ci.  —  T.  Namur  29  oct.  1858 II.  —  102. 

15.  Jugement  qui  reporte  la  faillite.  —  Opposition.  —  Activn  directe.  — 
Délai.  —  Bien  que  le  délai  d' opposition,  établi  par  Tart.  473  cod.  comm.,  a 
regard  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  de  celui  qui  aura  fixé  la  date  de  la 
cessation  de  paieraents,  soit  expiré,  les  intéresses  peuvent  encore  se  pourvoir 
par  action  directe  et  ce  jusqu'au  jour  de  la  clóture  du  proces^ verbal  de  vérifi- 
cation  des  créances,  pour  faire  rapporter  la  disposition  des  dit»  jugements 
ayant  trait  a  la  fixation  du  jour  de  Touverture  de  la  faillite.  —  Anv.  12  janv. 
1859 I.  —  30 

16.  Mort  du  failli.  —  Privilege.  —  Point  de  départ.  —  Aubergistes.  — 
Pension.  —  Lorsqu'un  commer^ant  est  déclaré  en  faillite  après  sa  mort,  c'est  le 
jour  de  son  décès  et  non  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  qui  doit 
être  pris  pour  point  de  départ  des  privileges  accordés  par  Tart.  19  de  la  loi  du 
16décembre  1851. 
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Les  aubergistes  qui  tiennent  des  pensionnaires  onl  droit  au  privilege  pour  Ie» 
foumitures  de  subsistances  quïls  fontè  ceux-ci  eti  leur  familie.  —  T.  Charleroi 
18  janvier  1859 II.  -  53 

il.  Privilege.  —  Date.  —  Conditions.  —  Navire.  —  La  faillite  arrête  et 
fixe  tous  les  droits  des  intéresses  :  en  conséquence  pour  déterminer  Fexistence 
d'un  privilege,  il  faut  se  reporter  au  moment  oü  Ie  jugement  déclaratif  de 
faillite  est  intervenu. 

Ainsi  si,  k  la  dite  époque,  Ie  navire  parti  pour  un  voyage  de  long  cours  n'avail 
pas  60  jours  de  mer,  il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  privilege  de  Tassureur  pour  les 
primes  dues  k  Toccasion  du  voyage  precedent.  —  Anv.  6mai  1859.    I.  —  475 

18.  Privilege.  —  Fourniture  de  ckarbon.  —  Est  privilégiée  la  créauce 
résultant  de  la  fourniture  du  charbon  nécessaire  aux  besoins  du  failli  et  de  sa 
familie.  —  T.  Brux.,  8  avril  1859 II.  —  35 

19.  Revendication.  —  Obstacles.  —  Vente  soos  condition  suspensive.  — 
L'art.  568,  §  2,  du  code  de  commerce  (nouveau),  qui  déclare  la  revendication 
non  admissible  au  cas  que  la  marchandise,  avant  son  arrivée,  ait  été  vendue  sur 
facture  et  connaissement  signés  de  Texpéditeur,  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
vente  actuelle  et  dé6nitive,  et  non  d'une  vente  sous  condition  suspensive,  par 
éxemple  de  la  faculté  d'acheter  donnée  k  un  commissionnaire  pour  Ie  cas  ou,  après 
inspection  de  la  marchandise,  il  Taurait  agréée.  —  Anv.  7  mars  1859.    I.  — 100 

20.  Société.  —  Associés.  —  Distincfion  des  masses.  — Syndic.  —  La  faillite 
de  la  société  et  celles  des  associés  solidairement  respousables,  quoique  ces  demières 
soient  la  conséquence  de  la  première,  constituent  des  masses  séparées ,  devant 
être  administrées  et  liquidées  séparément. 

En  conséquence,  Ie  syndic  de  la  société  n'est  pas  ipso  facto  Ie  syndic  des  associés 
faillis.  —  T.  Brux.,  27  février  1859. II.  —  15 

2i.  Sursis.  —  Tribunal  étranger.  —  Effets  légaux  en  Belgigue.  —  Com- 
pensation.  —  Le  commer^ant  est  soumis  pour  sa  personne  et  ses  biens  mobiliers 
a  la  loi  de  son  domicile. 

En  conséquence,  Ie  sursis  régulièrement  obtenu  par  lui  au  siège  de  son  éta- 
blissement commercial  en  pays  étranger,  conformément  aux  lois  du  dit  pays,  doit 
produire  ses  effets  légaux  vis-a-vis  de  ses  créanciers  et  debiteurs  Belges. 

Ainsi  la  compensation  ne  pourra  avqir  lieu  entre  une  créance  a  sa  charge, 
procédant  d'une  opération  antérieure  au  sursis,  etunedettecontractée  envers  lui 
par  son  créancier  postérieurement  au  dit  sursis.  — Anv.  20  avril  1859.    I.  — 154 

22.  Vendeur.  —  Soiis  acheteur.  —  Délivraison  promise.  —  Rétention.  — 
Dommages-intéréts.  —  Le  vendeur,  qui  a  déclaré  tenir  la  marchandise  a  la  dis- 
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position  d'un  sous-acheteur  ou  d'un  intermediaire  entre  cdui-ci  et  Facheteur 
primitif,  n'est  plus  rece^able,  en  cas  de  failUte  de  ce  dernier,  a  exercer  Ie  droit 
de  rétention  ou  de  revendication  a  défaut  dé  paiement  du  prix. 

Si  Ie  dit  vendeur  ne  livre  pas  en  temps  opportun^  il  est  tenu  k  titre  de  dom- 
mages^intéréts  vis-è-vis  du  sousr-acbeteur,  du  prix  payé  par  celui^i.  —  Anv. 
5  janv.  1859 I.  —  7 

23.  V.  CESSION-TRANSPORT,  4  ;  COMPTE-COURANT,  1  ;  COMMISSIONN.  EXPÉD., 
8;  DOMIGILB;  FRBT,  2;  revendication;  SAlSiE-ARRiT. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR,  ^ 

i,  MarchawHses,  —  Kulèvement.  —  Bris.  —  MtmqtKunt.  —  L'enlèvement 
des  marchandises  par  Ie  destinataire ,  saus  expertise  ni  autorisation  de  justice , 
emporte  renonciation  a  toute  action  contre  Ie  capitaine  du  chef  d'avarie, 
manquaftt,  bris  ou  raauvais  conditionnement.  r— .  Anv.  7  janv.  4859.    I.  —  23 

2.  V,  Affrbtement,  4 ;  Capitaine,  4,  2;  Surestarie,  2;  Ventb,  4, 48. 

FRANC  DE  COÜUGE.  V.  Affrrtembnt,  40. 

FRET. 

i.  Bois  de  fustic,  —  A  moins  de  stipuhtion  contraire,  Ie  bois  defustic  paie  Ie 
même  fret  que  Ie  bois  d'acajou.  —  km,  4  sioüt  4859 I.  —  306 

2.  Fret  a  faire.  — Délégatim,  —^  Cmmissements .  —  Transmission  a  ordref, 

—  Effets.  —  Faiilite,  —  La  convention  entre  un  armateur  et  son  créancier 
d'après  laquelle  Ie  capitaine  d'un  navire  appartenant  au  premier  s'est  engagé 
k  signer  des  connaissements  avec  la  clause  que  les  frets  seraient  payables  a 
Tordre  du  second,  ne  saurait,  alors  méme  que  Ie  capitaine  a  exécuté  son 
engagement,  donner  au  créancier  un  droit  de  propriété  ou  de  préférence  sur  Ie 
fret,  au  détriment  des  antres  créanciers  de  Tarmateur,  depuis  tombe  en  £ailiite. 

—  Anv.  28  février  et  C.  Bruxelles  45  mai  4859 L  —  55 

5.  V.  Affrétement  ;  Cession-Transport,  4 ;  Charte-Partie. 
FROMENT  D'AMÉRIQUE.  V.  Commissionnaire,  6. 

C&. 

GAGE. 

i.  E^endtfe.— ^Legage,quoiqiie  n^étant  taxativement  aifeeté  qu^au  capita)  d^une 
Cféance,  s'étend  aux  accessoire»  eonvenus  ou  résuhani  de  la  dette.  Art.  2082 
c.  civ.  -^  Anv.  28  fév.  et  c.  örux.  45  mai  4859 !.  —  55 

i.  Matière  cammerciale.  —  F&rmes.  —  Le  gage,  en  matière  commerciale, 
n'est  valable  que  moyennaiit  les  formalités  prescrites  par  le  code  civit. 

Ces  formalités  dfrivent  étre  remplics,  a  peine  de  nullité  vis*a*vis  des  tiers, 
encore  que  Ie  gage  soit  fait  sous  Ia  forme  d'un  contrat  de  vente. 
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La  loi  financière  du  11  février  1816  n'a  pas  dispensé  les  actes  de  gage  de 
renregistrement  vis-è-vis  des  tiers.  Cass.  28  janvier  1859 II.  —  5 

3.   V.  BANQUIER,  COMPÉT»  COMM.  1  *,  VBNTE  19. 

GARANTIE. 

Recours.  —  Former.  —  On  ne  peut  incidemment  dans  Ie  cours  d'une 
instance  prendre  des  conclusions  en  garantie  contre  une  partie  présente  aux 
débats,  mais  qui  n'y  a  point  été  appelée  par  Ie  demandeur  en  garantie  pour 
répondre  a  ses  fins.  —  Anv.  8  sept.  1859 I.  —  320 

GRAINE  DE  GOTON.  V.  Affretém^nt.  4. 

GRAINE  DE  LIN.  V.  Gapitaine,  9;  navigation  marit.  1. 

INTERVENTION. 

Qualité,  —  Preuve.  —  Le  demandeur  en  intervention,  qui  n'accompagne 
pas  sa  demande  de  pièces  justificatives  et  oifre  seulement  d'établir  sa  qualité 
par  toutes  voies  de  droit,  méme  par  témoins,  doit  étre  déclaré  non  recevable.  — 
Anv.  7  mars  1859 I.  —  100 


JEU  OU  PARI.  V.  Marché  a  terme;  vente  de  fond  publics. 

JOURS  DE  PUNCHE.  V.  Sürestarie. 

JÜGEMENT. 

f.  Exécution,  —  Acquiescemmt.  —  Appel.  —  L^exécution  d'un  jugement, 
faite  après  Tappel  et  mise  en  demeure  itérative,  quoiqu'avant  toute  signification, 
ne  peut,  alors  que  ce  jugement  était  exécutoire  par  provision,  étre  réputé 
acquiesoement. 

2.  Jugement  par  défaui.  —  Frais»  —  Celui  qui  a  laissé  prendre  défaut,  doit 
étre  condamné  aux  frais  qui  en  sont  résultés,  encore  que,  sur  son  opposition, 
le  tribunal  se  déciare  incompetent  pour  connaitre  de  Faffaire  pour  laquelle  il  avait 
été  assigné.  --  Anv.  17  fév.  1859 ,    I.  —  51 

5.  Jugement  par  défauL  —  Mise  en  cause.  —  Profit  joint.  —  Réassignation»  — 
Lorque  avant  de  statuer  sur  la  demande,  le  tribunal  a  ardonné  la  mise  en  cause 
d'un  tiers,  qui  aurait  dü  étre  assigné  dés  le  principe,  et  ce  par  la  partie  la  plus 
diligente  pour  une  andience  ultérieure  a  laquelle  la  cause  devait  étre  régulière- 
ment  ramenée,  il  y  a  lieu,  si  le  tiers  Cité  fait  défaut,  de  prononcer  un  jugement 
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dejonction  confarmément  a  Tart.  153  c.  proc.  civ.  et  d'ordooner  la  réassignation 

du  défaillant.  —  Anvers  45  juin  1859 I.  —  258. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  V.  Domicile  ;  Faillite,  21. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

/.  Echéanceévue.  —  Tiré,  —  Efidossements.  — Acceptation. — Clause.sous 
réserve  d' usage.  —  Le  tiré  auquel  on  endosse  une  lettre  de  changesur  lui-même  a 
certains  jours  de  vue  doit,  s'il  ne  l'accepte  pas,  la  retourner  immédiatement  ou  Ia 
faire  protester,  faute  d' acceptation,  dans  les  vingt-quatre  heures :  s'il  la  conserve 
devers  lui  sans  la  faire  pretester,  il  est  censé  Tavoir  acceptée. 

Peu  importe  qu'il  ait  accusé  réception  de  Teffet  sous  réserve  d'usage,  ou  qu'il 
ait  envoyé  la  contre-valeur  avant  Técliéance  du  titre.  —  G.  Bnax.  24  nov. 
1859 1.  —  140  (240) 

2.  Promesse  d' acceptation.  —  Révocabüité.  —  Prétention  par  le  tiré.  — 
Lois  deHamboury.  —  La  promesse  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  faite  par 
le  tiré  au  tireur,  ne  canstitue  que  Tengagement  d'exécuter  un  mandat  :  en  con- 
séquence  eet  engagement  est  révocable ,  notamment  quand  le  tireur  est  tombe 
en  déconfiture.  Art.  2003  et  2007  c.  civ. 

Le  tiers  porteur  de  la  traite,  qui  en  a  remis  la  contre-valeur  sur  le  vu  de  la 
promesse  d' acceptation ,  ne  peut  avoir  plus  de  droits  contre  le  tiré  que  Ie  tireur 
lui-même. 

Aucune  disposition  de  l'ordonnance  générale  allemande  sur  les  lettres  de  change 
du  26  novembre  1848  (publiée  officiellement  k  Hambourg,  le  2  février  1849) 
n'autorise  a  mettre  sur  la  même  ligne,  quant  a  leurs  conséquences  légales ,  Tac- 
ceptation  expresse  d'une  lettre  de  change  sur  première  adressée  au  tiré ,  et  Ia 
rétention  indue  de  cette  première  après  le  protêt  faute  d'acceptation.  — Anv. 
1  mars  1859 L  —  66 

3.  Validité  extrinsèque.  —  Endossement,  —  Pays  étranger.  —  Légishüon 
anglaise.  —  La  validité  extrinsèque  d'une  lettre  de  change  se  détermine  par  la 
loi  du  pays  oü  elle  a  été  souscrite. 

Ghaque  endossement,  constituant  un  contrat  séparé,  est  régi,  quant  a  sa  forme, 
comme  la  lettre  de  change  elle-même,  par  Ia  loi  du  lieu  oü  il  a  été  contracté  et 
signé.  —  T.  Brux.,  14  février  1859 IL  —  13 

LETTRE  DE  MER.  V.  navire,  6. 

LIVRES  DE  COMMERGE. 

i.  Dé  faut  de  paraphe.  —  Preuve.  —  Les  livres  d'un  commer^nt,  quoique 
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■non  psiraphés  par  Ie  juge  consulaire,  peuvent  servir  d' element  de  preiive  en 
justice,  s'ils  ne  présentent  aucun  autre  caractère  irregulier.  —  Anvers, 
4  j|in  1 859 1 .  --  262 

2.  Représentation.  —  Limites.  —  L'application  de  Tart.  15  c.  comm.,  relatif 
a  la  représentatiofl  des  livres  d'un  commercant,  peut  être  reclame  du  juge  par 
la  partie  adverse,  comme  elle  peut  avoir  lieu  d' office. 

Get  article  renferme  nne  disposilion  exceptionnellc  dont  Ie  juge  ne  doit  user 
qu'avec  prudence.  Il  doit  nele  faire  que  lorsqu'il  est  déjè  assez  éclairé  sur  l'objet 
de  ses  investigations  par  Ie  développement  de  l'affaire,  pour  bien  discerner  ce  qui 
a  véritableraent  de  Taffinité  dans  les  livres  avec  la  contestation. 

La  partie  n'a  pas  droit  d'inspecter  directemcnt  par  elle-méme  les  livres 
représentés.  —  C.  Brux.,  20  juillet  1857 11.-107 

3.  V.  ASSÜR.  TERRESTRES,  i  . 

LOIS  ÉTRANGÈRES.  V.  Domïcile;  Faillite, 

LITISPENDANCE. 

Bemande  de  renvei.  —  Tribunal  étranger.  —  Qualité  des  parties.  —  Les 
dispositions  de  Fart.  171  c.  proc.  civ,  nesont  applicables  qu'i  des  instances  liées 
devant  les  tribunaux  belges. 

ün  Beige,  assigné  devant  un  tribunal  Beige,  est  non  fondé  è  demander  son 
renvoi  devant  un  tribunal  étranger  saisi  de  la  même  affaire  a  la  requête  du  deman- 
deur  lui-même,  également  Beige,  —  T.  Brux.  21  février  1859 IL  —  28 

m. 

MANDAT. 

i.  Correspondance.  —  Acceptation  tacite.  —  Courtier  de  navires,  —  L'ac- 
ceptation  d'un  mandat  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'expresse. 

Ainsi  Ie  courtier  qui,  en  recevant  par  correspondance  la  mission  de  surveiller 
l'arrivée  d'un  navire,  a  chargé  ses  comrais  de  ce  soin  et  n'a  k  aucune  époque 
protesté  de  refus  personnel  dudit  mandat,  doit  être  censé  Tavoir  accepté  et 
répondre  de  son  inexécution.  —  C.  Bruxelles,  11  mai  1859 I.  —  H 

2.  V.  Vente,  1. 

MARCHÉ  A  TERME. 

Marchandises.  —  Validité.  —  Les  marcbés  a  terme  sur  marchandises  sont  va- 
lables  lorsqu'ils  sont  sérieux  et  ont  pour  objet  de  fixer  un  prix  stipulé  d'avance 
pour  une  livraison  a  faire  ultérieurement  —  T.  Brux  25  juillet  1859 .     IL  —  121 

2.  V.  Vente  de  fonds  publics. 
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MÉTALLIQÜES.  V.  Vente  de  fonds  publics,  4  et  5. 

MEÜNIER.  V.  CoMréT.  coMM.  9,  1«. 

MINÉRAl  DE  FER.  V.  Compét.  comm.  49.  ^ 

ar. 

NAVIGATION  MARITIME. 

i,  Graine  de  lin  a  semer.  —  Graine  de  Un  a  baiire.  —  Mélange.  — 
Indemnité.  —  Lorsque,  pendant  une  traversée  en  mfer,  quelques  barils  de  graine 
de  lin  a  semer  se  sont  vides  dans  la  graine  de  lin  a  battre  cfaargée  en  vrac  dans 
Ie  méme  navire,  Ie  propriétaire  de  celle-ci  ne  peut  é^  tenu  a  délivrer  au 
consignataire  de  la  première  qu'une  quantité  de  sa  graine  {non  nettoyée)  egale 
au  contenu  des  barils  vides. 

Toutefois,  d'après  les  circonstances,  la  graine  de  lin  a  battre  pourrait  étre 
déclarée  commune  entre  les  deux  destinataires  dans  la  proportion  dé  leur  intf^rét 
respectif.  Art.  573,  §  2,  c.  civ.  —  Anv.  7  janvier  1859 I.  —  13 

3.  Sauvetage.  —  Indemnité.  —  Eléments  d' appréeiatum.  Qüels  sont  les 
éléments  d'appréciatioU)  d'après  lesquels  doit  étre  calculée  Tindemnité  è  allouer  pour 
secours  porté  k  un  navire  échoué  ou  en  péril?  —  Diverses  décisions.    1.  —  123 

2.  Rencontre  de  deux  navires.  —  Les  usages  et  réglémenis  maritimes  pres- 
crivant  aux  navires  de  se  passer  si  babord  ne  s'entendent  que  de  navires  arrivant 
Tun  sur  Tautre,  sur  deux  lignes  assez  rapprochées  pour  faire  craindre  une 
recontre.  -^  T.  Gand,  2  juillet  1859 II.  —  74 

NAVIRE. 

i.  Armateur.  —  Capitaine.  —  Disposition.  —  Assureurs.  —  U  n'appartient 
qu'aux  armateurs  et  k  leur  capitaine  de  disposer  du  navire  et,  partant,  de  prendre 
toutes  les  mesures  dans  son  intérét. 

Le  représentant  de  Tassureur  ne  peut,  sous  prétexte  que,  suivant  la  police,  Ie 
capitaine  doit  suivre  ses  ordres  en  cas  de  rel^che  pour  avarie,  s'emparer  du  navire 
et  y  faire  exécuter»  de  son  autorité  privée  et  malgré  le  capitaine ,  tets  travaux 
qu'il  juge  convenables.  —  Anv.,  9  juin  1859. 1. '—  264 

Fournitures  de  vivres.  —  Bon  oa  Livrel.  —  Cumnier-Reskiurateur.  — 
Usages  d'Anvers.  —  Les  fournitures  de  vivres  a  bord  des  navires  de  comtrierce 
se  font  usuellement  dans  le  port  dWnvers  sur  livret  ou  sur  un  bon  délivré  par  le 
capitaine  ou  le  courtier  du  navire. 

En  conséquence,  le  fournisseur  qui  a  livré  au  cuisinier-restaurateur  du  bord, 
sans  exigm*  le  bon  susdit,  n'a  pas  d'action  coutre  ie  capitaine.  —  Anvers  3  mai 
1859 1.  —  174 
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3.  Foumitures.  —  Preseripiions.  -—  Délation  de  sermmt.  —  La  prescrip- 
tion  édictée  par  Tart.  433  du  code  de  commerce  constitue  une  déchéance  absolue 
et  une  libération  de  droit. 

En  conséquence,  Ie  demandeur  auquel  on  oppose  cette  prescription,  ne  peut 
déférer  Ie  serment  sur  la  question  de  savoir  si  ia  chose  par  lui  réclamée  a  été 
réellement  payée.  —  Anv.  19  juillet  4859 I.  —  305 

4.  Propriétaire.  —  Foumitures.  —  Armateur-fréteur.  —  Responsabilité.  — 
Le  propriétaire  d'un  navire  est  tenu  des  foumitures  faites  pour  Téquipement  de 
celui-ci,  sur  les  ordres  de  Tarmateur-fréteur  ou  autre,  aux  agissements  duquel 
il  constequ'il  se  rapportait  pour  rarraemeut.  —  Anv.  5  janvier  1859. .     1.  —  5 

5.  Vente  volontaire.  —  Dettes  du  vendeur.  —  Dé  faut  de  privilege.  —  Droit 
de  suite.  —  L'art.  496  c.  comm.  a  uniqueraent  pour  objet  de  raaintenir,  malgré 
la  vente  d'un  navire  en  cours  de  voyage,  les  privileges  dont  il  est  traite  sous  le 
ndême  titre  du  code,  et  en  outre  de  sauvegarder  les  interets  des  créanciers  en 
général  au  cas  de  transport  frauduleux. 

Ni  eet  art.  496,  ni  Tart.  490  portant  que  les  navires  sont  affectés  aux  dettes  du 
vendeur,  ile  créent  un  droit  de  suite  sur  les  navires  pour  les  créances  non 
privilégiées  d'après  la  loi.  —  Anv.  8  sept.  1859. . : I.  —  326 

6.  Vente  volontaire.  —  Modes  de  preuve.  —  Lettre  de  mer.  —  Tiers.  — 
Présomption  de  propriété.  —  La  vente-achat  d'un  navire  est  constatée  valable- 
ment  par  une  promesse  synallagmatique  de  vente  suivie  d'une  inscription  sur  les 
registres  de  commerce  du  vendeur  constatant  le  paiement  du  prix. 

La  législation  existante  sur  les  lettres  de  mer,  envisagée  a  un  autre  point  de 
vue  que  les  exigences  politiques  et  d'adrainistration  maritime  et  douanière,  n'a 
d'autre  effet  que  de  créer  une  présomption  de  propriété  du  navire,  quant  k  celui 
dont  le  nora  s'y  trouve  inscrit,  en  faveur  der  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  contracté 
avec  le  capitaine  ou  le  titulaire  de  la  dite  lettre  de  mer  sur  Ia  foi  de  ce  document.  En 
conséquence,  le  tiers  qui,  dans  une  position  tout-a-fait  inverse,  a  traite  avec  le 
propriétaire  réel  du  navire,  quoique  non  connu  sur  la  lettre  de  mer,  n'a  pas  d'action 
contre  le  beneficiaire  apparent  de  celui-ci,  s'il  est  constant  qu'il  a  connu  la  qualité 
du  propriétaire  et  suivi  exclusivement  sa  foi.  —  Anv.  9  avril  4859.     L  —  136 

7  Courtier,  2,  3;  Faillite,  17.  * 

PAIEMENT. 

Imputation.  —  Interets.  —  Privilege.  —  La  règle  dictee  par  Tart.  1256  c. 
civ.  portant  que  «  entre  deux  dettes  pareillementéchues,  Timputation  despaiemenls 
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»':9e  fera  sur  celle  que  Ie  debiteur  avait  pour  lors  Ie  plus  d'intérét  d'acquitter  » 
doit  s'appliquer  au  point  de  vue  de  la  situation  réciproque  du  créancier  et  du 
debiteur  et  aullement  ^u  point  de  vue  de  celle  des  tiers.  Ainsi  la  question  de 
privilege  k  débattre  éventuellement  entre  Ie  dit  créancier  et  d'autres  créanciers  du 
même  debiteur,  doit  rester  sans  influence  quant  h  Tapplication  de  la  dite  règle,  et 
entre  deux  dettes  dont  Tune  est  productive  d'intérêts  et  Tautre  privilégiée  sur  une 
partie  quelconque  de  Tavoir  du  debiteur,  l'imputation  doit  se  faire  sur  la 
première.  —  Anv.  26  avril  1859 I.  —  166 

PARTICIPATION.  V.  Société,  8. 

PORTS  DE  HOLLANDE  Oü  DE  BELGIQUE.  V.  Charte-partie,  3. 

PORT  DE  HOLYHEAD.  V.  cap.,  12. 

PRESCRIPTION.  V.  navire,  3. 

PRET. 

Mandat,  —  Interets.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  pret  que  la 
somme  empruntée  sera  faite  par  traites  sur  un  tiers,  cette  stipulation  constitue 
un  mandat  a  exécuter  par  Ie  prêteur;  et  par  suite,  si  celui-ci  doit  payer  des 
interets  vis-&-vis  des  tiers,  il  a  droit  k  les  réclamer  de  son  mandant,  sans  stipula- 
tion expresse.  •—  Anv.  28  fév.  1859  et  C.  Brux.  15  mai  1859 I.  —  55. 

PRIVILEGE. 

ƒ.  Trésor.  —  Droits  dus,  —  Vente  mobilière.  —  Ni  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  ni  aucune  autre  ne  confère  au  trésor  un  privilege  sur  la  généralité  des 
meubles  du  chef  de  droits  düs  par  suite  de  vente  mobilière.  —  Anv.  26  avril 
1859 I.  —  166 

2.  V.  Banquier;  commis.  expéd.  2;  commiss.  11;  faillite,  16, 17;  fret,  2; 

NAVlRE,  5;  REVENDIC.  2. 

PRODIGÜE. 

Conseil  Judiciaire,  —  Les  actes  interdits  au  prodigue  sans  Tassistance  de  son 
curateur,  sont  radicalement  nuls  è  défaut  de  cette  assistance,  et  non  pas  seulement 
rescindables  pour  cause  de  lésion. 

Le  prodigue,  assisté  de  son  conseil,  peut  faire  des  actes  de  commerce  déter- 
minés.  Mais  il  ne  peut  être  autorisé  d'une  maniere  générale  a  faire  le  commerce  : 
en  supposant  que  Tautorisation  puisse  remplacer  Tassistance,  celle-la  doit  être 
spéciale  comme  celle-ci. 

Le  prodigue  ne  peut,  sans  Tassistance  de  son  conseil,  souscrire  des  billets  ou 
des  lettres  de  change,  semblables  actes  constituantun  véritable  mode  d'aliénation.  — 
T.  Brux.  7  avril  et  23  mai  1859 II.  —  98. 
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R. 


RAPPORT  DE  MER. 

Preuve.  —  Le  rapport  de  mer  du  capitaine,  fait  sous  serment  devant  Fautorité 
competente  et  appuyé  de  raffirmation  également  assermentée  des  gens  de 
l'équipage,  doit  être  préféré  aux  annotations  du  journal  de  bord.  —  Jugt.  arbitr. 
26  novembre  1859 I.  —  274 

RETOUR  SANS  FRAIS.  V.  Effets  de  commerce. 

REVENDICATÏON. 

1,  Faillite  de  fait.  —  Conditians .  —  Prise  de  possession.  —  Effets.  —  La 
revendication,  en  cas  de  faillite,  ne  peut  plus  être  exercée  dès  que  la  marchandise 
est  entree  dans  les  magasins  du  failli  ou  de  son  coramissionnaire.  Art.  568 
c.  coram. 

Il  importe  peu  que,  lors  de  sa  prise  en  possession,  Tacheteur  eut  déja  subi  des 
protêts  et  se  trouvait  en  état  de  faillite  de  fait.  —  AnY.4  février  1859.     I.  —  /£8 

2.  Faillite  de  fait.  —  Mode.  —  Vente  a  ïoption.  —  Privilege  du  commis- 
sionnaire.  —  Conditions.  —  Commission.  —  La  revendication ,  autorisée  par 
Tart.  568  code  comm.,  peut  être  exercée  aussibiendanslecas.de  faillite  de 
fait  que  dans  celui  de  faillite  déclarée. 

La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  particulier  pour  Texercice  de  la  revendication. 

Le  droit  de  revendication  est  conservé  au  vendeur  aussi  longtemps  que  les 
marchandises  ne  sont  pas  encore  dans  la  possession  effective  de  Tacheteur  ou  du 
commissionnaire  chargé  de  la  vendre  pour  son  corapte.  Art.  568,  §  4,  c.  comm. 

Il  importe  peu  que  ledit  commissionnaire  eut  en  même  temps  Ia  faculté  de 
s'appliquer  la  marchandise,  si,  après  examen,  il  Tagréait. 

L'exercice  du  droit  de  revendication  laisse  subsister  le  privilege  du  commis- 
sionnaire pour  les  avances  par  lui  faites  sur  les  marchandises. 

Pour  qu'il  y  ait  privilege  du  commissionnaire,  il  ne  faut  pas  que  les  marchan- 
dises lui  aient  été  adressées  directement. 

Mais  il  doit,  a  l'exemple  du  sous-acheteur,  avoir  traite  sur  facture  et  connais- 
seraent  signés  de  Texpéditeur. 

L'endossement  du  connaissement  au  commissionnaire,  ne  constituant  qu*un 
mandat,  ne  doit  pas  exprimer  la  valeur  fournie. 

Le  commissionnaire  n'a  aucun  droit  de  commissinn  sur  les  marchandises 
evendiquées.  —  C.  Gand  34  mars  4859 II.  —  44 

5.  V.  Faillite,  49. 

RIZ.  V.  Vente,  47,  18. 
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SAISIE-ARRÊT. 

1.  Failli.  —  Effets.  —  üne  saisie-arrêt  pratiquée  k  charge  d'un  failli  n'empêche 
pas  les  syndics  de  poursuivre  Ie  recouvreraent  des  sommes  dues  k  la  masse  par  Ie 
tiers-saisi.  , 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  tenu,  en  pareu  cas,  de  renvoyerau  préaiable 
les  syndics  au  tribunal  civil  pour  faire  prononcer  la  main-levée  de  celte  saisie.  — 
Anv.  21  janv.  1859 I.  —  37 

2.  Irrégularité.  —  Absence  de  Utre  ou  de  permission  du  président.  —  Effets. 
La  simple  opposition,  sans  énonciation  de  titre  de  créance  et  sans  permission  du 

président,  ne  peut  valoir,  entre  les  mains  du  tiers-saisi,  comme  obstacle  légal  a  la 
délivrance  des  sommes  qu'ildétient  etquilui  sont  réclamées  parlepropriétaire. — 
T.  Tournai  11  aoüt  1859 ïï.  —  188 

SAUVETAGE.  V.  Navig.  marit.  2. 

SERMENT. 

i.  Délation,  — Pouvoir  dujuge.  —  Le  juge  peut  admettreou  rejeter,  d'après 
les  circonstances,  la  délation  de  serment  qui  n'est  faite  qu'en  ordre  subsidiaire  ou 
cumulativement  avec  d'autres  raoyens.  —  Anv.  10  déc.  1858 L  —  77 

2.  Serment  supplétoire.  —  Question  de  droit.  —  Le  serment  supplétoire 
n'est  pas  adraissible  quand  lasolution  dépend  d'une  question  de  droit.  —  C.  Brux. 
30  juin  1858 II.  —  163 

SOCIÉTÉ. 

i.  Cessation.  —  Liquidateur.  —  Associé.  —  Action  individuelle.  — 
Lorsqu'une  société  a  été  dissou  te  ou  déclarée  nuUe  et  qu'il  y  a  lieu  a  liquidation, 
c'est  au  liquidateur  seul,  nommé  k  l'amiable  ou  en  justice,  qu'il  appartient  de 
recouvrer  les  créances  de  la  société,  sans  distinction  si  les  debiteurs  sont  des 
étrangers  ou  des  associés  eux-mêmes. 

En  conséquence,  Tun  des  associés  ne  peut  en  poursuivre  un  autre  en  paiement 

^  de  sommes  qu'il  doit  ou  dont  il  est  responsable  vis-è-vis  de  la  société,  encore 

moins  en  réfusion   de  dommages-intérêts  pour  les  sacrilices  personnels  qu'aurait 

fait  le  demandeur  pour  maintenir  la  société  en  état  de  faire  face  a  ses  engagements. 

—  T.  Brux.  3  février  1859 II.  —  11 

2.  Commanditaire.  —  Gestion  éventuelle.  —  üne  société  ayant  les  caractères 
généraux  d'une  commandite,  ne  peut  être  considérée  comme  société  en  nom 
coUectif  pai'  cela  seul  que  les  associés  ont  stipulé  que,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  gérant,  le  commanditaire  le  remplacerait. 
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Le  commanditaire  ne  devient  solidairement  responsable  que  si  cette  éventualité 
se  réalise,  et  s'il  fait  acte  de  gestion.  —  C.  Brux.  12  aoüt  1858 II.  ~  132 

3.  Contestation  entre  associés.  —  Défaut.  —  Liquidation,  —  Arbitres.  — 
Désignation  d' office.  —  Lorsque  sur  Tassignation  donnée  par  Tun  des  associés  k 
1'autre,  celui-ci  fait  défaut,  il  y  a  contestation  entre  associés  de  nature  k  justifier 
la  nomination  d'arbitres. 

Le  refus  par  1'une  des  parties  de  nomraer  son  arbitre  ne  privé  pas  Tautre  partie 
de  designer  le  sien  et  le  tribunal  ne  doit  en  nommer  un  d'oflSce  que  pour  le 
recalcitrant. 

üne  société  dissoute  continue  de  subsister  pour  sa  liquidation  jusqu'a  parfait 
apurcment  des  comptes  sociaux. — C.  Brux.  21  février  1859 II.  —  133 

4.  Exisience.—  Mode  de  preuve.  —  L'existence d'une  société  commerciale  en 
nom  collectif,  comme  une  société  civile,  ne  peut  être  établie  entre  les  associés 
que  par  des  actes  publics  ou  des  actes  sous  signature  privée  faits  conformément 
a  Tart.  1325,  c.  civ. 

Par  suite,  aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le 
contenu  aux  dits  actes.  —  C.  Brux.,  11  aoüt  1859 .^    II.  —  191 

5.  Existence.  —  Preuve.  —  Tiers.  —  Le  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités  prescrites  par  Partiele  42  c.  comm.  pour  la  validité  d'une  société  de 
commerce  en  nom  coUectif,  ne  peut  être  opposé  par  les  associés  aux  tiers :  ceux- 
ci  sont  toujours  recevables  a  établir  Texistence  de  la  société  par  toutes  voies  de 
droit  et  même  par  témoins.  Mais  pour  que  cette  preuve  soit  admissible,  il  faut 
que  les  tiers  allèguent  des  faits  particuliers,  desquels  on  doit  nécessairement 
induire  que  ceux  qui  les  ont  poses  ont  agi  en  qualité  d'associés  :  il  ne  leur 
suifit  pas  d'articuler  qu'une  société  a  existé  entre  tel  et  tel,  et  que  le  billet  dont 
il  s'agit  au  proces  a  été  créé  par  Tun  des  associés  pour  marchandises  livrées  k 
Tassociation.  —  C.  Brux.,  5  janv.  1858 II.  —  146 

6.  Nullité,  —  Communauté  de  fait.  —  Compétence.  —  Arbitres.  —  üne 
convention  d^association  qui  manque  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la 
constitution  d'une  société  cemmerciale,  ne  produit  qu'une  simple  communauté 
d'intérêts  dontlaconnaissance.appartient  aux  Iribunauxde  commerce.  — C.  Brux. 
11  raai  1859 II.  ^  185 

7.  Nullité.  —  Communauté  de  fait.  —  Liquidation.  —  Juge  competent.  — 
Bien  qu'une  société  commerciale  n'ait  pu,  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  42  du  code  de  commerce,  acquérir  une  exiètence  legale,  il 
n'en  existe  pas  moins  une  communauté  d'intérêts  d'une  nature  commerciale, 
dont  il  appartient  aux  juges  consulaires  de  connaitre  quant  aux  contestations 
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qui  peuvent  surgir  sur  la  liquidation.  —  C.  Brux.,  28  janv.  1858.     II.  —  135 

8.  Participation.  —  Partage.  —  Intervention  de  torn  les  associés.  —  La 
liquidation  et  Ie  partage  d'une  association  en  participation  doivent  se  faire  a 
rintervention  de  tous  les  associés. 

Spécialement :  Celui  qui  a  contracté,  tant  en  son  noni  qu  au  nom  d'une  raaison 
de  commerce  dont  il  fait  partie,  une  société  en  participation  avec  un  tiers,  ne 
peut  actionner  ce  demier  en  liquidation  des  interets  communs,  sans  appeler  en 
cause  Ie  représentant  de  sa  maison  susdite,  depuis  déclarée  en  faillite.  —  Anv. 
7  janvier  1859 I.  —  28 

9.  Société  civile, —  Arbitrage.  — L' arbitrage  forcé,  établipar  Tart.  51  du  code 
de  commerce,  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  en  commandite  ayant  des  fins  civiles. 

En  conséquence,  Fincompétence  résultant  de  la  clause  comproraissoire  insérée 
dans  les  statuts  d'une  pareille  société,  est  purement  relative  et  peut  se  couvrir. 

L'exception  d'incompétence  serait  couverte  notamment  par  la  mise  en  cause  de 
tiers,  une  exception  de  défaut  de  qualité  et  la  prise  de  conclusions  reconvention- 
neUes.  —  C.  Brux.  1  fév.  1858 II.  —  153 

10.  Société  en  commandite.  —  Gérant.  —  Commandité.  —  Statuts.  —  S'il  est 
vrai  qu'en  matière  de  société  et  notamment  dans  une  commandite,  la  mort  ou 
la  retraite  du  directeur-gérant  est  une  cause  de  dissolution,  et  que  Tavis  unanime 
des  intéresses  est  nécessaire  pour  lui  donner  un  successeur,  il  dépend  des  parties 
de  déroger  a  ce  principe  par  une  clause  contraire  et  qui  prévient  les  inconvénients 
attachésa  Topposition  de  Tun  des  actionnaires. 

Ainsi  quand  les  statuts  d'une  commandite  ont  prévu  Ie  cas  de  décès  ou  de 
retraite  de  Fadministrateur  et  conféré  a  l'assemblée  Ie  droit  de  Ie  remplacer,  les 
actionnaires  peuvent  en  choisir  un  autre  par  une  délibération  prise  a  la  majorité 
des  suffrages.  Rés.par  Ie  /er  Juge. 

Cette  nomination  produit  au  moins  des  effets  provisoires,  la  commandite 
ne  pouyant  rester  sans  directeur-gérant.  Rés.  par  la  cour  d' appel.  —  C.  Brux. 
1  fév.  1858 I.  —  153 

1i.  Société  en  nom  coUectif.  —  Défaut  de  jmblication.  — Résiliation.  —  Dom- 
mayes-intéréts.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  coUectif,  prétendüment  contractée,  est 
nulle  a  défaut  de  publication,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  résiliation,  ni 
d'accueiliirune  demande  en  dommages-intérêts  comme  conséquencede  cette  résilia- 
tion et  de  la  désertion  de  Tune  des  parties.  —  Anv.  26  raars  1859.    I.  —  111 

12.  ASSUR.  TERESTRE,  3;  COMPÉT.  COMM.  3;  FAILLITE,  20;  VENTE,  14. 

SURESTARIES. 

1.  Capitaine.  —  Faute  ou  lenteur.  —  Toule  faute  ou  lenteur  du  capitaine  qui  a 
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retardé  Ie  déchargement  doit  étre  prise  en  considération  pour  fixer  Tiademnité  de 
surestarie  qui  peut  lui  être  due.  —  Anv.  2  mars  1859 I.  —  97 

2.  Destinataires  divers, — Responsabilité.  —  Recours.  —  Protêt.  — Les  sures- 
taries  ne  peuvent  étre  réclaméesquecontre  celui  des  destinataires  (quand  il  y  en  a 
plusieurs),  qui  a  décharge  en  dehors  du  délai  de  planche. 

Ce  dernier  n'a  pas  de  recours  contre  ses  co-réceptionnaires  lorsqu'il  n'a  pas 
protesté  contre  eux,  et  partant  il  ne  peut  non  plus  exciper  contre  Ie  capitaine  de 
ce  que  celui-ci  a  re^u  son  fret  des  dits  co-destinataires  sans  réserver  son  droit 
aux  surestaries.  —  Anv.  2  mars  1859 ï.  —  97 

SÜRSIS.  V.  FAILLITE,  21. 


TRANSACTION. 

Acte  de  commerce.  —  Preuve.  —  üne  transaction  ne  peut  s'établir  par  témoins, 
même  en  matière  commerciale.  —  C.  Liège,  10  juillet  1858 II.  —  59 


VENTE. 

/.  Acceptation  tacite.  —  Dans  les  transactions  commerciales ,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  Favis  donné,  a  la  suite  de  relations  verbales,  au  sujet  de  Texécution 
d'une  commande  de  marchandises,  Ie  silence  de  Tacheteur  ou  donneur  d'ordres 
équivaut  k  une  approbation.  —  Anv.  5  juillet  1859 I.  —  296 

2.  Echantillon.  —  Remise  a  l'acheteur.  —  Identité.  —  Le  vendeur  qui  a 
remis  k  Tacheteur  Téchantillon  sur  lequel  la  vente  s'est  faite,  et  ce  sans  prendre 
les  précautions  capables  d'assurer  son  identité,  s'en  rapporto  a  la  bonne  foi  de 
Tacheteur  pour  la  représentation  fidele  du  dit  echantillon,  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  conforme  des  marchandises  livrées  :  en  conséquence,  ce  vendeur  est 
tenu  d'accepter,  comme  point  de  comparaison ,  Féchantillon  produit  par  Tache- 
teur,  a  moins  qu'il  ne  prouve  Taltération  ou  la  substitution.  —  Anv.  11  aoüt  et 
C.  Brux.  8  déc.  1859 I.  —  218 

S.  Facture.  —  Acceptation.  —  Conséguences.  —  L'acceptation  de  la  facture 
par  Tacheteur  emporte  son  acquiescement  a  toutes  conditions  principales  qu'elle 
détermine. 

La  mention  « toute  réclamatien  faite  après  huit  jours  de  la  réception  ne  sera 
plus  admise  »  forme  Tune  des  conditions  de  la  vente. 

En  conséquence,  sont  tardives  les  réclamations  relatives  a  Ia  qualité  et  au  prix 
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de  la  marchandise ,  lorsqif  elles  sont  faiies  après  Ie  délai  éuoucé  dans  la  facture. 
-  T.  Brux.  23  mai  1859 II.  —  71 

4.  Facture.  —  Envoi,  —  Présompiion.  —  Cmditions  y  insérées.  —  Accep- 
talion.  —  Lorsqu'une  facture  a  été  acceptée  sans  réclamation ,  les  conditions, 
soit  imprimées ,  soit  écrites ,  qui  s'y  trouvent  énoncées ,  sont  obligatoires  et  font 
partie  du  contrat  :  telle ,  par  exemple ,  la  clause  que  Ia  marchandise  sera  payable 
au  domicile  du  vendeur. 

L'enyoi  et  la  réception  d'une  facture  entre  commer^aats  doivent  étre  présumés, 
lorsque  Tacheteur  n'a  pas  dénié  cette  réception  dans  sa  correspondance ,  et  qu'il 
s'est  mis  en  possession  de  la  chose  achetée.  —  Anv,  31  janvier  1859    L  —  45 

5.  Fait  du  prince.  —  Garantie,  —  Le  fait  du  prince  est  un  cas  de  force 
raajeure  que  le  vendeur  ne  doit  pas  garantir,  k  moins  qu'il  ne  s*en  soit  chargé 
par  une  stipulation  expresse.  —  T.  Brux.  12  juillet  1859 II.  —  90 

6.  Graines  de  Colza.  —  Marché  d' Amsterdam.  —  Règlements.  —  Commis- 
sionnaire.  —  D'après  le  reglement  en  vigueur  au  marché  d*Amsterdam  sur  les 
graines  de  Colza  a  livrer,  racheteur  doit  prendre  livraison  dans  les  quatre  fois 
quarante-huit  heures  de  la  dénonciation  lui  faite  par  le  vendeur ;  il  re^oit  alors 
cédule  de  livraison  contre  paiement  de  75  %  du  prix,  et  les  25  7«  restants 
doivent  être  soldés  deux  jours  plus  tard,  après  vérification  du  rendement. 

Le  commissionnaire ,  acheteur  peraonnel  d'une  marchandise  lui  commise  k 
Tachat  et  tenu  de  prendre  livraison  aux  termes  du  reglement  susdit,  sans 
avoir  re^u  des  fonds  de  son  commettant  malgré  ses  invitations  réitérées ,  peut 
valablement  liquider  Topération  par  une  revente  et  recourilr  contre  soa  mandant 
pour  la  différence. 

Ladite  revente ,  étant  une  opération  distincte  de  Tachat ,  donne  ouverture  a  un 
droit  de  commission. 

Lc  recours  du  commissionnaire  doit  étre  porté  devant  les  trihunaux  ordinaires» 
bieu  que  le  reglement  porte  que  les  contestations  relatives  aux  marchés  qu'il  prévoit 
seroQt  décidées  souverainement  par  arbitres.  —  Tribunal  Bruxelles  25  juillet 
1859 II.  —  121 

7.  Marchandise  a  arriver,  —  Vsages  d'Anvers,  —  La  vente-achat  d'une 
marchandise,  déterminée  seulement  par  son  espèce,  sa  qualité  et  le  navire  auquel 
elle  est  coniiée,  sans  aucune  Rxation  de  délai,  soit  expres,  soit  tacite,  quant  a 
la  livraison,  ne  peut  être  envisagée  ni  comme  une  vente  sous  voiles,  ni  comme 
une  vente  sur  bonne  arrivée,  ni  comme  une  vente  de  marcbandises  disponibles 
sur  place,  faite  sur  échantillon  et  par  arrêté  de  courtier ;  en  conséquence,  1' usage 
d'Aüvers,  qui,  pour  ces  dernières  espèces  de  ventes,  détermine  un  délai  fatal  pour 
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la  notificatioD  de  1'arrivée  du  navire  ou  pour  la  présentation  et  ragréation  de  Ia 
marchandise,  ne  peut  s'appliquer  a  la  première  vente  sus-énoncée.  —  Anv. 
28  mai  1859 I.  —  130  (230) 

8.  Option.  —  Résiliation»  —  Fin  de  nothrecevoir:  —  La  demande  de  résilia- 
tion,  avec  dommages-intérêts,  d'ua  contrat  de  yente-achat  subordonné  k  Toption 
de  Tacheteur,  est  non-recevable  avant  Texercice  du  dit  droit  d'öption.  —  C. 
Brux.,  10  aoüt  1859 I.  —  183 

9.  Prix»  —  Désignation.  —  La  désignation  du  prix,  en  matière  de  vente, 
peut  être  faite  par  simple  relation  k  des  contrats  antérieurs  ou  concomitants 
entre  Tune  des  parties  et  un  tiers  :  il  suifit  que  la  fixation  ne  dépende  plus  de  Ia 
volonté  de  Tun  ou  de  l'autre  des  contractants.  —  Anv.  5  juillet  1859.    1.  —  296 

iö.  Promesse  de  paiement.  —  Retard.  —  Inexécution  du  contrat,  —  Süretés 
promises,  —  La  promesse  de  Tacheteur  de  payer  la  marchandise  k  une  époque 
fixe,  n*implique  pas  pour  lui  Tobligation  de  fournir  ses  acceptations. 

Le  retard  in  volontaire  et  accidentel  dans  Ie  paiement  d'une  seule  acceptation, 
donnée  par  Tacheteur,  sans  qu'il  y  fut  tenu,  ne  suffit  pour  résoudre  le  contrat^ 
surtout  en  Tabsence  de  tout  pfotêt  et  alors  que  les  acceptations  subséquentes 
ont  été  exactement  honorées. 

L'article  1188  qui  traite  des  süretés  spéciale»  données  par  le  contrat  même, 
n'est  point  applicable  dans  ce  cas  :  il  B^y  a  point  déchéance  du  benefice  du 
terme  pour  les  livraisons  subséquentes.  —  T.  Gand,  25  juin  1859.. .     IL  —  142 

14.  Réception.  —  Livraisons  successives.  —  Transport.  —  Frais.  —  Celui 
qui  a  accepté  la  premiere  livraison  d'une  commande  de  marchandises,  faite  par 
lui,  ne  peut  refuser  les  fournitures  ultérieures  sous  prétexte  que  les  frais  de 
transport  sont  k  charge  du  vendeur  et  qu'il  se  refuse  k  les  payer. 

En  principe,  les  frais  de  transport  sont  k  la  charge  de  Tacheteur.  —  C.  Brux. 
6  juiUet  1858 IL  —  189 

i2.  Réception.  —  Réclamation  sur  la  qualité.  —  Fin  de  non-^recevoir.  — 
L'acheleur  qui  se  présente  au  bureau  d*octroi  pour  réclamer  la  marchandise  lui 
expédiée,  qui  Tenlève  après  avoir  payé  les  droits,  qui  Teramagasine  et  dispose 
méme  d'une  partie  dMcelle,  est  non  recevable  k  réclamer  du  chef  de  vices  non 
cachés.  —  Anv.  31  janv.  1859 I.  —  45 

iS.  Refus  des  marckandises.  —  Expertise.  —  Qui  doit  la  provoquer.  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  de  marchandises,  sur  échantillon,  a  expédier  par 
le  vendeiir  d'un  lieu  k  un  autre,  c'est  au  destinataire  sur  place  qui  refuse  la 
marchandise  a  faire  les  diligences  utiles  pour  sa  conservation  et  la  constatation 
de  son  état  et  de  sa  qualité.  —  Anv.  24  mai  1859 1.  —  218 
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ié.  Résiliation.  —  Clauses  distinctes.  —  Sooiété  dissoute.  —  Garanties,  — 
Lorsque  diverses  stipulations  de  ven  te  et  livraison,  contenues  dans  un  contrat, 
ne  ferment  point  un  ensemble  indivisible,  il  n'y  a  pas  lieu,  a  cause  de  Finexé- 
cution  de  Tune  d*elles,  de  prononcer  la  résiliation  de  toute  la  convention  avec 
dommages-intéréts,  ni  d'accorder  des  garanties  pour  son  exécution  pendant  toute 
la  durée  qu'elle  est  destinée  k  avoir. 

Le  fait  que  la  société  débitrice  des  dites  livraisons  se  trouve  dissoute  et  en 
\liquidation,  n'autorise  pas  davanlage  la  demande  de  garanties  autres  que  celles 
convenues  dans  le  contrat  primitif.  —  C.  Brux.  10  aoüt  1859 L  —  183 

15.  Résiliation.  —  Mise  en  demeure.  —  Droit  acquis.  —  Dans  une  vente  k 
Foption  de  Tacheteur,  si  celui-ci  a  notifié  son  option  avec  sommation  au  vendeur 
de  livrer  endéans  le  délai  convenu,  il  y  a  droit  acquis  pour  lui,  au  cas  que  le 
vendeur  ne  livre  pas  k  T  époque  fixée,  de  demander  la  résiliation  de  la  vente  avec 
dommages-intérêts. 

Ge  droit  subsiste,  encore  que  le  vendeur  ait  présenté  la  marchandise  a  la 
délivrance,  avant  Fintentement  de  Faction  en  résiliation.  —  C.  Brux.  10  aoüt 
1859 I.  —  183 

16.  Réticence,  —  Dol  incident.  —  N'est  pas  un  dol  incident  de  nature  a 
justiiier  une  demande  en  dommages-intérêts,  le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  fait 
accroire  k  son  acheteur  qu'il  a  acquis  ^  marchandise  présentée  k  la  vente  pour  un 
prix  supérieure  k  celui  qu*il  a  payé  en  effet.  —  Anv.  17  juillet  1857  et 
C.  Brux.  15  mars  1858 I.  —  281 

17.  Riz.  —  Anciennes  conditions  de  Londres.  —  Garantie  du  dommage.  — 
Dans  une  vente  de  riz  sous  voiles  faites  aux  anciennes  conditions  de  Londres,  la 
clause  portant  que  «  tous  riz  endommagés  seront  re^us  contre  une  indemnité 
«  pleinement  équitable  et  proportionnelle  a  fixer  par  deux  courtiers  au  port  de 
»  déchargement  »  comprend  promesse  de  bonification  non  seulement  de  Favarie 
d'eau  de  mer,  mais  encore  de  tout  dommage  quelconque  survenu,  a  établir  par 
comparaison  des  riz  k  Fétat  sain.  Anv.  8  septerabre  1859 I.  —  320 

18.  Riz.  —  Cargaison  flottante.  —  Usages  de  Londres.  —  Anciennes  con- 
ditions. —  Nouvelles  conditions.  —  Partage  de  l'assurance.  —  Les  chargeraents 
de  riz  d'Akyab,  encore  sous  voiles,  se  venden t  en  Angleterre  de  deux  différentes 
manières,  notamment  au  vieilles  conditions  ou  aux  nouvelles. 

Aux  termes  des  vieilles  conditions,  le  vendeur  délivre  k  ses  risques  et  périls 
Ia  marchandisit  en  état  sain  au  port  de  débarquement  et  ne  re^oit  Ie  solde  du 
montanl  de  1^  facture  qu'après  déchargement  total,  sur  le  poids  délivré  k  Fétat 
sain,  Favarie  restant  pour  le  compte  du  vendeur,  et  les  V*  ou  V»  de  la  valeur 
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approximative  se  paient  au  port  d'escale,  a  titre  d'avance,  contre  remise  du  con- 
naissement  et  de  la  police  d'assurance  devant  couvwr  cette  avance.  D'après  les 
nouvelles  conditions,  la  vente  est  parfaite  k  rarrivée  du  navire  au  port  d'escale, 
sans  égard  k  Tavarie  survenue  k  la  cargaison,  Ie  poids  étant  facturé  par  Ie  ven- 
deur et  accepté  par  Facheteur  qui  est  tenu  de  payer  Ie  montant  de  la  facture  dès 
Tarrivée  du  navire  au  port  d'escale,  sous  déduction  de  4  o/o  sur  Ie  prix  brut 
(pour  bonification  k  forfait  de  perte  possible  par  avarie),  contre  remise  des  con- 
naissements  réguliers,  conjointement  avec  la  ou  les  polices  d'assurances  qui 
doit  OU  doivent  couvrir  pleinement  Ie  montant  du  paiement  et  qui  peut  ou 
peuvent  étre  francbes  d'avarie  particuliere,  et  Ie  vendeur  ne  reste  responsable  que 
de  la  conformité  du  poids  délivré  au  port  du  déchargement  avec  Ie  poids  énoncé 
k  la  facture,  en  cas  d*arrivée  a  bon  port. 

Dans  ce  dernier  mode  de  vente,  la  stipulation  ayant  pour  objet  la  cession 
accessoire  des  polices  d'assurance  devant  couvrir  entièrement  Ie  montant  du 
paiement  d  faire  par  l'acheteur  au  vendeur,  doit-elle  étre  interprétée  en  ce  sens 
que  si  la  valeur  assurée  excède  ce  paiement,  Tassurance  du  surplus  reste  au 
benefice  du  vendeur?  Tel  est-il  Tusage  de  Londres? 

La  convention  ainsi  interprétée  ne  serait  ni  iliicite,  ni  nuile.  —  Anvers, 
18  avril  1859 I.  —  146 

19.  Simtdation.  —  Pret  sur  gage.  — -(Bi  des  opérations  qualifiées  Jde  ventes- 
achats,  constatées  par  des  factures  acquittées  et  accompagnées  de  la  délivrance  des 
marchandises  et  du  paiement  du  prix,  devaient  dans  Tintention  des  parties,  étre 
suivies  d'une  revente  procurée  par  Ie  vendeur  apparent,  sur  Ie  produit  de 
laquelle  Tacbeteur  primitif  prendrait  une  commission,  se  rembourserait  deson  prix 
d'acbat,  des  interets  et  des  frais,  après  quoi  Ie  benefice  ou  la  perte  serait  porté  en 
compte  au  vendeur,  de  pareilles  opérations  ne  sauraient  étre  considérées  comme 
des  ventes  sérieuses,  a  réméré  ou  autres,  mais  sont  en  réalité  des  prêts  sur  gages, 
incapables,  k  défaut  d'acte  enregistré,  de  créer  un  privilege  au  profit  du  détenteur 
des  marchandises.  —  AnV.  16  mai  1859 I.  —  197 

20.  Vente  d  livrer.  —  Avoine.  —  Foumiture  de  sacs .  —  Miseen  demeure. — 
Livraison.  —  Défense.  —  Dans  une  vente  d*avoine  k  livrer  en  déans  un  délai 
de  six  mois,  au  jour  qui  conviendra  au  vendeur,  et  moyennant  par  Facheteur  de 
fournir  les  sacs,  la  résolution  n'est  pas  encourue  de  plein  droit  (art.  1657  c. 
civ.)parce  dernier,  faute  d'avoir  produit  les  sacs  dans  les  24  heures  delamise  en 
demeure  du  vendeur.  L'offre  des  sacs  dans  un  délai  raisonnable,  notamment  cinq 
jours,  est  satisfactoire.  L'acheteur  est  recevable  et  fondé  a  réclamer,  sur  Faction 
en  résolution,  la  livraison  de  la  marchandise  sous  pénalité  pour  chaque  jour  de 
retard.  —  C.  Brux.  7  avril  1859 H.  _-  i79 
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21 .  Vente  sous  voiles.  —  Cession  de  droits.  —  Avarie  particuliere.  — 
Garantie.  —  La  vente  d'une  cargaison  sous  voiles,  sur  les  documens  qui  la 
représentent,  les  dits  documents  k  délivrer  lors  de  Tarrivée  du  navire  a  la  c6te 
d'Angleterre,  constitue  une  vente  ordinaire  k  livrer  et  non  une  simple  cession 
de  droit,  du  moins  si  les  vendeurs  n'ont  fait  connaftre  leurs  vendeurs  k  eux,  dont 
ils  cedent  Ie  contrat,  cpie  lors  de  Tarrivée  du  navire  a  la  cóte. 

Ainsi  si  Ie  contrat  stipule  garantie,  en  faveur  des  acheteurs,  de  Tavarie 
particuliere  non-cou verte  par  la  police  d'assurance,  les  dits  acheteurs  ont  une 
action  contre  leurs  vendeurs  directs  et  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont 
seulement  cédé  leur  droit  contre  les  vendeurs  primitifs  avec  la  simple  garantie  de 
son  existence,  conformément  k  Tart.  1693,  c.  civ. 

Il  importe  peu  que  les  acheteurs  aient  procédé  avec  les  vendeurs  primitifs  seuls 
a  la  constatation  de  Tavarie  particuliere.  —  Anv.  17  juillet  1857  et  G.  Brux. 
15  raars  1858 I.  —  281 

22.  Vente  sur  bonne  arrivée.  —  Navire  désigné.  —  Désagréation.  — 
Dommages-intérêts.  - —  Pour  les  ventes  de  marchandises  a  arriver  par  navire 
désigné,  T  usage  d'Anvers  est,  qu'en  cas  de  désagréation  par  Tacheteur,  désa- 
gréation  non  contestée  par  Ie  vendeur,  Ia  vente,  jusqu'^  ce  moment  considérée 
comme  faite  sans  condition  supensive,  est  non  avenue  et  ce  sans  dommages- 
intérêts  pour  non-conformité  de  la  marchandise  avec  TéchantiUon  ou  la  dési- 
gnation,  alors  du  moins  que  rien  n'établit  que  Ie  vendeur  ait  su,  avant  la 
vente,  que  la  marchandise  a  arriver  n^  pouvait  être  conforme  k  celle  qu*il 
a  vendue. 

11  en  est  surtout  ainsi  quand  la  vente  a  été  faite  sans  dépöt  d'échantillon,  ni 
arrêté  de  courtier  signé  par  les  deux  parties.  —  Anv.  30  mai  1859.    1.  —  235 

2S.  Vins,  —  Déguitation.  —  Matières  commerciales.  —  Expertise.  — 
L'art.  1587  c.  civ.  d'après  lequel  «  a  l'égard  des  vins  et  autres  choses  que  Ton 
»  est  dans  T usage  de  goüter,  il  n'y  a  point  de  vente,  tant  que  Tacheteur  ne  les  a 
»  pas  goütées  et  agréées  j»  n'est  applicable  qu'aux  ventes  faites  pour  la  consom- 
mation  personnelle  de  Tacheteur. 

Entre  marchands,  la  dégustation  de  Tacheteur  peut  être  contrólée  par  des 
experts  qui  examineront  si  la  marchandise  vendue  est  loyale  et  convient  d  la  vente. 
—  T.  Brux.  24  mars  1859 IL  —  26 

24.  V.  ACOÜIESCEMENT :   COMPÉTENCE  COMMERCIALE,  16,  22;   FaILLITE,  22. 

VENTE  DE  FONDS  PüBLICS. 

i.  Acquéreur  en  défaut.  —  Demeure.  —  Revente.  —  Faute  par  l'acquéreur 
de  prendre  livraison,  Ie  vendeur  est  autorisé  k  revendre  les  obligations  au  cours 
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du  jour  :  il  sulïit  que  Ie  refus  de  iüccpiéreur  soit  düment  établi  par  une  mise  on 
demeure,  par  sa  disparition  ou  d'autres  circonstances  de  la  cause.  —  Anveis 
25  aoüt  1859 I.  —  312 

2.  Marcké  a  terme.  —  Validüé.  —  Liquidation.  —  La  veute  de  fonds  publics 
est  Talable  et  donne  une  action  en  justice  quand  elle  est  sérieuse,  c'est-ci-diie 
quand,  dans  rintention  des  parties,  elie  devait  se  terminer  par  une  livraison 
réelle. 

11  en  est  ainsi  notammeut  si  Ie  vendeur  avait  en  sa  possession  au  moment  de 
la  vente  les  fonds  par  lui  vendus  ou  si,  par  son  état  de  fortune,  il  était  évidem- 
ment  en  mesure  de  les  avoir  au  jour  de  Téchéance  et  si  enfin  les  parties  avaient 
Thabitude  de  faire  des  opérations  réelles.  La  liquidation  des  fonds  publics,  k  défaut 
par  Tacheteur  de  prendre  livraison,  par  voie  de  rachat  de  la  part  du  vendeur,  soit 
par  lui-même,  soit  par  revente  k  un  tiers,  est  légitime  pour  ces  sortes  d' opérations 
et  usitée  dans  Ie  commerce  et  ne  peut  fournir  isolement  aucune  induction  contre 
la  sincérité  des  contrats  primitifs.  —  Anv.  4  juin  1859 I.  —  262 

S.  Marché  a  terme.  —  Validüé.  —  Report.  —  Les  opérations  a  terme  de 
fonds  publios  sont  valables  lorsque,  dans  Tintention  des  parties,  elle  doivent  se 
terminer  par  des  livraisons  réelles  et  que  Ie  vendeur  est,  lors  de  la  vente,  en  mesure 
d'avoir  les  pièces  k  Tépoque  fixée  pour  leur  délivrance. 

Le  report  cQnsenti  par  Ie  vendeur,  moyeanant  bonification  d'un  tantième,  lors 
de  récbéance  da  premier  terme  fixé  pour  la  liquidation,  ne  prouve  rien  contre  le 
caractère  sérieux  de  la  vente.  —  Anv.  25  aoüt  1859 L  —  312 

4.  Métaüiques  nationaks  d'Autriche.  —  Coupons.  —  Suspension  du  paiement 
en  ar  gent.  —  Résolution.  —  Les  coupons  de  métaliiques  nationales  d'Autriche, 
dont  le  paiement  en  argent  est  devenu  incertain  a  partir  des  premiers  mois  de 
1859^  par  suite  des  événements  de  guerre,  ont  constitué  dès  lors  un  fond  de  spé- 
culation  et  non  plus  une  valeur  représentant  des  espèces  sonnantes,  soumises 
seulement  au-  cours  du  change  sur  Vienne. 

Ën  conséquence  la  vente-achat  de  pareils  coupons,  faite  le  16  juin  de  Tannée 
1859,  dans  Fignorance  du  décret  impérial  de  Vérone ,  qui  remplacait  le  paie- 
ment en  argent  des  coupons  de  Temprunt  national  par  un  paiement  en  banknots 
avec  agio,  ne  peut  être  annulée  ou  résolue,  soit  pour  erreur  sur  la  chose  vendue, 
soit  pour  impossibilité  de  livraison  d'un  accessoire  substantiel  de  la  dite  chose. 

Il  importerait  peu  que  le  vendeur  eut  connu  l'existence  du  decret,  puisque , 
d'après  les  régies  du  droit,  il  n'est  pas  obligé,  et  cela  surtout  en  matière  d' opé- 
rations de  bourse,  de  faire  con/ïaitre  a  Tacheteur  les  causes  de  dépréciation  et  de 
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diminution  de  valeur  dont  la  chose  venduc  peut  être  Tobjet.  —  T.  Brux.  12 
juillet  1859 IL  —  90 

5.  Métalliques  nationales  dAutnche.  —  Coupons.  —  Cames  de  dépréciation, 
—  Connaissance.  —  Délation  de  serment.  —  En  matière  d'opérations  de  boufse, 
iesquelles  sont  essentiellement  basées  sur  la  rapidité  d*information  des  évènements 
qui  peuvent  influer  sur  les  cours  des  fonds  publics,  Tune  des  parties  ne  saurait 
être  tenue  de  communiquer  k  Tautre  la  connaissance  qu'elle  a  des  causes  de 
dépréciation  ou  d'augmentation  de  valeur  de  Tobjet  vendu. 

En  conséquence,  n*est  pas  recevable  la  délation  de  serment  faite  par  Tacheteur 
de  coupons  métalliques  nationales  d'Autriche,  au  16  juin  1859,  a  son  vendeur  sur 
Ia  question  de  savoir  si  celui-ci  ne  connaissait  pas,  au  moment  de  la  ven  te, 
Texistence  du  décret  de  Fempereur  d'Autriche,  date  de  Vérone  Ie  1 1  juin  precedent, 
et  suspendant  Ie  paiement  en  écus  des  dits  coupons.  Anv.  26  aoüt  1859.     I.  315 

VOITÜRIER  PAR  EAU. 

f.  Réception  sans  réserve.  —  Coulage  extraordinaire.  —  Responsabilité.  — 
Le  voiturier  par  eau,  qui  a  reconnu  avoir  reou  des  pipes  esprit  en  bon  état  de 
conditionnement  et  n'a  pas  fait  constater  Farrimage  de  son  bateau ,  n'est  plus 
admissible,  pour  se  libérer  de  la  responsabilité  d'un  coulage  extraordinaire,  a 
exciper  d'un  prétendu  vice-propre  résultant  d'un  défaut  de  resserrement  des  cercles 
avant  le  remplissage.  —  Anv.  15  juillet  1859 I.  —  302 

2.  Responsabilité.  —  Prescription.  —  La  prescription  établie  par  Tart.  108 
c.  comm.  en  faveur  du  commissionnaire  et  du  voiturier  ne  fait  pas  cesser  la 
responsabilité  pour  défaut  d'envoi,  mais  seulement  la  responsabilité  pour  pertes 
et  pour  avaries.  —  T.  Gand  22  aoüt  1857 II.  —  119 

IT. 

ÜSAGES  D'ANVERS.  V.  Capitaine,  11;  navire,  2;  vente,  7,  22. 

ÜSAGES  DE  LONDRES.  V.  Vente,  18.  * 
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rënseignëmënts  gommergiadx. 


1859. 


Janvier. 

Pendant  ce  mois  ont  été  déposés  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers 
les  actes  suivants  : 

1 .  Acte  par  lequel  Charles- Auguste  Bauer  et  William  Bom ,  coramission- 
naires,  associés  sous  la  firme  Bauer  et  Bom,  a  Anvers,  déclarent  que  Charles 
Donas  aura,  a  partir  du  i  janvier  1859,  un  intérêt  dans  la  maison  et  signera 
par  procuration  sous  Ia  firrae  Bauer  et  Born. 

2.  Procuration  par  l'agent  général  de  la  société  d'assurances  contre  incendie, 
dite  Le  Lion  Beige ,  élablie  a  Liége,  en  faveur  de  M.  D.  Verswyvel,  demeurant 
a  Anvers ,  rue  du  Nord ,  7,  aux  fins  de  faire  des  assurances  dans  la  province 
d' Anvers ,  soigner  les  déclarations  de  sinistres ,  encaisser  les  primes ,  poursuivre 
les  debiteurs,  etc. 

3.  Acte  de  société  entre  Victor  Lynen^  négociant,  domicilie  a  Anvers,  associé 
en  nom,  seul  responsable  et  ses  commanditaires,  ayant  pour  objet  le  commerce 
en  général  et  spécialement  le  commerce  de  commission.  —  Raison  sociale  : 
Victor  Lynen  et  C».  —  La  gestion  et  la  signature  appartiennent  k  M.  Victor 
Lynen.  —  Les  commanditaires  fournissent  trois  cent  mille  francs.  —  La  société, 
commencée  le  1  janvier  1859,  finira  le  31  décembre  1868. 

4.  Acte  de  société  entre  Pierre  van  Meensel-De  Bruyn,  commissionnaire  en 
fonds  publics  et  Augustin-FranQois-Antoine  Lefever-Mols,  secrétaire  de  l'admi- 
nistration  du  bureau  de  bienfaisance ,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Tétablissement  d'une  maison  d'agence,  d'affaires  et  de  commission  en  effets 
publics.  —  Durée ,  20  ans  k  partir  du  1  janvier  1859.  —  Firme  :  Van  Meensel 
et  Lef  ever.  —  Les  deux  associés  ont ,  chacun ,  la  gestion  et  la  signature ,  a 
charge  toutefois  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  affaires  de  la  société. 

5.  Procuration  donnée  par  les  Président  et  directeur  de  la  société  d'assurance 
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Rhuringia,  k  Erfurth,  k  leurs  agents  principaux  i  Anvers,  MM.  Schmitz  ei 
Muller,  aux  fins  de  faire ,  prendre ,  négocier  toutes  assurances  et  réassurances 
de  toute  espèce ,  encaisser  les  primes ,  les  réclamer  en  justice ,  prendre  toutes 
mesures  utiles  et  nécessaires  en  cas  de  sinistre ,  représenter  la  société  devant 
tous  tribunaux  et  notamment  Ie  tribunal  d'Anvcrs,  etc. 

6.  Procuration  générale  par  M.  Jean-Baptiste  Donnet,  négociant,  a  Anvers, 
aux  fins  de  pour  lui  et  en  son  nom ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  gérer 
et  administrer  toutes  ses  affaires  et  tousscs  interets  de  commerce,  sans  exception. 

7.  Jugement  du  tribunal  de  l^e  instance  d' Anvers  du  24  décembre  1858, 
homologuant  deux  délibérations  de  conseil  de  familie  par  lesquelles  Albert-Marie- 
Joseph  Balthaznr  et  Marie-Josèphe-Thérèse^Philomène  De  Winter-De  Coster 
sont  émancipés  et  autorisés  k  faire  Ie  commerce  en  société  avec  leurs  frères  et 
soeurs ,  aux  fins  de  continuer  les  affaires  de  feu  leur  père  monsieur  Balthazar- 
Fran^ois  De  Winter. 

8.  Acte  par  lequel  M.  Isidore  Van  Montenaeken  opère  sa  retraite ,  depuis  Ie 
1  janvier  1859 ,  de  la  maison  Denis  Haine. 

9.  Acte  par  lequel  M.  FrauQois-Joseph  Van  Koetsem  opère  sa  retraite,  a 
partirdu  31  décembre  1858,  de  la  maison  Van  Cuyck-Van  Koetsem  et  C». 

10.  Acte  de  société  entre  1®  Renaud  Büge,  fabricant-chimiste ;  2o  Oscar 
Schmidt,  commercant;  ^^Francois  Schütze,  commercant,  tous  trois  a  Hemixem  ; 
io  Ferdinand  Washer,  négociant,  a  Bruxelles;  la  dite  société  ayant  pour  objet 
rétablissement  etTexploitation,  dans  toute  son  étendue,  d'une  fabrique,  a  Hemixem, 
fondée  sur  Ie  brevet  accordé  a  M.  Büge  prédit  par  Ie  Gouvernement  Beige  pour 
Textraction  d'huile  photogène  de  parafine  de  goudron  etc,  de  la  tourbe  et  de 
semblables  matières.  —  Le  capital  est  de  frs.  78,739.10.  —  Raison  sociale  : 
K.  Büge  et  C».  —  Le  siège  est  a  Hemixem.  —  Durée ,  jusqu'au  15  avril  1869.  — 
La  signature  appartient  a  chacun  des  quatre  associés. 

11.  Proces-verbal  d'une  assemblee  des  actionnaires  de  la  Société  Beige  des  pro- 
duits  résineux^  ayant  son  siège  a  Anvers,  constatent  qu'a  la  suite  de  la  perte 
d'un  sixième  du  capital  social,  la  dite  société  décréte  sa  dissolution. 

12.  Acle  qui  dissout  la  société  ayant  existé  entre  !<>  Jean-Baptiste  Van 
Hassel ,  briquetier,  domicilie  a  Niel ,  2*>  Louis-Joseph  Van  Dyck ,  briquetier,  au 
même  lieu ,  3t>  Frangois-Joseph  Van  Dyck ,  propriétaire ,  a  Bruxelles ,  sous  le 
nom  de  :  Société  pour  l' exploitation  des  briqueteries  de  Niel,  et  sous  la  firme  : 
FranQois-Joseph  Van  Dyck,  par  acte  passé  devant  le  notaire  Toussaint  le 
18  mars  1857. 

13.  Circulaire  par  laquelle  Mad.  Joris  Van  Aerden  annonce  qu'elle  donne  la 
procuration  de  sa  maison  de  commerce  a  M.  Charles  Van  Aerden  qui,  depuis 
plusieurs  années,  gère  de  concert  avec  elle  ses  affaires. 

14.  Acte  de  société  entre  Marie  Van  Campen  et  les  époux  Favresse-Wouters , 


ayant  pour  but  la  continuation  du  même  genre  de  comraerce  fait  jusqu'a  ce  jour 
par  Ia  première  associée  et  consistant  dans  Tachat  et  la  vente  en  gros  et  en 
détail  de  tissus  de  laine,  soieries  et  nouveautés  et  autres  articles  du  méme 
genre.  —  Durée,  dix  ans  a  partir  du  1  janvier  1859.  —  Raison  sociale,  Van 
Campen  soeurs.  —  Le  siége  est  a  Anvers,  rue  St.-Pierre,  n»  2.  —  Les  trois 
associées  feront  indistinctement  les  ventes,  achats  et  autres  opérations  se  rattachant 
a  Texploitation  de  leur  commerce  :  chacune  d'elles  aura  la  signature,  a  charge  de 
ne  s'en  servir  que  pour  les  besoins  de  la  société. 

—  Pendant  le  méme  mois  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 
1.  YjoXtQ  Fr anQoiS'Cor mille  Kenis,  boucher,  a  Borgerhout  et  Amélie-Fran- 

f;oise  De  Beys,  bouchère  a  St.-Willebrord.  —  Communauté  d'acquéts. 

—  Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers,  du  26  noverabre  1858 ,  la  sépara- 
tion  de  corps  et  de  biens  a  été  prononcée  entre  Henri-Xavier  Fabri  et  son  épouse 
Pétronille  Hertogs. 

Février. 

1.  Statuts,  avec  an'été  royal  approbateur,  de  la  société  anonyrae  d'assurances 
maritimes  :  Agriculture  et  Commerce,  laquelle  est  prolongéë  pour  un  terme 
de  vingt  ans  a  partir  du  trois  février  1859.  —  Directeur,  M.  Jules  Josson.  — 
Commissaires  :  MM.  le  baron  Pierre-Joseph  De  Caters,  Aimé  de  Langle  et 
Pierre-Joseph  Van  Honsem. 

2.  Acte  par  lequel  io  Marie-Josèphe-Thérèse-PhilomèneDe  W^i»^er,  mineurc 
émancipée,  déclare  entrer  dans  la  société  formée  entre  ses  frères  et  soeurs,  sous  la 
firrae  :  De  Winter-De  Coster,  par  acte  du  9  décembre  1857 ;  2^"  Clotilde-Marie- 
Henriette  De  Winter,  épouse  de  Frangois-üenri-Benoit  Van  de  Put ,  fait  retraite 
de  la  dite  association. 

3.  Acte  qui  dissout  la  société  ayant  existé  a  Anvers  sous  la  firme  :  Félix 
Geens  et  C^. 

4.  Acte  de  société  entre  Salomon  Hartog  et  Moïse  Greiuel,  a  Anvers,  pour  la 
fabrication  de  tabacs  et  cigarres.  —  Firme  :  ^4.  Grewel.  —  La  gestion  et  la 
signature  appartiennent  k  M.  Hartog  seul.  —  Le  capital  de  la  société  est  de 
300,000  francs,  valeur  en  marchandises,  argent,  actions  et  une  maison  sise  a 
Anvers,  rue  des 

5.  Acte  par  lequel  la  société  Van  Meir  frères,  expirantle  Ir  février  1859,  est 
prorogée  d'un  terme  de  3,  6  ou  9  ans,  avecfaculté  de  résiliation  pour  les  associés 
a  chacune  des  dites  époques. 

6.  Acte  de  société  entre  Florent  Baudouin,  propriétaire ,  a  Berchem,  et 
Josse-Egide  Spanoghe ,  géomêtre  et  professeur  de  raatliématiques ,  h  St.-Willebrord, 
pour  Texploitation  des  vidanges  inodores  et  accélérées ,   brevetées  pour  vingt 
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années.  —  Le  siège  est  a  Anvers,  rue  St.-Michel,  n«  19.  —  La  sofciété  sera 
régie  sous  la  dénomination  de  :  VHygiène  publique  d* Anvers ,  et  la  firme  sera 
Baudouin  et  Co  (Florent).  —  Capital,  10,000  francs. 

7.  Acte  par  lequel  M.  Lucien  André  opèrc  sa  retraite  de  la  firme  D.  Mauroyet  Co, 
qui  reste  subsister  pour  compte  de  M.  Désiré  Mauroy  scul. 

8.  Acte  de  société  entre  J.-P.  /iCrewer,  d'Aix-la-Chapelle ,  ei  Alfred  Engelmann- 
DeRees,  a  Anvers,  pour  la  commission ,  Tagence  et  Texpédition.  —  Firme  : 
J.-P.  Kremeret  C».  —  Les  deux  associés  ont  chacun  la  gestion  etlasignature.  — 
Le  siège  de  la  société  est  a  Anvers.  —  Durée ,  jusqu'au  31  janvier  1869.  — 
Capital  social,  35,000  francs. 

9.  Acte  de  société  entre  Pierre-Alexandre-Henri  Van  Hoof,  négociant  et 
Jacques-Augtiste  Peten ,  coramis ,  tous  deux  a  Anvers ,  pour  l'exploitation  d'une 
raffinerie  de  sucre.  —  Firme  :  Van  Hoof  et  Peten.  —  Chacun  des  associés  aura 
Ia  signatnre,  a  charge  de  ne  l'employer  que  pour  les  affaires  de  la  société.  — 
Durée  15  ans  a  partir  du  15  février  1859. 

10.  Statuts  et  approbation  royale  de  la  compagnie  d'assurances  maritimes  La 
Meuse.  —  Directeur  :  M.  Leon  Vereken.  —  Commissaires  :  MM.  Albert  Herry, 
Jules  Cateaux  et  Aug.  Cornelis-Lysen.  —  Durée,  jusqu'au  19  janvier  1879.  — 
Capital  social  :  Un  million  de  francs ,  divisé  en  actions  de  5000  francs  chacune. 
La  société  peut  comraencer  ses  opérations  quand  les  Vs™^  de  son  capital  sont 
souscrits. 

11.  Acte  par  lequel  F.-J.  Bennert,  commissionnaire,  a  Anvers,  retire  la 
procuration  qu'il  avaitdonnée  k  son  mandataire  :  Charles  Zeil,  a  Anvers. 

12.  Acte  par  lequel  Corneille-FranQois  Keusters,  marchand  tailleur,  et  Jean- 
Baptiste  Myin ,  tailleur,  tous  deux  a  Anvers ,  dissolvent  la  société  de  fait  qui  a 
existé  entre  eux,  sous  la  firme  J.-B.  Myin  et  C^,  pour  Texploitation  d'un  commerce 
d'effets  d'habillements. 

13.  Acte  de  société  entre  Jacques  Leemans,  commis  négociant  et  Fra/ifow 
Ceulemans,  magasinier,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Tachat  et  la  vente  de  toutes 
marchandises ,  soit  pour  compte  propre,  soit  en  commission,  et  principalement 
pour  Vétablissement  d'un  magasin  d'épiceries  en  gros.  — Durée,  10  ans  a partir 
dul*"  avril  1859.  —  M.  Leemans  aura  seul  la  signature  sociale  :  seulement  encas 
d'empêchement  ou  d'absence  de  sa  part,  M.  F.  Ceulemans  pourra  valablement 
donner,  au  nom  de  la  firme;  quittance  de  tous  paiemenls  et  rentrees.  —  Capital 
social  :  frs.  20,000. 

—  Pendant  le  même  mois  ont  été  déposé  les  contrats  de  mariage  suivants  : 
1«  Entre  Édouard  Calders,  ancien  employé  communal  et  Marie-Élisabeth 

Eysackers ,  verdurière  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
2»  Entre  Jacques-Emest  Osterrieth ,  négociant  et  Marie- Adèle  Lemmé.  — 

Communauté  d'acquéts. 
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3®  Entre  Jean-FranQois  Van  de  Begin,  marchand  de  parapluies  et  Marie- 
Catherine  Lemberegts ,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4»  Entre  Jean-Baptiste  Vanderstraeten ,  négociant,  a  Anvers  et  Marie-Thérèse 
Levieu^,  de  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

5o  Entre  Charlotte-Caroline-Marie  Angus .  veuve  Leys  et  Franrois-Jacques 
Boeckstyns ,  serrurier,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Mars. 

1 .  Acte  par  lequel  Ia  direction  de  Ia  compagnie  d'assurance  conlre  iucendic 
de  Dresde  nomrae  pour  agent  principal  de  Ia  dite  compagnie  en  Belgique , 
M.  Charles  Blankarts,  a  Anvers,  avec  pouvoir  de  contracter  toutes  assurances 
de  transports ,  recevoir  des  sommes  et  en  donner  quittance ,  en  cas  de  sinistre 
soigner  les  réglements  etc. 

2.  Acte  de  société  entre  Henri  Leeraerts ,  marchand  de  vins ,  a  Anvers  et 
Huhert  Andriessens ,  également  marchand  de  vins ,  a  St-Willebrord  pour  Ie 
commerce  de  vins  et  liqueurs.  —  Firme  :  Andriessens  et  Leeraerts.  —  Durée , 
5  ans  a  partir  du  22  février  1859.  —  Les  deux  associés  aurontla  gestion. 

3.  Acte  de  dissolution  de  la  société  ayant  existé  a  Anvers  entre  George  Dirs 
Mehrtens  et  Henri  Puget  Haikes ,  sous  Ia  firme  Mehrtens  et  Baikes.  —  La 
liquidation  se  fera  par  Ie  premier  associé,  assisté  de  M.  Bosschaert ,  teneur 
de  livres. 

i.  Acte  par  lequel  M.  Pierre  Bist  se  retire  de  la  société  Lambrechts  et  Bist, 
qui  continue  néanmoins  a  subsister  sous  la  même  firme  pour  compte  exclusif 
d'Edmond  Lambrechts. 

5.  Acte  de  société  entre  Henri  Grégoire,  négociant,  a  Anvers,  et  Henri  De 
Marbaix,  négociant,  k  Enghien,  pour  toutes  affaires  commerciales  a  Texception 
de  celles  en  fonds  pnblics  e.t  en  actions  industrielies .  —  Firme  :  Grégoire  et 
De  Marbaix.  —  Le  siège  de  la  société  est  k  Anvers.  —  Le  deux  associés  auront 
la  gestion  et  la  signature  sociales. 

6.  Acte  de  société  entre  Jean-Charles-Luc  Baée  et  Edmond-Jean  Colomier , 
tous  deux  a  Anvers ,  pour  exercer  en  la  dite  ville  Ia  profession  de  commission- 
naire-expéditeur,  sous  la  firme  de  :  Ch.  Baée-Colomier .  —  Durée,  jusqu'au 
31  mars  1869.  —  La  gestion  et  Ia  signature  appartiennent  aux  deux  associés. 

7.  Acte  de  société  entre  Corneille  et  FranQois-Pierre  Vandewouwer,  peintres 
de  voitures ,  demeurant  le  premier  a  Anvers  et  le  second  a  Borgerhout ,  pour  le 
peinturage ,  la  confection ,  Tachat  et  la  vente  de  voitures.  —  Firme  :  Corneille 
Vandewouwer  et  son  f  rere.  —  Durée,  3  ans  a  partir  du  10  mars  1859.  —  La 
gestion  appartient  aux  deux  associés. 
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8.  Délibération  de  conseil  de  familie,  homologuée  par  Ie  tribunal  competent, 
qui  émancipe  Louis  Kerstens,  fils  mineur  de  Adrien  et  Antoinette-Jeanne  Hens, 
et  Fautorise  a  faire  ie  comraerce. 

—  Pendant  Ie  méme  mois  de  Mars  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

io  Entre  Viclor  Robyns,  négociant  et  Marie-Thérèse  Pierson,  tous  deux 
demeurant  a  Anvers.  —  Coramunauté  d'acquêts.  * 

2»  Entre  Jacques-Auguste  Peten  et  Anne-Marie  Van  Koetsem,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

3»  Entre  Pierre  Daems .  boulanger  et  Jeanne-Catherine  Peeters ,  tous  denx 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

40  Entre  Pierre- Jean  Gysels,  charron  et  Marie-Thérèse  Van  Roosenbroeck , 
tous  deux  a  Edeghem.  —  Communauté  universelle. 

50  Entre  Sébastien-Gommaire  Vercammen,  boutiquier  et  tailleur  et  Marie- 
Thérèse  Vermarien,  servante,  tous  deux  a  Bouchout.  —  Communauté  univer- 
selle. 

60  Entre  Jean-Laurent  Van  Dyek,  comraissionnaire  a  Anvers  et  Anne-Emme- 
line  Van  Milders,  a  Lippeloo.  — Communauté  d'acquêts. 

70  Entre  Jean-Baptiste  Moorkens ,  boucher  et  Marie-Catherine  Van  Aelst , 
tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  legale. 

8.  Entre  Edmond-Jean-Auguste  Conard,  courtier  d'assurances  et  Delphine- 
Alexandre-Isabelle  De  Harven,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets, 
sauf  que  les  meubles  meublans ,  argenterie,  vaisselles ,  linges ,  bijoux  et  autres 
objets  de  ménage  appartcnant  aux  épouxlors  de  leur  mariage,  scront  communs. 

—  Par  jugement  du  Iribnnal  de  première  instance  d' Anvers  du  5  mars  1859 , 
Isabelle  Schillemans  a  été  déclaré  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  Pierre-Joseph 
Eliaers. 

Avril. 

1 .  Acte  de  société  entre  Corneille  Paschael ,  négociant ,  et  Louis  Willekens , 
également  négociant,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Tachat  et  la  vente  de  toutes 
sortes  de  marchandises  tant  en  commission  que  par  spéculation ,  ainsi  que  pour 
toutes  autres  affaires  qui  peuvcnt  y  avoir  rapport.  —  Le  siége  de  la  société  est  a 
Anvers.  —  Elle  est  formée  pour  12  ans  et  coramencera  le  premier  avril  1859. 
—  Firrae  :  Paschael  et  Willekens.  —  Ghacun  des  associés  aura  Ia  gestion  et  la 
signature. 

2.  Acte  portant  création  d'une  société  en  commandite  entre  1»  Antoine 
Hertogs ,  entrepreneur,  associé-gérant  et  seul  responsable ;  2»  Jean  Schul  et 
Joseph  Hertogs ,  négociants,  et  tous  autres  qui  prendront  des  actions,  commandi- 
taires ,  aux  fins  de  construire  et  d'exploiter  a  Anvers  une  brasserie  de  différentes 
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bières,  qui  sera  établie  stir  un  terrain  situé  contre  Ie  canal  d'Herenthals.  — 
Firme  :  Hertogs  et  C^.  —  Capital  social  :  200,000  francs.  —  Durée ,  20  ans  k 
partir  du  28  mars  1859. 

3.  Acte  portant  création  d'une  société  en  commandite  entre  l®  Messieurs 
Adam  CA,  Altgelt  et  Rohert-Augmie  Ferber,  négociants,  Ie  premier  k  Buenos- 
Ayres  et  Ie  second  k  Montevideo,  associés-gérants ;  2®  Victor  Lynen  et  Co, 
Frédéric-Joseph  et  Auguste  Bermert ,  D.  Mauroy  et  Ce,  William  Lynen  et  Ce, 
Alexandre  De  Boe,  Dominique  Mistler ,  Maximilien  et  Jean  Van  den  Bergh  et 
Otto  Gunther,  tous  a  Anvers ,  commanditaires  pour  250,000  francs ,  aux  fins  de 
faire  les  affaires  de  commission  et  de  consignation ,  toute  spéculation  sur  fonds 
publics  et  marchandises  étant  interdite,  sauf  ia  prise  d'une  part  d'intérêt  dans  les 
marchandises  consignées.  —  Firme  :  Altgelt  Ferber  et  C^.  —  Durée ,  jusqu'au 
31  octobre  1866. 

4.  Acte  de  société  entre  Joseph  Meeus ,  particulier  sans  profession  et  Emile 
Tonnelier,  ingénieur  civil ,  tous  deux  a  Anvers ,  pour  Texploitation  du  rafBnage 
du  soufre  et  autres  industries  que  les  associés  pourraient  plus  tard  juger  convenable 
d>  réunir.  —  Durée,  jusqu'au  l^mars  1869.  —  Firme  :  Mèeus  et  Tonnelier.  — 
Le  siège  est  a  Anvers.  —  Les  deux  associés  auront  la  gestion  et  la  signature, 
a  charge  de  n'en  user  que  pour  les  besoins  de  la  société. —  Capital,  75,000  francs. 

5.  Acte  par  lequel  les  sieurs  Joseph  De  Laet ,  et  Romain-Joseph  Van  Puyvelde, 
associés  a  Anvers  pour  le  comraerce  de  charbons  sous  la  firme  Jos.  De  Laet  et  C«. 
réduisent  le  capital  de  leur  association  a  sept  mille  francs. 

6.  Acte  de  dissolution  de  la  société  formée  le  1^  juillet  1858  entre  Ferdinand 
Charle  et  Dieudonné  Antoine  Discry,  sous  la  firme  :  F.  Charle  et  J.  Discry.  — 
La  liquidation  qui  commence  le  Oavril  1859  se  fera  par  M.  Antoine  Dwcr?/ père, 
propriétaire  ,  domicilie  a  Embourg. 

7.  Acte  de  société  entre  1»  Josse  Thibaut,  peintre;  2»  Charles  Dierckx, 
négociant;  3®  Edouurd  Thibaut,  négociant  et  io  Henri  Thibaut,  négociant, 
tous  a  Anvers,  pour  los  affaires  de  peinture,  la  fabrication  des  couleurs,  le 
commerce  en  gros  et  en  détail  des  drogueries,  couleurs,  vernis,  ainsi  que 
celui  de  tous  autres  articles  que  les  associés  pourraient  dans  la  suite  adjoindre 
aux  premiers.  —  Firme  :  Thibaut  frères.  Cependant  les  affaires  de  peinture  et  de 
décoration  se  feroiil  pour  le  compte  de  la  société  sous  le  nom  de  Josse  Thibaut. 
—  La  signature  appartiendra  a  1'associé  Charles  Dierckx.  —  Durée ,  75  ans  et 
ainsi  jusqu'au  31  Mars  1934. 

.  8.  Procuration  donnée  par  Charles  Dierckx,  seul  possesseur  de  la  signature 
Thibaut  frères,  k  Henri  Thibaut  aux  fins  de  faire  usage  de  cette  signature  dans 
toutes  les  occasions  oü  l'intérêt  de  la  société  Fexigera. 

9.  Acte  qui  constate  que,  par  suite  du  décès  de  M.  Jacques-Fréderic  Witteveen 
père,  la  société  qui  a  existé  a  Anvers  entre  lui  et  ses  enfants  sous  la  firme  : 
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J.-F.  Witteveen  et  fUs  est  dissoute  et  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation.  — 
Cette  liquidation  se  fora  par  les  soins  de  Louis-Fédéric  Witteveen  ^  qui,  depuis 
Ie  1  avril  1859,  continue  pour  soncompte  les  affaires  de  la  forge. 

5.  Acte  constitutif  et  approbation  royale  de  la  société  de  Bateavx-a-Vapeut 
entre  la  Belgique  et  Ie  Levant ,  ayant  pour  objet  Fétablissement  et  l'exploitation 
entre  Anvers  et  Ie  Levant  par  navires  a  hélice.  —  Capital  social  :  4  millions  de 
francs,  divisé  en  4000  actions  de  mille  francs.  La  société  se  constitue  dés  que 
3750  actions  sont  souscrites.  —  Administrateurs  :  MM.  i»  Prosper  B"  de  Ter- 
wangne;  2^  Bernard-Joseph  Posno;  3»  Paul-Comeüle  Van  Vlissingen. — 
Commissaires  :  MM.  i^Guillaume  Nottehokm ;  2o  Jules  Strens ;  3«  Louis  Falcon; 
4o  Henri  Thomée;  5»  Jeanne-Pierre  Dudok-Van  Heel  fils.  —  Directeur-gérant : 
M.  Henri  Hautermann ,  agent  maritime ,  demeuranta  Anvers. 
—  Pendant  Ie  même  mois  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivant : 
Entre  Henri-Gilles-Hubert  Hautermann  y  agent  maritime  a  Anvers  et  Anne- 
Adélaide-Virginie  Baudrihaye,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

Mai. 

1 .  Acte  par  lequel  C.  Bartocher-Jacob ,  président  du  conseil  d'administration, 
et  M.-J.  Grassmann,  directeur  spécial  de  la  compagnie  Helvetia ,  établie  a 
St-Gall  (Suisse) ,  constituent,  comme  agent  de  la  dite  compagnie  a  Anvers ,  Ie 
sieur  Jacques  Thielens  aux  fins  de  souscrire  pour  eile  toutes  assurances  et 
réassuranees  sur  corps ,  facultés ,  frêts ,  prêts  a  la  grosse  et  généralement  tous 
objets  et  valeurs  de  commerce  et  de  navigation ;  toucher  les  primes  ;  regier  les 
avaries;  plaider;  oblenir  tous  jugement  et  les  faire  exécuter. 

2.  Acte  de  société  entre  Henri  Wappers  et  Egide  d'Hondt  pour  exercer  en 
commun  l'industrie  de  constructeurs  de  navires.  —  Le  siège  de  la  société  est  a 
Anvers.  —  Chaque  associé  aura  la  signature.  —  Durée,  9  ans  a  partir  du 
25  april  1859. 

3.  Acte  par  lequel  !<>  Veuve  Henri  Van  der  Molen;  2°  Louis- Joseph  Van  der 
Molen  ;  3»  Auguste  Van  der  Molen ;  -4»  Josse  Van  der  Molen  déclarent  retirer  a 
Edouard  Van  der  Molen  la  procuration  qui  lui  avait  été  donnée  pour  faire  le 
commerce  de  denrées  coloniales  sous  la  firme  de  Veuve  Henri  Van  der  Molen. 

4.  Acte  par  lequel  !<>  M^e  Marie-Thérèse  Van  Langenhoven,  veuve  de  feu 
Eugène-Nicolas  Josson;  2»  Nicolas-Eugène-Joseph  Josson ,  rentier,  a  Bruxelles ; 
3'J  Charles-Victor-Jules  Josson ^  négociant,  a  Anvers;  4»  Edmond-Jules  Josson, 
également  négociant  k  Anvers ,  voulant  aux  termes  de  la  loi  (art.  854  c.  civ,) 
régulariser  les  affaires  commerciales  traitées  jusqu'a  ce  jour  sous  la  firme 
N.  Josson,  ferment  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  aux  fins  d'exploiter 
la  maison  de  commerce,  établie  a  Anvers,  sous  Ia  dite  firme  de  iV.  Josson,  et 


avant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois,  Tachat  et  la  vente  de  marchandises  tant 
pour  compte  propre  qu'en  commission  et  en  général  toutes  opérations  coramer- 
ciales.  —  Durée ,  jusqu'au  SOavril  1869.  —  La  direction  des  affaires  appartient 
aux  trois  derniers  contractants  et  chacun  aura  la  signature  sociale. 

5.  Acte  de  société  entre  Diedrich  Pfeiffer,  négociant  et  Edouard  Bleske, 
coramis  négociant,  tous  deux  a  Anvers,  pour  la  représentation  de  maisons 
étrangères  ou  pour  tout  autre  genre  d'affaires.  —  Durée,  10  ans  qui  commenceront 
Ie  8  février  1859.  —  Firme  :  Pfeiffer  et  Bleske,  —  Son  siège  est  fixé  rue  du 
Vieux  Poids  public ,  no  4.  — Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature. 

6.  Acte  par  lequel  Franc^ois-Joseph  De  Bie,  secrétaire  communal,  a  Hoboken, 
émancipe  son  fils  Jacques-Joseph-FranQois  et  sa  fille  FranQoise-Caroline  et  les 
autorise  k  faire  Ie  commerce,  soit  seuls,  soit  en  société  avec  d'autres. 

7.  Acte  par  lequel  MM.  1»  Pierre-Joseph  Baron  de  Caters,  2»  Guillaume 
Nottebohm,  S^Jean-LambertMichiels-LooSy  i^Jean-Francois  Loos,  b^Jean-Fraruiois 
Cateaux,  Q^Otto  Günther,  7°  Chrétien  Lemmé,  S^  William  Ellerfnan,  9»  Albert 
Herry,  tant  pour  lui  que  pour  Jonathan  Raphaël  Bisschoffoheim  et  Charles  Ayie, 
10<>  William  Good  pour  lui  et  Edouard  Weber,  W^Charles-Gustave  Bunge, 
12o  Charles  Pecher,  13«  Désiré  Mauroy  et  l^o  Jean-Baptiste  Donnet  déclarent 
vouloir  continuer  jusqu'au  31  décembre  1860  la  société  anonyrae  fondée  par  eux 
sous  Ie  nora  de  Comptoir  deprêts  sur  marchandises ,  Ie  11  décembre  1857, 

10°  Proces-verbal  d'une  assemblee  générale  d'actionnaires  de  la  société 
F.  Outendirck  et  C»,  établie  a  Anvers  pour  la  publication  du  Prmirseur  et 
d'autres  journaux,  constatant  diverses  modifications  aux  statuts  originaires  de 
la  société ,  notarament  Tattribution  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  5  «/o, 
pendant  toute  la  durée  de  la  société,  aux  200  aclions  portant  les  n»  601  a  800 ; 
en compensation  dece  privilege,  Ie  propriétaire  actuelde  ces  200  aclions  versera 
dans  la  caissede  la  société,  dans  un  délai  de  3  raois,  une  somme  de  vingt  mille 
francs  qui  restera  acquise  a  la  société  et  servira  de  fonds  de  roulement. 

11.  Acte  de  société  entre  1»  Casimir  Steenackers,  négociant  et  briqiietier; 
2^  Elisabeth'Thérèse  De  Bie,  sans  profession ;  3»  Jacques-Joseph-Francois  De 
Bie  fils ,  sans  profession ,  4»  Francoise-Caroline  De  Bie,  sans  profession,  de- 
meurant  Ie  premier  a  Schelle  et  les  autres  a  Hoboken,  pour  l'exploitation  en 
commun  des  briqueteries  et  terrains  loués  au  premier  par  M.  Laurent-Joseph 
Delvaux  de  Saive ,  suivant  acte  devant  Ie  notaire  Segers ,  a  Wilryck ,  Ie  19 
mai  1859  —  Le  siége  de  la  société  est  a  Hemixcm  ,  sur  les  briqueteries 
exploitées  par  elle.  —  Durée,  jusqu'au  30  septembre  1887. — Firme  :  Casimir 
Steenackers  et  C*-*.  —  La  signature  appartiendra  au  premier  contractant ,  a 
charge  de  ne  s'en  servir  que  pour  les  affaires  de  la  société. 

i2.  Xcle  i^dT \eque\  F rauQois  Meeus-Ti^ichez,  négociant,  a  Anvers,  consent 
a  ce  que  ses  deux  frères  Ferdinand  et  Louis  Meeus ,  distillateurs ,  exploilent 
par  continuation  ,  pendant  dix  ans  a  partir  du  19  avril  1859  ,  sous  la  firme  de 
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MemS'Trachez ,  mais  a  leurs  risques  et  périls  exclusivement ,  la  distillerie  leur 
appartenant,  Poids  de  Fer,  sect.  4,  n»  15,  k  Anvers.  Le  sieur  Meeus-Trachez 
déclare  en  outre  qu'il  n'a  aucun  intérêt,  ni  dans  ladite  distillerie,  ni  dans  les 
locaux  oü  elle  est  établie,  et  que  ce  n'est  que  pour  obliger  sesfrères  qu'il  leur 
concède  gratuitement  le  droit  de  se  servir  de  son  nom. 
—  Pendant  Ie  même  mois  ont  été  deposés  les  contrats  de  mariage  suivants  : 

1 .  Entre  Alexis  Possoz,  lithographe  et  raarchand  de  musique,  k  Anvers,  et 
Lucie-Maximüienne^Louise  Fojüaine^  k  St-Josse  ten  Noode.  —  Communaoté 
universelle  des  biens  presents. 

2.  Entre  Edouard-^oseph  André,  négociant,  et  Paulüie-Charlotte-Louise 
Wappers,  tous  deux  a  Anvers.  —  Coramunauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Jean  Borgs,  sans  profession,  a  Malines,  et  Angéline  De  Pro  ft,  brique- 
tière,  a  Boom.  —  Coramunauté  d'acquêts. 

I.  Entre  Félix-Huhert-Marie  De  Coen,  négociant,  et  Marie^Elisabeth-Jose- 
pkine  Pauwels,  tous  deux  k  Anvers,  —  Coramunauté  d'acquêts. 

5.  Entre  Jeaw^Fra»(;ow£J»5fe/«,compositeurd'iraprimerie,  et  fle^ftne  Verdonck, 
boutiquière,  a  Anvers.  —  Coramunauté  universelle. 

6.  Entre  Louis-Jules  Beauvois ,  commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  et 
Odavie^Eléonore  Genneré,  propriétaire,  k  Jauche.  —  Coramunauté  d'acquêts» 

7.  Entre  Jean-Baptiste  Stockmans,  aide-instituteur  et  sacristain,  et  Jeanne^ 
Marie  Goyvaerts,  boutiquière,  a  Mortsel.  —  Coramunauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Constantin-Aloïs  Keusters,  négociant,  et  Anna-Marie-FranQOÜe 
Gilson,  rentière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  Entre  Alexandre-FrariQois  Raemaeckers,  négociant,  et  Comeille-Thérèse- 
Amèlie  Stuyck,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

iO.  Entre  Charles- AugusteSchmidt,  négociant,  et  Sophie^Théodore  Kreglinger, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

I I .  Entre  Achille-Julien-Amauld-Frédéric  Du  Bow,  commissionnaire,  et  Marie- 
Thérèse  De  Mey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

Juin. 

1.  Acte  par  lequel  Arnold-Joseph  Hertogs,  entrepreneur,  a  Anvers,  émancipe 
son  fils  André-Joseph  et  l'autorise  a  faire  le  comraerce. 

2.  Acte  par  lequel  Casimir  Steenackers,  négociant,  a  Schelle;  Elisabeth-Thérèse 
De  Bie ;  Jacques-Joseph-FrariQois  De  Bie  et  Frangoise-Caroline  De  Bie ,  tous 
trois  sans  profession,  a  Hoboken,  ensemble  associés  sous  la  firme:  Steenackers  et  C^, 
font  a  leur  acte  de  société  la  clause  additionnelle  suivante  :  Dans  le  cas  oü  pour 
une  cause  quelconque  l'association  formée  entre  parties  viendrait  a  se  dissoudre 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  \e  U  contractant  donne  aux  enfants  De  Bie 
en  sous-location  la  moitié  des  briqueteries  exploitées  en  société. 

3.  Acte  du  15  juin  1859,  enregistré  le  16,  par  lequel  Hounsell  Schenk  et 
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Joseph  Van  Ishoven  déclarent  que  la  société  qui  a  existé  entre  eux  depuis  Ie 
ir  janvier  1858,  sous  la  firme  :  Hounsell  Schenk  et  Van  Ishoven,  a  été  dissoute 
depuis  Ie  31  mars  1859  et  que  les  deux  associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 

4.  Circulaire  annoncant  la  dissolution  de  la  maison  d'expéditioa  et  de  com- 
mission,  ayant  existé  a  Anvers,  sous  la  firme  :  Grégoire  et  Van  Looek.  Florent 
Van  Loock  est  chargé  de  la  liquidation. 

5.  Circulaire  annoncant  que  Florent  Van  Loock  continuera  les  mêmes  affaires 
sous  son  nom  et  pour  son  compte. 

6.  Dépót  de  la  Police  d'assurances  raaritimes  d' Anvers,  mise  en  vigueur  Ie 
1  juillet  1859,  et  portant  spécialeraent  Taddition  suivante  a  Tartide  premier  : 
«  Les  risques  de  goerre  ne  sont  k  la  charge  des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  ait 
»  convention  expresse.  Dans  ce  cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondentde  tous  dom- 
»  mages  et  pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts,  captures 
»  et  molestations  de  gouvernements  quelconques ,  amis  et  ennemis ,  reconnus  et 
»  non-reconnus  et  généraleraent  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre.  » 

7.  Circulaire  par  laquelle  les  assureurs  portent  a  la  connaissance  des  courtiers 
la  modification  susdite  a  Tarticle  Ir  de  Ia  police  générale,  et  les  informent  que 
pour  toutes  les  assurances  qu'ils  consenliraient  a  accepter,  risques  de  guerre 
compris,  ils  ont  adopté  dans  les  circonstances  actuelles  la  clause  suivante  : 
«  Par  dérogation  au  §  2  de  Tarticle  1^  de  la  présente  police,  cette  assurance  se 
j>  fait,  risques  de  guerre  compris,  et  en  cas  de  prise  ou  de  capture,  Ie  délaisse- 
»  ment  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement  ou  déclaration  d'autorités  compé- 
»  tentes  reconaaissant  la  bonne  prise;  si  Tobjet  assuré  a  élé  déclaré  libre,  Ie 
»  délaissement  ne  pourra  s'en  faire  qu'après  irapossibilité  constatée  de  pouvoir 
j»  en  faire  la  réexpédition  vers  sa  destination ,  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  387 
»  du  code  de  commerce  et  ce  a  compter  du  jour  oü  on  en  aura  obtenu  la  libre 
»  disposition.  » 

8.  Statuts  et  approbation  royale  de  la  société  anonyme,  dite  Comptoir  de  prêts 
sur  marchandises ,  dont  la  prolongation  a  été  convenue  au  mois  de  mai  par  scs 
fondateurs  (voir  Ie  dépót  n»  7  au  dit  raois),  la  dite  société  ayant  pour  objet 
\o  d'escompter  des  promesses  ou  des  traites  légalement  garanties  par  un  dépót 
de  marchandises  ou  de  warrants  et  de  réescompter  ces  promesses  ou  traites, 
soit  a  laBanque  Nationale,  soit  a  toutautre  établissement  de  crédit;  2od'émettre 
des  warrants  sur  des  marchandises  qui  seront  mises  a  sa  disposition  dans  les 
entrepóts  francs  ou  publics  ou  dans  les  magasins  particuliers.  —  Capital, 
5  millions  de  francs.  —  La  société  existera  jusqu'au  31  décembre  1860,  toute- 
fois  elle  sera  prolongée  de  plein  droit  de  deux  ans  en  deux  ans ,  sauf  Ie  droit 
de  chaque  associé  de  se  retirer  a  Texpiration  de  chaque  terme,  en  prevenant  par 
écrit  trois  mois  d'avance,  et  sauf  la  nécessité  d'une  nouvelle  approbation  royale 
après  10  ans.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois 
membres  et  assisté  d'un  directeur-gérant  nommé  et  révocable  par  lui.  Elle  est 
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surveillée  par  trois  commissaires.  —  Tous  les  engagements  de  la  société  sont 
souscrits  par  Ie  directeur-gérant  et  contresignés  par  Tun  des  administrateurs.  — - 
Sontnommés  administrateurs  pour  Texercice  4859-1860  :  MM.  Cateaux-Wattel, 
Désiré  Mauroy  eiWilliam  Good,  et  commissaires  :  MM.  Charles  Agie,  Albert 
Herry,  Michiels-LooSy  Guillaume  Nottehohm  et  Charles  Pecher. 
—  Pendant  Ie  même  mois  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage  suivanls : 
4.  Entre  Apollonien-Pierre  Van  den  Bempt ,  boutiquier,  a  Anvers,  et 
Virginie-Constance-Chartotte  Lens,  fiUe  de  magasin,  a  Bruxelles.  —  Gommu- 
nauté  legale. 

2.  Entre  Jean-Baptiste  Claes,  natiebaes,  et  Thérèse-Madeleine  Wingenen, 
veuve  Baetens,  tous  deux  a  St-Willibrord.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Jean  Mallant  ou  Malland,  maitre  raenuisier,  et  Josephim  De  Roif, 
rentière,  veuve  Deyck,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Entre  Joseph  Lamot,  brasseur,  a  Boom,  et  Isahelle-Rosalie  Lamot,  saus 
profession,  a  Willebroeck.  —  Communauté  legale,  sauf  exclusion  du  mobilier  des 
successions  futures. 

5.  Entre  Jean-Franqois  Steenackers,  brasseur  et  briquetier,  et  Caroline- 
Catherine-Pauline  Troch,  particuliere,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté 
legale. 

6.  Entre  Félix  Ceulemans,  négociant,  et  Marie-Catherine  Van  deii  Wyngaert, 
particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

7.  Entre  Pierre-F ranQois  Van  Alphen,  maitre  menuisier,  veuve  d'Anne-Marie- 
Christine  Cbristiaensen,  et  Marie-^Constance- Antoinette  Vandervoort,  tailleuse, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Florimond  Grégoire ,  négociant ,  et  Henriette-Barbe-Augustine 
Schevenels,  veuve  Mestdag,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  Entre  Eugène-Frangois- Joseph  Van  Craenenbroeck,  patissier  et  Jeannette- 
Gertrude-Marie-Philomène  Corluy,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

10.  Entre  Jean- Joseph  Rickx ,  tailleur,  et  Josephine^Catherine  Neeckx, 
raarchande  lingère.  —  Communauté  universelle. 

1 1 .  Entre  Jean-Edmond-André  Pypers ,  commissionnaire  et  Marie-Josephine 
Hennen.  —  Séparation  de  dettes. 

12.  Entre  Jean-Baptiste  De  Weerdt,  garcon  boucher  et  Jeanne-Comélie 
Parein,  veuve  Dister.  —  Communauté  d'acquêts. 

JniUet, 

1.  Acte  de  société  entre  Jean-Matthieu-Francois  Hermans  et  Isidore  Van 
Cauwenberghs ,  ci-devant  commis,  a  Anvers,  en  vue  d'exploiter  une  fabrique 
de  soie  a  coudre,  a  filer,  a  écbarpes,  trames  et  au  tres  sous  la  raison  sociale  de  : 
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J.  Hermans  ^  J.  Van  Cauwmberghs.  —  Durée,   10  ans  a  partir  du  ir  juUlet. 
—  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature. 

2.  Procuration  donnée  par  Ie  Président  du  conseil  d'administration  et  Ie  direc- 
teur-gérant de  la  Compagnie  d'assurance  la  Marine,  établie  a  Paris,  è  M.  Émile- 
Antoine-Emest  Smekens,  négociant,  a  Anvers,  aux  fms  de  pour  eux  et  au  nom 
de  ladite  compagnie  souscrire  sur  la  place  d'Anvers  tous  contrats  d'assuranccs 
pour  risques  maritimes  et  de  navigation  intérieure,  recevoir  les  primes,  regier 
les  sinistres ,  plaider  sur  les  contestations ,  etc. 

3.  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  la  maison  de  commerce  Osterrieth 
^  Schmidt ,  par  suite  de  T entree  du  sieur  Emest  Osterrieth  dans  la  maison 
J.  L.  Lemmé  i  C». 

4.  Circulaire  annon^ant  que  M.  Charles  Schmidt  continuera  sous  la  iirme  : 
C.  Schmidt  i  C^y  Ie  méme  genre  d'affaires  dont  s'occupait  la  maison 
Osterrieth  #  Schmidt. 

5.  Circulaire  par  laquelle  M.  Ferdinand  Löwenthal  aunonce  que  par  suite  de 
TachèYement  de  la  liquidation  de  la  maison  de  son  père  continuée  par  lui  sous 
la  firme  M.  Löwenthal,  il  s'établit  a  Anvers  pour  Ie  méme  genre  d' affaires  sous 
la  firme  Ferdinand  Löwenthal. 

6.  Circulaire  par  laquelle  MM.  Jean-Louis  Lemmé  &  C^  annoncent  qu'k  partir 
du  15  juillet  1859,  M.  Emest  Osterrieth  et  Louis  Christian  Lemmé  üls  ontrent 
dans  leur  maison  de  commerce  et  ont  la  signature  sociale. 

7.  Acte  de  société  entre  Jeanr-Baptiste  Forceville,  constructeur  de  navires, 
et  Laurent-Jean-Dominique  Duüy  charpentier,  aux  fins  d'exercer  en  coramun  Ia 
profession  de  constructeurs  de  navires  et  de  marchands  de  bois,  sous  la  firme 
J.-B.  Forceville  &  C»,  pour  Ie  terme  de  15  ans,  k  partir  du  1»"  juin  1859.  — 
Les  factures  pourront  être  signées  par  chacun  des  associés,  mais  les  lettres  de 
change  et  billets  exigent  la  signature  de  tous  deux. 

8.  Acte  portant  dissolution  de  la  société  ayant  existé  entre  1»  la  dame 
Joséphine  Van  Geertruyen,  veuve  de  M.  De  Smedt,  propriétaire,  èBerthem; 
2o  Charles  Verlat-Jacobs ,  fabricant  de  savon  et  3»  Richard  Verlat ,  particulier, 
ces  deux  derniers,  a  Anvers,  pour  la  fabrication  de  savon,  épuration  d'huile  et 
commerce  de  graisse.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  derniers  contractants 
sans  qu'ils  puissent  encore  faire  usage  de  la  firme  Verlat  fils  &  C®. 

9.  Circulaire  du  4  aoüt  1855  par  laquelle  M"e  A.E.  Boomkamp  annonce 
qu'elle  a  délaissé  au  sieur  Adolphe  Masquelier,  marchand  de  vins,  k  Borgerhout, 
son  commerce  de  liqueurs  ainsi  que  son  secret  de  fabrication  pour  Télixir  connu 
sous  Ie  nom  de  Boonekamp,  avec  la  firme ,  la  signature ,  la  griffe  et  Tétiquette 
de  sa  maison  de  commerce  et  fabrique. 

10.  Circulaire  du  11  juillet  1859  par  laquelle  la  veuve  Masquelier  annonce 
qu'elle  continue  Texploitation  du  commerce  de  liqueurs  et  la  fabrication  de 
Télixir  Boonekamp,  ayant  appartenu  a  son  mari. 
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1 1 .  Acte  de  société  entre  Jean-Joseph  Robyns,  agent  de  commerce  et  Theo- 
dore-Adolphe  De  Vries,  capitaine  de  navires,  tous  deux  a  Anvers,  pour 
1'exploitation  et  Taffréteinent  du  navire  Adèle  qu'ils  ont  fait  hkÜT  en  commun.  — 
Durée  ,  jusqu'au  25  juillet  1866.  —  Firme  J.-J.  Robyns  &  De  Vries. 

Pendant  Ie  même  mois  de  Juillet  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants : 

lo  Entre  Florent-Egide-L&uis  Joostens,  négociant,  et  Fwnny-Marie-PauUne 
David,  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2»  Entre  Louis  Fiévé,  négociant,  et  Eugénie-Marie-Victorine  Sabbe.  — 
Gommunauté  d'acquêts, 

3»  Entre  Henri-Louis  Manceaux,  Hhrairey  k Xnvers,  ei  Alène-Eugénie-CMherine 
Giron,  rentière,  a  Bruxelles.  —  Gommunauté  legale. 

4o  Entre  Jean-Frangois  Kennis ,  boucher,  et  Isabelle  Stas,  sans  profession , 
a  Borgerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

5<>  Entre  Joseph-Désiré-Prosper-Murie  Lion,  négociant,  a  Anvers  et  Joséphiue- 
Augustine-Marie-Louise  Vermeulen,  particuliere,  k  Malines.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

6**  Entre  Pierre-Guillaume  Meeussen,  maitre  charron  et  Jeanne-Joséphine 
Geudens,  cullivatrice ,  k  Broechem.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

1 .  Acte  et  arrêté  royal  constatant  et  approuvant  la  dissolution  de  la  société 
dite  :  Société  industrielle  et  commerciale  d! Anvers;  la  liquidation  se  fera  par 
les  soins  du  conseil  d'administration ,  sur  les  bases  indiquées  par  Tassemblée 
générale  et  avec  Fassistance  de  deux  commissaires  y  désignés,  MM.  Jean  Schul 
et  Édouard  de  Guyper,  qui  ont  accepté  ces  fonctions. 

2.  Procuration  donnée  par  Ie  directeur-gérant  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  en  commandite ,  dite  :  la  Garantie  maritime ,  établie  k  Paris ,  sous 
la  raison  sociale  :  Ad.  Guillet  &  C",  a  M.  Emile  Smekens,  négociant,  a  Anvers, 
aux  fins  de  contracter  toutes  assurances  maritimes ,  reccvoir  les  primes ,  regier 
les  sinistres,  plaider  en  cas  de  difficultés,  etc. 

3.  Acte  de  société  entre  Antoine-Marie  Oomen,  commissionnaire  et  Jean- 
Baptiste-Frédéric  Belpaire,  fabricant,  tous  deux  domicilies  k  Anvers,  5«  section, 
quartier  de  St-Laurent ,  aux  fins  d'établir  une  fabrique  de  tabacs  et  de  cigares , 
me  de  THarmonie,  n»  52, 5e  section  d' Anvers,  sous  la  firme  de :  Belpaire  óc  Oomen. 
—  Ghacun  des  associés  aura  la  signature.  —  La  société  se  constitue  pour  un 
terme  de  dix  ans  finissant  Ie  10  aoüt  1869. 

4.  Acte  de  société  entre  Jean-Auguste  Godding  et  Antoine-Théodore  Godding, 
pour  établir  a  Anvers  un  bureau  de  change  de  monnaies,  d'achat  et  vente  d'or  et 
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d'argent  et  de  coraraission  de  fonds  publics.  —  Durée ,  12  ans  jusqu'au  15  aoüt 
1871.  —  La  firme  est  Godding  frères  et  Ie  siége  de  la  société  est  fixé  en  la 
deraeure  deT.  Godding,  pont  de  Meir,  no  9,.  a  Anvers.  —  Le  sieur  J.  A.  Godding 
fera  les  achats  et  ventes  en  bourse  et  aura  seul  le  droit  de  signer  sous  la  raison 
sociale  Godding  frères, 

5w  Circulaire  paF  laquelle-  G.  Dyckhoff  &  Ce  annoncent  qu'i  partir  du  6  juillet 
1859,  M.  Adolphe  Dyckhoff  signera  par  pfocuration. 

Pendant  le  même  mois  d'aoüt  ont  éiê  déposés  les  contrats  de  manage  suivants  : 

1.  Entre  FranQois  Hanno ,  horloger  et  Jeanne^Marie  Fagardo,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  Entre  Tobk-Hubert  Van  Gehuchten,  plombier  et  Joséphine  Jorens,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Comeüle-Joseph  Kennes ,  ma^on  et  Caroline  Hilgers ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

4 .  Entre  Isidore  Van  Cauwenberghs ,  fabricant  de  soie ,  et  Marie-Louise  Van 
den  Wouwer,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uuiverselle. 

5.  Entre  Jean-Baptist&  Vereecken,  architecte  et  Marie-Sophie-Mélanie  Pauwels, 
marchande,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commimauté  universelle. 

6.  Entre  Jean-Baptistè  Peeters,  boulanger  et  Marie-Thérèse  De  Gratf,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  YtUtre  Jean-Baptisle-Joseph  Van  Waeterschoodt ,  fabricant  de  cigares  et 
Isabelle  W'aulers,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 


Septembre-. 

1.  Acte  constatant  la  formation  d'une  société  en  commandite  entre  M.  CMrles 
Lenaers ,  directeur- gérant  commandité  et  ceux  qui  deviendront  propriétaires 
d'actions,  pour  la  construction  et  Texploitation  d'un  entrepot  k  Anvers ,  sous  la 
tinne  :  Charles  Lenaers  #  C»,  et  la  qualification  d' Entrepot  St-Félix.  —  Durée, 
20  années  a  partir  du  30  aoüt  1859.  —  Capital  fr.  1,100,000. 

2.  Acte  de  société  entre  Célestine  Mettenius,  particuliere,  a  Anvers  et  George- 
Wenceslas-Constani  Pelgrom ,  commis-négociant  patente ,  également  domicilie  k 
Anvers ,  pour  tout  ce  qui  se  rapporto  aux  affaires  de  commission  et  d'expédition 
de  marchandises.  —  Le  siége  de  la  société  est  a  Anvers  et  la  firrae  Mettenius  #  C®. 
—  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature.  —  Durée ,  5  ans  a  partir 
du  20  septembre  1859. 

3.  Procuration  donnée  par  le  directeur-gérant  de  Ia  compagnie  d'assurances 
L'Afrique  FranQaise ,  établie  a  Alger,  a  M.  Théodore-Louis  Soetens ,  agent 
d'assuraiices  a  Anvers ,  aux  fins  de  signer  pour  compte  de  la  compagnie  toutes 
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polices  d'assurances  et  de  réassurances  maritimes  et  fluviaies ,    recevoir  les 
primes  ,  regier  les  sinistres  ,  etc. 

Pendant  Ie  mêrae  mois  de  septembre,  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Simon-Matthieu  Cols,  marchand  de  cuirs,  et  Jeanne-Catkerine- 
Claire  Vande  Put,  sans  profession,  tcms  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

2.  Entre  Hippolyte-Gustave  De  Duve,  négociant,  et  Léonie-Joséphine  Lmtpart, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

3.  Entre  Jean-Baptiste  Mertens,  instituteur  communal,  a  Schooten,  et  Anne- 
Caroline  Mannekens,  boutiquière,  au  dit  lieu.  —  Communauté  legale. 

4.  Entre  Louis- Joseph  Lejeune,  coramis  voyageur,  k  Bruxelles,  et  FranQoise- 
Bemardine  Proost,  marchand  de  nonveautés,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  Enfre  Henri-Guillaume-Thierri-Adalbert  Tieman,  négociant,  a  Anvers,  et 
Marie-Élist-Hélène  Hardt,  sans  profession,  a  Lennep.  —  Communauté  d*acquêts. 

6.  Entre  Édouard  Félix  Van  Genechten,  bouianger,  et  Anne-Marie  Steemans, 
particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universefle. 

7.  Entre  FranQois-Norbert  Bucker,  commissionnaire,  et  Jtdie^Catherine  Ques- 
tiaux,  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  Entre  Corneille-Jean  Somers,  brasseur,  et  Marie^Émérance  Moes,  particu- 
liere, tous  deux  a  Rumpst.  —  Communauté  legale,  sauf  ameublissement  d'une 
pièce  de  terre  par  Ie  futur  époux. 


Oetobre. 

1 .  Acte  de  dissolution  de  la  soeiété  de  fait  qoi  a  existé  entre  Jean-Hubert 
Winand,  propriétaire ,  a  Verviers,  et  Gérard  Van  Antwerpen,  négociant,  a 
Anvers,  sous  la  firme  de  /.  H.  Winand  &  G.  Van  Antwerpen.  —  La  dissolution 
a  lieu  a  partir  de  fin  septembre  1859  et  Ie  sieur  Van  Antwerpen  reste  chargé  de 
Ia  liquidation. 

2.  Acte  de  dissolution  de  la  soeiété  qui  a  existé  k  Anvers  depuis  Ie  12  juin 
1857,  entre  FranQois  Desprroux  &  Frédéric  Huybrechts,  pour  exploiter  en  com- 
mun  la  construction  de  navires  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  sous  la  firme  Despèroux 
&  Huybrechts.  —  La  dissolution  a  eu  lieu  Ie  28  septembre  1859. 

3.  Acte  par  lequel  Joseph  Snyers,  Paul  Du  Bus  &  Jean-FraaQois  De  Voghel- 
Du  Bus,  associés  en  nom  collectif  pour  Fexploitation  de  moulins,  situés  k  Boom, 
la  vente  des  graines  et  la  mouture,  déclarent  supprimer  de  leur  acte  de  soeiété 
en  date  du  15  septembre  1856,  la  clause  suivante  :  «  La  Soeiété  pourra  étre 
»  dissoute  a  la  fin  de  la  dixième  année,  mais  celui  des  associés  qui  voudra  user 
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»  de  cette  Cacuité  devra  notifier  a  ses  co-associés  au  moins  un  an  d'avancc  sa 
»  volonté  k  eet  égard.  » 

4.  Acte  de  Societé  eatre  Hermann  Külkenbeck  &  Robert  Adenaw,  a  Anvers, 
pour  les  affaires  de  commissioo ,  d'expéditiona  el  d'agences.  —  La  durée  du 
coBtrat  est  fixée  a  3  ans  a  partir  4u  30  septembre  1859.  —  Capital, 
fr.  33,223.79.  —  Firme  :  H.  Kölkenbeck  #  Adenaw, 

5.  Dépöt  par  les  assureurs  d'Aiivers  de  ia  dause  expücative  adoptée  par  eux 
pour  définir  les  risques  de  guerre  (voir  n«>  6  et  7  des  dépóts  du  mois  de  juillet) 
«  Risques  de  guerre  (Molestation).  —  On  entend  par  molestalion  (risques 
de  guerre):  1»  Toute  mesure  d'hostilité,  de  représailles,  arrêts,  captures  par 
ordre  d'aolorités  quelconques ,  amis ,  ennemis,  reconnus  et  aon-reconnus  et  de 
corsaires  et  généralement  tous  accidentset  fortunes  de  guerre. 

»  2»  L'assurance  cesse  par  Ie  fait  et  au  moment  de  la  molestation  ,  néanmoins 
un  simple  arrêt  en  mer,.  sans  autre  molestation  et  dont  Ie  terme  n'excèderait  pas 
trois  fois  vingt-quatre  heures  ne  préjudiciera  pas  k  Tassurance. 

»  3»  Si  endéans  les  trois  jours  de  son  arrestation  ,  un  navire  était  conduit  ou 
forcé  de  se  rendre  en  tout  autre  lieu  que  celui  de  sa  destination ,  Tassuranee  ne 
continuera  plus  son  effet,  que  jusqu'au  moment  oü  il  se  trouverait  ancré  au 
premier  port  ou  plage  qu'il  atteindrait. 

»  Les  avaries  éprouvées  avant  la  molestation  et  légalement  constatées  endéans 
les  quinze  jours  de  son  arrivée  seront  seules  a  la  charge  des  assureurs. 

»  Il  en  sera  de  méme  pour  tout  navire  qui,  pour  éviter  une  molestation  quel- 
couque,  se  serait  volontairement  détourné  de  sa  route. 

j»  4o  Si  Ie  départ  de  Tobjet  assuré,  dans  un  endroit  libre,  venait  k  être  empêché, 
soit  par  une  molestation  quelconque,  soit  par  blocus,  Ie  risque  cesserait  par  Ie 
fait  et,  k  défaut  d' avaries  antérieurement  constatées,  les  assureurs  rembourseraieut 
la  moitié  de  la  prime  convenue  sans  que  cette  moitié  puisse  dépasser  deux 
pour  cent. 

»  En  cas  d'assurance  avec  risques  de  guerre  par  dérogation  au  §  2  de  la  nou- 
velle police  du  Ir  juillet  1859,  il  sera  stipulé  ce  qui  suit : 

j»  Cette  assurance  se  fait  risque  de  guerre  compris,  et  en  cas  de  prise  ou  de 
»  capture,  Ie  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement  ou  déclaration 
n  d'autorités  compétentes  reeonnaissant  la  bonne  prise. » 

»  Si  Tobjet  assuré  a  été  déclaré  libre,  Ie  délaissement  ne  pourra  s'en  faire 
»  qu'après  impossibilité  constatée  de  pouvoir  en  faire  la  réexpédition  vers  sa 
»  destination  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  387  du  code  de  commerce  et  ce  k 
»  compter  du  jour,  oü  Ton  en  auru  obtenu  la  libre  disposition.  » 

Pendant  Ie  méme  mois  d'Octobre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Jean-Léopold  Lente,  boulanger,  et  Barbe-Mélanie  Paukens,  servante, 
demeurant  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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2.  Entre  Pierre-Joseph  Ruys,  chapelier,  et  Jtdk  Praet,  sans  profèssion,  fous 
deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

3>  E^itFe  Louis-Marie  Van  Lande^kem,  négociant  k  Anvers,  et  Célestine- 
Pimline-Henriette  De  Mets,  kCureghem-lez-Bruxelles.  —  Comraunauté  d'acquêts. 

4.  Entre  Jean-Baptiste-Julien  Vander  Linden,  commissionnaire,  ei  Bertina- 
Thérèse  Campers,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

5.  Entre  Jean-Fran^is-FéHx  Peetermans,  fabricant  de  cierges,  et  Marie- 
Thérèse  Lenaerts,  sans  profèssion,  a  Anvers.  —  Comraunauté  d'acquêts. 

6.  Entre  Jean-FranQois  Van  Rooy,  boutiquier,  k  Borgerhout,  et  Catherine- 
Caroline  Jacques,  particuliere,  k  Brecht.  —  Comraunauté  universelle. 

7.  Elntre  Adolphe-Amelme-Emmanuel  Gilliot,  iségociant,  et  Mathilde^Lude- 
Anne-Marie  Jaumar.  —  Coraraunauté  d'acquêts,  augmentée  des  dots  respective- 
ment  constituécs  aux  époux  lors  de  la  eélébration  du  mariage. 

8.  Entre  Ferdinand  Löwenthal,  négociant,  et  Laure-Josépkine-Marie-Amélie 
Henard,  particuliere,  a  Anvers.  —  Comraunauté  d'acquêts. 

9.  Entre  FranQois-JosephNaegels,  boucher,  aContich,  et  Pétronüle  Vande  Velde, 
servante,  a  Bruxelles.  —  Séparation  de  dettes. 


Bffomsiiiiiire.. 

1 .  Procuration  donnée  par  les  directeurs  de  la  Zuid-HoUandsche  Brandverzeke- 
ring Maetschappij  et  deh  Brand  Assurantie  Compagnie,  avant  l'une  et  Tautre  leur 
siège  a  Arasterdara,  a  M.  Ed.  Ransbotryn,  agent  d'assurances,  k  Anvers,  aux  firis 
de  signer  toutes  polices  contre  incendie,  recevoir  les  primes,  regier  les  sinistres  etc. 

2.  Acte  constatant  que  Tassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  de 
navigalion  a  vapeur,  régulièreraent  convoquée  aux  termes  des  statuts,  a  décidé 
dans  sa  séance  du  2  novembre  courant  !<>  que  la  dite  société  de  navigation  a 
vapeur  est  et  demeure  dissoute  ;  2o  que  la  liquidation  de  cette  société  sera  faite , 
suivant  Ie  mode  ordinaire,  par  MM.  baron  P.  J.  De  Caters,  J.  F.  Cateaux-Wattel, 
Henri  Matthyssens,  Charles  Agie,  Jean  Schul,  Charles  Gilliot ,  tous  négociants 
et  Ferdinand  Van  Dyck ,  candidat  notaire. 

3.  Acte  de  société  entre  Édouard  Matthys  ei  FranQois-Joseph  Van  Dievoort, 
tous  deux  plafonneurs-ornementistes ,  a  Anvers,  aux  fins  d'exercer  leur  art  pour 
compte  coraraun  et  sous  la  firme  de  E.  Matthys  #  F.  J.  Van  Dievoort.  — 
Durée,  15  ans,  k  partir  du  15  aoiit  1859.  —  Tous  deux  ont  la  gestion  et  la 
signature. 

4.  Acte  de  dissolution  de  la  société  qui  a  existé  entre  J.  F.  Mertens  ei 
J.  A.  Moons,  pour  Ie  coraraerce  de  commission  et  d'cxpcdition ,  sous  la  firme  de 
J.  F.  Mertens  #  C». 
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Pendant  k  raême  mois  de  Noveinbre  ont  été  déposrs  l(;s  contrnfs  de  mariage 
suivants  : 

1 .  Entre  Joseph  Peeraer^  maréchal-ferrant,  a  Borgerhout  et  Therè^e  Jansseus, 
a  Zoersel.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  Entre  FrauQois-Constant  Schoesetters  y  cultivateur  et  Thérèse  Voet,   tous 
deux  a  Mortsel.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  Entre  FranQêis- Louis  Verbist,  patissier  et  Jeanne-Catherine-Marie-Pki- 
lippine  Cossaert ,  saus  profession,  aAnvers.  —  Gommunauté  universelle. 

i.  Entre  F ranroiS'Joseph  Smits,   houcher  el  Fran(;oise  Bogaerts ^  sms  pro- 
fession, tous  deux.  a  Schelle.  —  Gommunauté  universelle. 


Déceaibre. 

1.  Acte  de  société  entre  Alexandre  Benedidus-Vos ,  commissionnaire  et 
Maurice  Pels,  comrais-négociant ,  tous  deux  a  Anvers,  pour  Texploitation  de 
toutes  les  branches  de  commerce,  entr'autres  faire  la  commission,  prendre  des 
marchandises  en  consignation,  faire  des  consignations  pour  corapte  d'autrui  et 
opérations  du  même  genre.  — Firme  :  A.  Benedidiis-Vos  &  C».  —  Le  siège 
est  a  Anvers  et  la  oü  les  associés  le  jugeront  convenable.  —  La  durée  sera  de 
6  ans  7  mois  et  demi,  et  ainsi  jusqu'au  15  aoüt  1866.  —  Ghaque  associé  aura 
séparément  la  signature  sociale  pour  les  atfaires  de  la  société;  cependant  la 
signature  des  deux  associés  sera  de  rigueur  pour  tous  emprunts,  spéculations , 
cautionnements  et  autres  actes  de  conséquence. 

2.  Acte  d'association  OU  prolongation  de  société  entre  Carl-Théodor-Goldfried- 
Emil  May  er,  négociant,  a  Anvers  et  Hubert-Friedrich-Julim  May  er,  négociant, 
a  Gologne ,  dans  le  but  de  continuer  le  commerce  de  drogues  et  couleurs ,  exercé 
par  les  sociétaires  a  Anvers  et  a  Gologne.  —  La  durée  de  la  prolongation  est  de 
vingl-cinq  ans,  a  partir  du  l"*  janvier  1860.  — La  firme  est :  a  Gologne,  Gottfried 
May  er  #  Sohne;  a  Anvers,  Godefroid  May  er  #  fils.  —  Ghaque  associé  a  la 
gestion  et  la  signature  sociale. 

3.  Acte  de  Société  entre  Isidore  Van  Montenaeken,  négociant,  domicilie  a 
Anvers  et  ses  commanditaires  pour  Texploitation  d'une  raffinerie  de  sucres 
exotiques  et  indigènes.  —  La  firme  est  Is.  Van  Montenaeken  ^  C",  et  le  sieur 
Van  Montenaeken  susdit  a  seul  la  gestion  et  la  signature.  —  Le  capital  est  de 
250,000  francs.  —  La  durée  est  de  12  ans  a  partir  du  i^  janvier  1860. 

Pendant  le  même  mois  de  décembre  ont  été  déposés  les  contrats  de  mariage 
suivants  : 

1.  Entre  Jean-Balthazar  Verpoorten,  armurier  et  Marie  Voets,  tailleuse, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 
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2.  Entre  Emüe-Francois  Pécher ,  négociant  et  Jeanne  Montgamery,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

—  Il  résulte  i»  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  si^ant  a 
Anvers,  du  10  décerabre  1859,  que  Suzanne-Marie  Verscharen  a  élé  séparée 
de  biens  d'avec  son  raari  Jean-Phüippe  Kroll. 

2o  D'un  autre  jugement  du  même  tribunal  du  1'  juillet  1859,  que  Pierre-Jean 
De  Roeck  et  son  épouse  Marie- Elisabeth  Jacobs  ont  été  séparés  de  corps  el  de 
biens. 


